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plète* Les historiens ont eu spécialement en vue 
le côté politique, ou ils n'ont donné leur attention 
-qu'au mouvement des armées et au bruit des ba- 
tailles* Ils ont négligé généralement de nous 
montrer la Révolution dans son action principale, 
^ans son entreprise essentielle, qui était la des- 
truction du christianisme. Il nous a suffi de pré- 
senter les événements, tels qu'ils se sont déroulés 
pendant plus de dix ans, et d'énumérer les édits 
de proscription qui se succédaient sans cesse, pour 
faire voir avec quelle suite systématique, avec 
quelle âpre constance la Révolution a poursuivi 
son but, depuis la première année de son triomphe 
jusqu'au jour où le dégoût universel, bien plus 
que les baïonnettes des grenadiers, mit fin à son 
règne. 

Nous ne décrivons la persécution révolutionnaire 
que sur le théâtre restreint de notre province» 
Nous avons voulu sauver de l'oubli une des pages 
les plus grandes et les plus émouvantes de notre 
histoire* Il est temps de le faire: les documents 
«'égarent, et les souvenirs s'effacent davantage de 
Jour en jour» 

On s'est abstenu pendant de longues années, 
du côté des catholiques, de livrer à la publicité 
les faits rela^tifs à la persécution révolutionnaire* 
Ce n'est que depuis un quart de siècle que les 
'deux Revues catholiques du diacèse de Strasbourg 
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ont publié, dlntervalle en intervalle, quelques pré- 
cieux documents* Un motif de charité a com- 
mandé ce silence peut-être trop prolongé: on vou- 
lait éviter à tout prix de renouveler les haines- 
que la Révolution avait produites* Soixante-seize 
ans ont passé aujourd'hui sur les faits que nous- 
rapportons, et rien ne peut plus défendre à l'his- 
torien catholique de parler* Parmi les noms les^ 
plus compromis dans la Révolution, quelques-uns^ 
sont éteints, et d autres sont amplement réhabili- 
tés* Nous nous sommes imposé, du reste, la plus- 
grande réserve relativement aux noms engagés^ 
dans la persécution révolutionnaire: presque tous^ 
ceux qui paraissent dans notre récit se rencontrent 
dans des publications antérieures à la nôtre* 

Nous indiquons dans le cours de notre travail 
les publications qui nous ont servi* On verra 
que ^,rHîstoire de la Révolution dans le départe- 
ment du Haut-Rhin," par M* Véron-Réville, nous^ 
a été d'un grand secours* Nous remercions pu- 
bliquement . tous ceux qui nous ont offert un con- 
cours aussi utile qu'empressé, en particulier: M. 
Tabbé Pantaléon Mury, auteur d'une histoire po- 
litique et religieuse de la France, qui obtient un 
si légitime succès; M* l'abbé Zimberlin, Tinfati- 
gable collectionneur de documents relatifs à l'his- 
toire religieuse de l'Alsace ; MM* Victor et Joseph 
Guerber, qui, à des titres divers, ont bien mé- 
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sité de TAlsace catholique; M* Tabbé Frayhier, 
^ui est sur le point de publier un travail impor- 
tant sur la statistique du clergé d'Alsace. 

Nous employons souvent dans notre récit les 
termes de saint et de martyr; nous n'entendons 
pas attacher à ces expressions un sens dogmati- 
que* Nous avons été amené à apprécier des dis- 
positions législatives, des décisions et des faits, 
qui touchent au dogme et aux règles de discipline 
de TEglise. Nous déclarons, dans toute la sincé- 
rité d'une âme profondément dévouée à TÉglise, 
que, s'il s'était glissé dans nos appréciations quel- 
ques pensées, quelques expressions inexactes et 
erronées, nous les désavouons d'avance de tout 
notre cœur» 

L. Winterer, 

chanoine honoraire, 
curé de Saint-Etienne à Mulhouse. 



Mulhouse, le 29 juin 1876, en la fête des saints apôtres 

Pierre et Paul. 



CHAPITRE PREMIER. 

Confiscation des biens du clergé. 

La persécution de TÉglise catholique était résolue dès 
le principe par ceux qui ont préparé et dirigé la Révolu- 
tion. Getfe persécution fut systématiquement exécutée, 
suivant le programme. Si le flot révolutionnaire a dévié 
quelquefois du lit qui lui était marqué, c'est que souvent 
les hommes ne parviennent pas plus à dominer les évé- 
nements qu'à contenir la fureur d'un fleuve débordé. 

Les excitations souterraines contre le clergé se firent 
jour dans notre province dès l'année 1789. Chose éton- 
nante ! les désordres se produisirent d'abord dans la 
Haute-Alsace, où le clergé avait montré le plus de con- 
descendance. 

Au mois de juillet 1789, une bande furieuse s'était 
portée devant la maison du receveur du chapitre de Mur- 
bach à Saint- Amarin ; elle l'avait sommé de livrer les 
titres qu'il conservait, et elle avait fini par tout saccager. 
Ce premier exploit enhardit la bande ; les gens mal famés 
du pays vinrent la grossir. Au nombre de plusieurs 
milliers d'individus, qui avaient fait arme de tout, les 
pillards se dirigèrent par Cernay et par Uflfholtz sur 
Guebwiller, qui était le lieu de résidence du chapitre de 
Murbach. 

On se représente aisément la consternation de la po- 
pulation. Ce fut le 27 juillet que les pillards commen- 
cèrent leur œuvre à Guebwiller. Nous ne décrirons pas, 
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dans leurs hideux détails , les scènes de plusieurs jours 
de dévastation. Un chanoine, que ses infirmités avaient 
empêché de se retirer, M. de Reichenstein , fut insulté, 
jeté par terre et foulé aux pieds. Les fenêtres du château 
abbatial volèrent en éclats, les portes furent enfoncées, 
les meubles les plus précieux furent brisés à coups de 
hache , les livres et les manuscrits furent jetés dans la 
rue; en un instant, la bibliothèque séculaire avait cessé 
d'exister. Nous devons ajouter, pour l'honneur de la ville 
de Guebwiller, qu'elle ne fut pas complice de ces actes de 
vandalisme. Sans doute , les bras n'ont jamais manqué 
au pillage , et le désordre a trouvé de tout temps des 
partisans; il s'en rencontra aussi à Guebwiller, le 27 juil- 
let 1789; mais, grâce à Dieu! ces hommes de désordre 
ne furent qu'une infime minorité: nous l'atïirmons avec 
tous les survivants du dernier siècle que nous avons pu 
consulter, et avec ceux des habitants de Guebwiller, qui 
ont entendu vingt fois, de la bouche de leurs pères le 
récit de la néfaste journée. ^) 

Les chanoines de Lautenbach, dans la vallée de Gueb- 
willer, furent aussi l'objet de violences brutales. Il y 
eut des démonstrations plus ou moins tumultueuses contre 
le couvent de Marbach, contre l'abbaye de Munster et 
contre l'abbaye de Masevaux. Les chanoinesses de la 
dernière abbaye se retirèrent à Belfort, et les religieux 
de Marbach durent se réfugier à Colmar. 

Ces premiers désordres ne prirent pas un caractère 
général. La faute n'en était pas aux partisans de la 
Révolution, qui ne négligeaient rien pour préparer les 
esprits aux coups qui allaient être frappés. Le premier 
pas décisif dans la voie de la persécution fut la spoliation 



») L^abhaye de Murbach par l'abbé Winterer, p. 57. 
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de l'Église ou la confiscation des biens du clergé. Les 
écrivains favorables à la Révolution ont su accumuler sur 
ce chapitre les plus. étranges préjugés-, à tel point qu'on ne 
peut guère faire entendre le langage de la justice et du droit, 
sans être tout aussitôt accusé de vouloir ramener l'ancien 
régime avec les dîmes et les privilèges féodaux. Les pri- 
vilèges féodaux appartiennent définitivement à l'histoire; 
les dîmes sont abolies et elles ne reviendront plus ; mais 
le droit et la vérité ont conservé tous leurs titres. 

La dîme n'était pas ce que les romanciers révolution- 
naires en ont fait. Cette contribution, introduite successi- 
vement pour l'entretien du culte, n'a jamais représenté la 
dixième partie des produits du sol. Elle n'était pas éta- 
blie d'une manière uniforme. Il y avait des terres qui 
en étaient complètement exemptes. En beaucoup d'en- 
droits, elle ne frappait que la récolte des blés; ailleurs, 
elle atteignait seulement les légumes secs, et dans les 
vignobles, elle portait principalement sur la vendange. 
La dîme de blé était communément restreinte à la qua- 
rantième partie des produits, et la dîme des vendanges à 
la cinquantième partie. 

Tout le monde connaît l'origine première des biens 
du clergé. Ils provenaient en Alsace, comme partout 
ailleurs, de donations complètement volontaires. Ces do- 
nations s'échelonnent chez nous, sans suite régulière et 
avec des alternatives diverses, depuis le septième siècle 
jusqu'à la Révolution. Les propriétés cédées à l'Église 
dans les siècles reculés, n'étaient le plus souvent que des 
terres incultes , des déserts , que le travail des moines, 
un travail séculaire, a peu-à-peu transformés. Les dona- 
tions émanaient très-souvent de membres du clergé, de 
dignitaires de l'Église. «Pas une seule de ces libéralités, 
dit M^ Jules Sauzay, n'était due à cet être collectif qu'on 
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nomme aujourd'hui rÉtat.« Ajoutons avec Téminent his- 
torien de la persécution religieuse dans le département du. 
Doubs; »Au point de vue du droit et des principes sur 
lesquels reposaient les propriétés ecclésiastiques, il est 
évident qu'on aurait trouvé difficilement un seul domaine- 
de l'État, des communes, des seigneurs ou des familles 
roturières, dont l'origine fût plus régulièrement établie et 
la paisible possession plus longue et la légimité mieux 
constatée. « *) 

On a fait valoir contre la propriété ecclésiastique abso- 
lument les mêmes arguments que le communisme invoque 
de nos jours contre la propriété en général. On a beau- 
coup parlé d'abus, non pas parcequ'on songeait à écarter 
mi abus quelconque, mais parcequ'on cherchait des pré- 
textes pour couvrir l'inique spoliation de l'Église. Il y 
avait des abus; il ne nous en coûte pas de le dire. Quelle- 
est l'institution humaine qui soit exempte d'abus, surtout 
quand cette institution a traversé plus de dix siècles? Il 
y avait quelquefois des abus dans la répartition des biens^ 
ecclésiastiques et dans l'emploi peu canonique que certains 
riches bénéficiers faisaient de leurs revenus. Nous n'es- 
saierons pas de justifier ces infractions aux lois de l'Église ; 
nous les condamnons hautement comme les lois de l'Église 
les condamnaient. Mais pourquoi ne parler que de cer- 
tains abus et taire les grands services que rendaient à la 
société les biens du clergé? Ils pourvoyaient aux frais du 
culte, et ils sont restés jusqu'au bout, personne ne le 
conteste, la ressource du pauvre. Des collèges, des écoles 
sans nombre, des asiles ouverts à toutes les infortunes, 
étaient créés, maintenus, vivifiés par les libéralités des 



>) Histoire de la persécution révolutionaaire dans le déparlement 
da Doubs, t. I, p. 77. 
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bénéficiers. Dans ses Considérations sur les droits parti- 
culiers de la province d'Alsace, l'avocat Stupfel s'écrie, en 
parlant de la confiscation des biens du clergé: «Quelle 
destraction pour un royaume catholique ! destruction pour 
la piété et pour la dévotion du peuple ! destruction pour 
l'éducation de l'un et l'autre sexe! Le clergé nous a bien 
•élevés jusqu'à présent; les religieuses utiles ont bien 
formé les âmes innocentes de nos filles. . . . Quelles res- 
sources immenses allons-nous ôter à la société U ^) 

On a objecté que les biens du clergé ne contribuaient 
point ou du moins ne contribuaient point suffisamment 
aux charges de l'État. Nous venons de voir que les biens 
d\x clergé supportaient une partie assez considérable des 
charges que l'État assume aujourd'hui; le clergé ne s'en 
tenait pas à cette subvention indirecte. Ecoutons Necker 
Jui-mème: »Le Clergé de France, a-t-il dit, fournit au 
|[ouvemement des subventions, sous la forme de dons gra- 
tuits. Pour les acquitter, le clergé a fait, en divers temps, 
une suite d'emprunts assujétis à des remboursements. 
Les capitaux dus au commencement de 1784, se montaient 
à environ 134 millions. Pour les intérêts de ces emprunts, 
pour les remboursements et pour diverses autres dépenses 
publiques, les impositions à la charge du clergé de France 
fi'élèvent à environ dix millions et cinquante mille livres. 
On s'égare souvent en conjectures sur le rapport des con- 
tributions du clergé de France avec celles des autres 
sujets du roi, et l'opinion la plus commune sur ce point 
était très-exagérée. . .« — A ces renseignements concer- 
nant le Clergé de France, Necker a ajouté au sujet du 
Clergé des pays conquis: «Celui-ci fait des abonnements 
séparés, convenus avec le trésor royal, et susceptibles de 



1) Page 170. 
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variation.» -^ Le clergé d'Alsace faisait partie du Clergé 
des pays conquis, La Haute et la Basse-Alsace avaient 
chacune une Chambre ecclésiastique^ établie pour régler 
la répartition des dons gratuits acceptés par le roi. Ces 
dons étaient très-considérables. 

Le clergé d'Alsace n'a jamais refusé de sMmposer 
extraordinai rement dans les temps de détresse. En 1789, 
il était prêt comme toujours à tous les sacrifices compa- 
tibles avec ses droits: Le 26 septembre, un député de 
l'Assemblée nationale avait proposé de demander au clergé 
le sacrifice de l'argenterie des églises. Le clergé de l'As- 
semblée alla au-delà des limites de sa compétence; par 
l'organe de l'archevêque de Paris , il se rendit à la de- 
mande qui avait été faite, et déclara céder tout ce qui 
n'était pas nécessaire à la bienséance du culte. Le clergé 
de l'Assemblée n'avait pas qualité pour faire cette cession, 
et l'on pouvait être certain qu'une mesure aussi inattendue 
produirait une vive émotion parmi les populations si reli- 
gieuses de l'Alsace; néanmoins l'évêque de Bâle, le doux 
Joseph de Roggenbach, sous la juridiction duquel se trou- 
vait la Haute-Alsace, n'hésita point. Sous la date du 16 
octobre 1789, il adressa à ses diocésains d'Alsace une 
circulaire , dans laquelle , après avoir rappelé le noble 
exemple du roi, de la reine, des princes et des ministres, 
il ajoutait ces paroles: »Une émulation si touchante ne 
peut manquer d'exciter particulièrement le zèle des mi- 
nistres des autels. Ils se souviendront que, dans les 
grandes nécessités de l'État, les églises de France ont 
plus d'une lois consacré au soulagement des peuples les 
saintes dépouilles des autels, qui n'étaient point néces-. 
saires à la décence du culte divin.» 

Un député alsacien, l'abbé d'Eymar, qui défendit avec 
autant de talent que d'énergie la propriété ecclésiastique. 
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fit la déclaration suivante à la tribune de T Assemblée 
nationale: »Je déclare au nom de mes commettants qu'ils 
ne peuvent et que je ne peux abandonner leurs propriétés. 
Je propose seulement que, dans les circonstances actuel- 
les, le clergé sacrifie la moitié, les trois quarts de son 
revenu, au lieu du quart demandé. « *) 

Il y eut encore d'autres propositions non moins géné- 
reuses. Tout fut inutile. L'immense spoliation était réso- 
lue: la détresse du trésor public n'était qu'un prétexte 
pour les agitateurs; la haine du clergé, les intérêts révo- 
lutionnaires et l'agiotage réclamaient la vente des biens 
de l'Église. Déjà en 1768, Voltaire avait écrit au ministre 
russe Schouvaloflf: «Les princes catholiques ne sont pas 
assez hardis pour déclarer que TÊglise doit dépendre 
imiquement du souverain. Il n'y a que votre illustre 
souveraine (!) qui ait raison; elle paie les prêtres, elle leur 
ouvre la bouche et la ferme, ils sont à ses ordres.» Ces- 
paroles de Voltaire dévoilent tout le système de la Ré- 
volution. Elle voulait avoir des popes ; elle croyait ré- 
duire le clei^é à la dépendance la plus absolue , en le 
dépouillant et en lui imposant une espèce de salaire. Un 
enfant terrible de la Révolution , Garât jeune en a fait 
l'aveu: »Si le clergé est propriétaire, il peut être indé- 
pendant; il attachera cette indépendance à l'exercice de 
ses fonctions.* La Révolution ne savait pas qu'à côté de 
l'indépendance du propriétaire, il y a dans l'Église une 
indépendance plus noble, celle du martyr. 

Nous avons vu de nos jours la vente des biens du 
clergé s'effectuer dans divers pays. Elle est toujours une 
souveraine injustice, et elle blesse toujours profondément 
la conscience catholique. Mais en 1789, les peuples n*é- 



i) Moniteur. Séance du 13 octobre 1789. 
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taient pas encore habitués à voir TÉtat en détresse porter 
la main sur la propriété d'autrui; la spoliation complète 
de rÉglise leur parut une iniquité impossible. Le cri de 
réprobation fut si général. que les chefs de la Révolution 
durent masquer leur dessein, et qu*ils ne purent le réali- 
ser d'un seul coup. Il est douloureusement intéressant 
de suivre, dans les nombreux volumes du Moniteur, les 
péripéties et la marche progressive de Tœuvre de la spo- 
liation. 

Le 2 novembre 1789 , l'Assemblée nationale décréta 
que tous les biens ecclésiastiques étaient à la disposition de 
la Nation. 

Le 19 décembre 1789, TAssemblée ordonna de mettre 
en vente pour qua'tre cents millions de biens ecclésias- 
tiques. . . 

Puis vint successivement, à travers les années 1790, 
1791, 1792, le tour des biens qui n'étaient pas vendus, 
des immeubles des fabriques cathédrales et paroissiales, 
des jardins, vergers et locaux occupés par les religieux 
ou les religieuses, des biens des corporations, des objets 
6n argent et en or employés au service du culte , des 
grilles en fer des maisons religieuses. On s'empara enfin, 
à l'époque de la Terreur, de toutes les cloches pour faire 
les canons nécessaires à la défense de la République; de 
tous les presbytères et de leurs revenus, pour les destiner 
au soulagement de l'humanité souffrante et à l'éducation 
républicaine; du linge des églises, pour le destiner aux 
hôpitaux militaires. 

Il est vrai qu'il était moins difficile de faire des décrets 
que d'en assurer l'exécution; celle-ci marcha lentement. 
Les spoliateurs en effet rencontrèrent en Alsace une oppo- 
sition peuttètre plus vive et des obstacles plus grands 
que dans tout le reste de la France. La foi des popu- 
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iations était profonde; leur attachement à l'Église et 
au clergé était sincère. Les propriétés ecclésiastiques 
étaient garanties par les traités qui avaient uni l'Alsace 
à la France. Enfin, parmi les titulaires qui étaient en 
possession d'une partie des biens ecclésiastiques d'Alsace, 
il y avait des prélats et des dignitaires étrangers : nom- 
mons en première ligne les évoques de Bâle et de Spire; 
plus de douze maisons régnantes de l'Empire d'Allemagne 
possédaient des canonicats à la cathédrale de Strasbourg; 
d'autres familles plus nombreuses, qui appartenaient à la 
première noblesse d'Allemagne, possédaient des canonicats 
dans les cathédrales de Spire et de Bâle. 

La diplomatie devait intervenir, et elle intervint en 
effet. On invoqua les traités dans les adresses au roi et 
à l'Assemblée nationale. Les protestations qui en appe- 



1] Les biens et revenus attribués au culte protestant furent con- 
servés k leur destination. On eut égard, par rapport à ces biens, aux 
mêmes traités qui avaient été inutilement invoqués en faveur des biens du 
dergé catholique. On prit en considération que „des princes étrangers 
flPORsessionnés en Alsace s'envisageaient avec fondement comme les vrais 
npropriétaires d'une partie de ces biens." On fit valoir enfin les con- 
sidérations suivantes , qui ne laissent pas que d'être étranges. Les 
liens possédés par les protestants, disait-on, sont des biens sécularisés, 
«t par conséquent ils n'ont pas la nature et la qualité de biens ecclé- 
siastiques. En mettant la main sur les biens sécularisés des protes- 
tants, ajoutait-on ensuite, la nation semblerait dire aux acquéreurs des 
1)ieiis du clergé catholique que des biens une fois voués à l'Église ne 
peuvent plus changer de caractère; que le droit acquis sur eux, soit à 
l'Eglise, soit à la Nation, est inaliénable et indestructible; que, comme 
on dépouille maintenant les propriétaires des biens sécularisés au sei- 
zième siècle, de même quelque législateur futur pourrait un jour dé- 
pouiller les propriétaires des biens sécularisés par l'Assemblée de 1789 
(Koch, discours prononcé à la société des Amis de la Constitution, le 
15 octobre 1790). Les défenseurs principaux des biens et revenus 
4**ribné8 au culte protestant, furent les professeurs Koch et Oberlin. 
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laient au droit naturel et au droit divin, en même temps^ 
qu'aux traités, se succédèrent. Les évêques de Strasbourg 
et de Spire , les chambres ecclésiastiques de ces deux 
évêchés et celle de la Haute-Alsace, le chapitre de la ca- 
thédrale de Strasbourg, et tout le clergé d'Alsace, à l'ex- 
ception de quelques prêtres de la Haute- Alsace , placés 
sous l'influence de Gobel, défendirent énergiquement les 
droits dont ils étaient les dépositaires. A l'Assemblée 
nationale, le prince-abbé de Miirbach, député des bailliages 
de Golmar et de Schlestadt, le comte de Montjoie-Vaufray^ 
député de Belfort et de Huningue, l'abbé Pinelle, député 
de Golmar et de Schlestadt, le baron de Rathsamhausen, 
député de Haguenau et de Wissembourg, Hermann, dé- 
puté de Golmar et de Schlestadt, le bailli de Flachslanden, 
député de Haguenau et de Wissembourg, appuyèrent 
principalement les efforts du savant et éloquent abbé 
d'Eymar. »Les biens ecclésiastiques, écrivirent-ils à leurs 
commettants, appartiennent avant tout au culte, aux pau- 
vres, à l'éducation publique, aux hôpitaux de la province.. 
L'Alsace devra, sans doute, comme toutes les provinces 
du royaume, contribuer au paiement des dettes de l'État^, 
mais suivant les règles de la justice distributive.« 

Nous nous contentons de mentionner parmi les nombreu- 
ses protestations, celle que signa le 30 novembre 1789 le 
clergé du diocèse de Strasbourg et de toute la Basse-Alsace. 
L'étendue de ce document ne nous permet pas de le trans- 
crire ici. Les signataires déclarent d'abord que l'Assem- 
blée nationale , en s'attribuant la faculté de disposer des 
biens du clergé, s'est écartée autant de l'esprit des cahiers 
que des lois de la justice. Ils exposent ensuite que le 
clergé d'Alsace peut et doit, à l'appui de ses droits et de 
l'intérêt général de la religion et du culte divin, réclamer 
la foi des traités en vertu desquels l'Alsace a été réunie 
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à la France; et qui forment, en faveur des droits du clergé 
d'Alsace, un titre particulier d'autant plus précieux qu'il 
fait la base du droit public de l'Europe. — Les signa- 
taires énumèrent d'autres considérations. Des princes 
étrangers et des abbayes d'Allemagne possèdent des biens 
en Alsace : les laisser en possession parcequ'ils sont étran- 
gers, et dépouiller le clergé de la province, ce serait une 
contradiction étrange; enlever les propriétés ecclésiastiques 
dont les possesseurs vivent hors de France, ce serait sou- 
lever les réclamations de tout le corps germanique. Les 
signataires prévoient les conséquences de la vente des 
biens ecclésiastiques. Elle ne peut avoir pour résultat 
que d'imposer de plus lourdes charges, sans compensation 
suffisante, de ruiner les nombreuses familles qui tiennent 
ces biens en fermage, et d'appauvrir l'Alsace. 

Pour tous ces motifs, le clergé de la Basse-Alsace 
proteste contre l'aliénation de ces biens et propriétés et 
contre toute entreprise contraire aux traités qui ont ga- 
ranti son existence et la conservation de la religion ca- 
tholique. Le clergé termine sa protestation en confirmant 
les offres faites par l'abbé d'Eymar à la tribune de l'As- 
semblée nationale: »Et cependant, pour prouver que le 
dit clergé, en réclamant et en protestant, ainsi qu'il vient 
de faire, n'écoute que son zèle pour le maintien de la re-^ 
ligion ; et que , fidèle aux obligations que lui impose le 
serment fait aux pieds des autels, il n'est point guidé par 
un intérêt particulier qui le rend étranger aux besoins de 
l'État; — renouvelant en tant que besoin les renoncia- 
tions déjà faites précédemment à toute exemption et à 
tout privilège pécuniaires; — non content de contribuer 
pour le quart du revenu décrété dans la séance du six 
octobre et sanctionné le neuf du même mois, — l'assem- 
blée du clergé fait dès à présent l'ofi're réelle de la moitié 
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des revenus d'une année pour tous les corps, abbayes et 
chapitres, ainsi que pour les cures, dont les revenus an- 
nuels excèdent la somme de deux mille livres; — et d'un 
quart pour tous les autres bénéfices au-dessus de quatre 
cents livres, — promettant de réaliser les dites offres dans 
le délai prescrit de trois années, et d'en livrer le montant 
dans le même terme, dans telle caisse qu'il sera ordonné.» 

Le clergé n'était pas isolé dans sa lutte pour la dé- 
fense des droits de l'Église: l'immense majorité de la 
population était derrière lui. A la séance du 10 mai 1790, 
le député Rewbell signalait à l'Assemblée nationale les 
faits suivants; »0n s'occupe en ce moment (en Alsace) 
4'une protestation générale contre tous les décrets relatifs 
à la vente des biens ecclésiastiques. Les signatures re- 
cueillies dans les campagnes sont déjà au nombre de 
quinze mille dans la Basse-Alsace et de six mille dans 
la Haute-Alsace.« Rewbell avouait que c'étaient les fer- 
miers des biens ecclésiastiques qui s'empressaient le plus 
de signer la protestation; il proposait, pour conjurer le 
danger, de ne vendre les biens du clergé qu'en main- 
tenant les baux existants. C'était rendre involontairement 
hommage au clergé et constater publiquement les condi- 
tions excellentes qui étaient faites à ses fermiers. Dans 
son Histoire de la Basse- Alsace, M. Spach affirme sans 
ambages la même vérité: »Les serfs du moyen-âge, dit-il, 
étaient relégués dans le pays des fables; rien de plus 
doux que le régime des abbayes. ^) 

A mesure que les décrets spoliateurs se suivaient, 
l'agitation augmentait en Alsace. Nous parlerons plus 
tard de l'indignation produite par la profanation et le vol 
sacrilège des églises. Les municipalités refusèrent souvent 



1) Histoire de la Basse-Alsace, p. ,288. 
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leur concours pour l'exécution des décrets de TAssemblée 
nationale; elles ne firent pas les inventaires des biens 
et des objets confisqués. De ce nombre fut la municipa- 
lité d'Andlau. A Obernai, certains inventaires n'étaient 
pas encore dressés en 1792. «Dans les campagnes, des 
démonstrations menaçantes eurent lieu contre les com- 
missaires nommés à l'effet de procéder à la vérification 
des biens de toute nature appartenant à l'Église. Ce fut 
Gueberschwihr qui en donna le signal. L'effervescence 
des esprits était telle que la municipalité avait dû donner 
sa démission, et que l'on ne put trouver personne pour 
lui succéder. A l'arrivée de Hamberger, commissaire du 
district, une foule tumultueuse se porta au-devant de lui; 
son cheval fut dételé et abîmé; sa voiture, ses effets et 
ses papiers, mis en pièces. Il ne dut lui-même son salut 
qn'à la fuite.» ») 

La Révolution foula aux pieds les vœux du peuple, 
les traités et les droits séculaires. Un obstacle inattendu 
arrêta cependant ou plutôt retarda quelquefois la spolia- 
tion de l'Église en Alsace; ce fut le manque d'acheteurs 
des biens confisqués. Les catholiques consciencieux refu- 
sèrent, avec une unanimité qui honorera toujours notre pro- 
vince, de s'enrichir des dépouilles de l'Église. La plus 
grande partie des biens confisqués fut cédée à vil prix, 
soit à des accapareurs engagés dans la révolution, soit à 
des acheteurs protestants, que les motifs religieux n'arrê- 
taient pas, soit enfin à des usuriers juifs. On vit, par 
exception, des catholiques pieux et dévoués acquérir des 
chapelles, des églises de pèlerinage ou d'autres édifice» 
ayant une destination religieuse, pour en empêcher la dé- 
molition et pour les rendre plus tard à leur destination. 

Véron-BéyiUe, Histoire de la Révolution française dans le Haat- 
Sliin, p. 52. 
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Le mépris public poursuivit impitoyablement les acqué- 
reurs des propriétés ecclésiastiques. Presque tout un 
siècle s'est écoulé depuis que l'iniquité a été consommée ; 
le concordat a dégagé les acheteurs des propriétés de 
l'Église de l'obligation de restituer le bien mal acquis ; et 
-cependant la conscience du peuple consent à peine à les 
absoudre. 

La vente des biens du clergé ne rendit pas à l'État 
les services que les offres spontanées du clergé eussent 
rendus. Quoique ces biens eussent une grande valeur, 
l'État en retira relativement fort peu; et il dut assumer, 
avec les charges qui pesaient sur ces biens, l'obligation 
d'indemniser le clergé. Nous nous permettons de rappe- 
ler cette obligation à ceux qui demandent aujourd'hui la 
séparation de l'Église et de l'État, séparation par laquelle 
ils n'entendent que la suppression de l'indemnité due au 
clergé, c'est-à-dire le refus de payer une dette. Le mé- 
contentement fut général en Alsace. On remplaça l'in- 
demnité de la dîme par des impositions plus lourdes; les 
administrateurs du district de Benfeld taxèrent le fermier 
à six livres par arpent. Les fermiers passèrent d'un ré- 
gime très-doux et plein de sécurité à un régime très- 
rigide et plein d'incertitude. On leur avait dit qu'ils se- 
raient eux-mêmes les propriétaires des biens qu'ils ne 
tenaient jusque-là qu'en fermage, et ils virent des acca- 
pareurs sans entrailles s'emparer des champs que leur 
famille avait cultivés durant une longue suite de généra- 
tions. En même temps, la persécution religieuse avait 
commencé: de nombreuses écoles se trouvaient suppri- 
mées, l'enseignement était en désarroi, l'assistance publi- 
que, privée de ses meilleures ressources, était désorganisée. 
La Révolution, insensible à tous ces maux, poursuivît son 
œuvre. 



CHAPITRE DEUXIÈME. 

Suppression des couvents et des congrégations 

religieuses. 

La vente des biens du clergé fut le premier pas de 
la Révolution dans la persécution de l'Église; la suppres- 
sion des ordres religieux fut le deuxième. La persécution 
de l'Église s'est toujours dirigée contre les institutions 
religieuses : Henri VIII et Joseph II ont fait l'un et l'autre 
ia guerre aux couvents; la guerre ordonnée par le pre- 
mier fut plus violente; celle que Joseph II organisa fut 
plus perfide. 

Les chefs de la Révolution procédèrent contre les 
"Ordres religieux de la même manière que contre les biens 
du clergé. Ils cherchèrent longtemps à masquer leur 
dessein , affirmèrent solennellement leur respect pour la 
Religion, parlèrent en termes pompeux du christianisme 
primitif. Ils n'avancèrent que par degrés; et, chemin 
ftiisant, ils soulevaient les plus mauvaises passions. A 
ï^aris, ils exercèrent à l'aide des mouvements tumultueux 
^*xine populace vénale une pression constante sur TAs- 
^emblée. Voici les diverses phases législatives que. tra- 
versa la suppression des ordres religieux. 

Le 28 octobre 1789, l'Assemblée décréta que l'émission 
4es vœux serait suspendue dans tous les monastères de 
l'un et de l'autre sexe , et que cette interdiction serait 
signifiée à tous les tribunaux et à tous les monastères, 
lûutile de faire remarquer qu'un semblable décret dé- 
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passait les pouvoirs de l'Assemblée, qui n'avait à aucun 
titre le droit de légiférer en matière spirituelle. 

Le 5 février 1790, l'Assemblée, n'osant encore porter 
le grand coup, déclara qu'on ne laisserait subsister qu'un 
seul couvent de chaque ordre dans les villes qui en pos- 
sédaient plusieurs, et que les autres seraient mis en vente 
immédiatement. 

On comprend facilement que ce décret ne pouvait 
trouver son application que dans peu de villes. Dès le 
15 février, l'Assemblée décréta que la loi constitutionnelle 
ne reconnaissait plus de vœux monastiques; que le* 
ordres et les congrégations étaient absolument supprimés; 
que les religieux et les religieuses étaient libres de quitter 
leurs couvents, en faisant leur déclaration à la munici- 
palité; que les religieux qui voulaient continuer à vivre 
en communauté pouvaient se retirer dans les maisons 
qu'on leur indiquerait. Les religieuses devaient avoir le 
droit de finir leurs jours dans les maisons qu'elles occu- 
paient. Provisoirement, rien n'était changé à l'égard des 
maisons d'éducation et de charité. 

«Lorsque l'Assemblée constituante supprimait ainsi les 
ordres religieux et les vœux monastiques, dit l'historien 
Rohrbacher, ce ne pouvait être que pour les efifets civils, 
et ses décrets ne pouvaient dégager la conscience. Les 
vœux avaient été faits , non pas à la nation française, 
mais à Dieu.« — Le pasteur protestant, M. de Pressensé, 
a cru devoir donner tort lui-même sur ce point à la Cons- 
tituante: »I1 y avait là une atteinte directe à la liberté 
de conscience, car c'était déclarer d'avance que le prin- 
cipe de la liberté d'association serait suspendu pour tout 
ordre religieux, lors même qu'il se soumettrait entièrement 
aux lois du pays. Ce funeste malentendu a duré jusqu'à 
nos jours. »«I1 est plus d'un homme politique qui se croit 
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libéral pour avoir contribué à expulser de son pays la 
société de Jésus ou tel autre ordre religieux.» ^) 

L'Assemblée régla successivement la pension des reli- 
gieux qui sortiraient du cloître. Le 20 mars 1790, elle 
décréta que les officiers municipaux se transporteraient 
dans tous les couvents d'hommes, arrêteraient les comptes 
de recettes et dépenses de ces maisons, dresseraient l'in- 
ventaire des papiers, de l'argenterie, des effets de sacris- 
tie, des bibliothèques, des manuscrits, des médailles et 
du mobilier le plus précieux. Les municipalités devaient 
en même temps exiger des religieux de s'expliquer sur 
leur intention de sortir des couvents. 

Les religieux se pressant généralement fort peu de 

quitter leurs monastères, l'Assemblée rendit, dans le cou- 

^nt de septembre et d'octobre 1790, de nouveaux décrets 

pour accélérer l'évacuation des bâtiments claustraux. Elle 

déclara que les costumes particuliers de tous les ordres 

'^iigieux demeuraient abolis, et que chaque religieux était 

^re de se vêtir comme bon lui semblerait. L'Assemblée 

^^gla aussi le sort des religieuses; mais déjà elle crut 

P<>UToir prendre moins de ménagements et fixa la pension 

^"^^c une injustice et une parcimonie révoltantes. 

Il est superflu d'énumérer les décrets qui vinrent en- 
^^ï'e. On alla de violence en violence. On exiga le ser- 
^^nt constitutionnel même des religieuses, pour n'avoir 
P^^ à payer de pension aux réfractaires. On en vint à 
®^l>ulser finalement des hôpitaux les sœurs hospitalières. 
* La fermeture des couvents rencontra, comme la vente des 
l^^ns du clergé, une opposition presque générale et des 
^^cultés sans nombre. Cette opposition et ces difficultés 
faï^nt particulièrement grandes en Alsace. 



>) Ap. Sciont, Histoire de la Confltitntioii civile, t. I, p. 149. 

2 
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Les abbayes, les collégiales, les couvents, les congré- 
gations, en un mot les communautés religieuses de toute 
espèce étaient nombreuses sur la rive gauche du Rhin. 
Elles étaient l'œuvre de douze siècles de foi chrétienne. 
Depuis les abbayes bénédictines du septième, du huitième 
et encore du douzième siècle; depuis les couvents qui 
appartenaient aux diverses branches de la famille fran- 
ciscaine et de la famille dominicaine, jusqu'aux sœurs de 
charité, aux religieuses de la Visitation et aux religieuses 
de Notre-Dame, la vie religieuse s'était épanouie sous les 
formes les plus variées dans la Haute et la Basse- Alsace. 
Les Jésuites avaient disparu peu de temps avant la Ré- 
volution; on regrettait encore leurs collèges et leurs pré- 
dications. Plusieurs de nos abbayes avaient un passé 
célèbre. Les villes aimaient les splendeurs de l'office 
divin dans les églises de leurs collégiales. On se pressait 
autour de la chaire des Dominicains. Les Capucins étaient 
les amis du peuple. Les villes qui possédaient les écoles 
des Visitandines et des religieuses de Notre-Dame consi- 
déraient ces établissements comme un bienfait. Les ora- 
teurs de la Révolution durent eux-mêmes rendre hom- 
mage au dévouement des Sœurs de charité. Quant aux 
ordres contemplatifs, n'avons-nous pas l'histoire si belle 
et si pure des Unterlinden à Colmar, une histoire de plus 
de cinq siècles? 

Nous savons les accusations qu'on a portées, il y a 
quatre-vingts ans, et qu'on porte encore contre nos an- 
ciennes communautés religieuses. Les religieux, dit-ou, 
n'étaient pas toujours parfaits. Mais ceux qui les ont 
spoliés, chassés et traqués comme des bêtes fauves, étaient- 
ils parfaits? Mais ceux qui les conspuent aujourd'hui, sont- 
ils parfaits? Oui, on vit dans le sanctuaire et dans l'asile 
de la perfection chrétienne des hommes qui n'y étaient 
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point appelés; on vit l'abus de la commende et d'autres 
abiis que la société civile avait introduits dans la société 
religieuse; mais nos historiens et nos archéologues, obéis- 
sant à un système préconçu, ont exagéré également les 
abus et le nombre des religieux indignes. Sur le point 
de devenir un chapitre noble , l'abbaye de Murbach 
avait produit Casimir de Rathsamhausen, l'une des plus 
belles figures de l'Alsace chrétienne. Dom Calmet sé- 
journa à l'abbaye de Munster au dix-huitième siècle. Les 
dames de l'abbaye d'Andlau déployèrent devant les com- 
missaires de la Révolution une fierté digne de temps 
meilleurs. En parcourant la longue liste des émigrés et 
des déportés de la Haute-Alsace, nous avons constaté avec 
une profonde émotion le nombre considérable de religieux 
augustins, dominicains, récollets, capucins, chartreux, pré- 
montrés etc., qui prirent le chemin de l'exil. Ces hommes 
si nombreux qui s'exilèrent et qui supportèrent des injus- 
tices et des souffrances inouïes, pour ne pas transiger 
avec leur conscience , n'avaient certes pas tout à fait dé- 
généré. Si nous ajoutons aux religieux qui figurent sur 
les listes des émigrés, ceux qui se retirèrent dans des cou- 
vents de Suisse et d'Allemagne, la proportion des religieux 
infidèles à leur devoir se trouve assurément bien réduite. 
A Golmar, quand on demanda aux religieux s'ils 
voulaient accepter des paroisses, mais en prêtant le 
serment constitutionnel, le refus fut presque unanime. 
•Des commissaires , ayant le maire de Salomon à leur 
tête, parcoururent les différents couvents de la ville, pas- 
sant de cellule en cellule, interpellant chaque religieux 
individuellement. Les capucins, au nombre de quatorze, 
déclarèrent tous qu'ils étaient prêts à remplir toutes 
fonctions du ministère, mais à condition que l'évêque fClt 
Inconnu par le Saint-Siège. Même unanimité de la part 
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des augustins, de Tabbé et des chanoines de Marbach^ 
qui s'étaient retirés à Colmar. Sur les dix dominicains, 
quatre acceptèrent purement et simplement ; trois évitèrent 
de s'expliquer, un quatrième déclara vouloir attendre des- 
moments plus calmes; deux enfin refusèrent, comme au- 
môniers des dames de Sainte-Catherine et des Unter- 
linden.« *) — L'exemple que nous venons de citer, ajoutons- 
nous avec Véron-Réville, se reproduisit à peu près sur 
tous les points du département. Les prévaricateurs étaient 
presque toujours ceux qui s'étaient rendus coupables des 
abus que la Révolution reprocha aux couvents. La Ré- 
volution, par la plus odieuse inconséquence, dénonça les 
abus et acclama les hommes coupables de ces abus. 

Tous les dominicains de Guebwiller, piofès et frères 
lais, au nombre de quinze , déclarèrent vouloir vivre en 
communauté. Le procès-verbal de leurs déclarations est 
conservé aux archives de la ville. Le père Meinrad Koch^ 
âgé de soixante-dix ans, parle comme le père Jean-George 
Biehler, âgé seulement de vingt-sept ans. Le jour où les- 
dominicains durent céder à la force et quitter le couvent 
bien-aimé, l'un d'eux s'adressa une dernière fois au peuple ; 
il y eut beaucoup de larmes et de sanglots; l'orateur 
bénit le peuple, et descendant de la chaire, il alla étein- 
dre la lampe du sanctuaire, qui ne s'est plus rallumée. 
Ce souvenir ne s'est jamais effacé dans l'âme de ceux 
qui furent témoins d« cette scène touchante» 

Nous pouvons de tout point appliquer aux religieuses 
d'Alsace les belles paroles que Rohrbacher consacre aux 
religieuses de France. Elles offrirent l'exemple de l'atta- 
chement le plus sincère â leur état. Ces pieuses filks^ 
dont les écrivains irréligieux ou frivoles avaient affecté 



1) Véron-RéviUe, Hist. de la Bévol. dans le Haut- Rhin, p. 56« 
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de déplorer le sort, qu'ils avaient peintes comme gémis- 
sant sous la tyrannie la plus dure, donnèrent le démenti 
le plus formel à leurs détracteurs. Elles convainquirent 
4e calomnie ces actions théâtrales oh on les livrait à une 
pitié insultante ou à un ridicule injuste et amer. Très- 
peu parmi elles profitèrent de la permission de quitter le 
■cloître et le voile. Elles demeurèrent presque toutes dans 
leurs asiles jusqu'à ce que la violence vînt les en expul- 
ser. Elles s'éloignèrent alors comme on s'éloigne de la 
maison paternelle, en emportant comme une relique pré- 
cieuse quelque objet de piété qui avait appartenu à leur 
couvent, une image qu'elles aimaient, un crucifix devant 
lequel elles avaient longtemps et souvent épanché leur 
âme. C'est de cette manière que fut conservé le saisissant 
crucifix des Unterlinden, aux pieds duquel la sœur Agnès, 
de sainte mémoire, est morte d'amour et de douleur. 

Il serait trop long de retracer tous les titres de nos couvents 
à la reconnaissance de la postérité. Nous nous contentons de 
résumer le remarquable mémoire que l'abbaye de Lucelle 
adressa à l'Assemblée nationale, pour imiflorer sa clémence 
et son équité. — L'abbaye, dit ce mémoire, a plus de six siè- 
cles d'existence. Elle a abrité des hommes illustres et des 
saints.*) Elle a été la maison-mère de soixante-douze monas- 
tères. Lucelle a donné des conseillers aux princes, des chan- 
celiers aux empereurs, des serviteurs dévoués aux papes 
pour les affaires importantes de l'Église. — Les religieux 
de Lucelle prient pour le roi, pour la patrie, pour le repos 
de l'âme des défunts. Ils ont défriché à la sueur de leur 
iront les biens qu'on veut leur enlever. On n'a jamais 
pu leur reprocher de mener une vie oisive: ils ont tou- 

1) A rheiire de l'épreuve, tous les religieux de Lucelle ne se sou- 
Tinrent pas des traditions de leur monastère, et plusieurs prêtèrent le 
«erment constitutionnel. 
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jours donné à l'étude le temps qui n'était pas pris par la 
prière et par le travail manuel. De leur plume sortirent 
des productions dans tous les genres de littérature; mal- 
heureusement ces productions sont devenues en grande 
partie la proie des flammes qui, en 1525, lors de la guerre 
des Paysans, consumèrent l'abbaye. Lucelle a conservé 
son activité; plusieurs de ses religieux desservent de» 
paroisses et annoncent la parole, de Dieu ; d'autres vont 
dans toute la contrée porter aux malades les consolations 
de la religion. 

«Supprimez l'abbaye de Lucelle, vous ôterez le pain 
à plusieurs centaines de pauvres invalides , qui vivent 
tous les jours des aumônes que cette maison leur dis- 
tribue. . . 

«Supprimez l'abbaye de Lucelle, vous enlèverez à 
trente pères de famille un honnête établissement oti ils 
pouvaient placer avantageusement leurs enfants. Les re- 
ligieux sont reçus sans dot, et leur patrimoine peut se 
partager entre leurs parents. . . 

«Supprimez l'abbaye de Lucelle, vous retirerez aux 
étrangers, aux voyageurs et aux passants l'avantage d'y 
être reçus à bras ouverts, d'y être nourris, logés, soignés^ 
L'ennemi le plus déclaré de notre maison serait obhgé 
de nous rendre justice au sujet de l'hospitalité que nous 
exerçons indistinctement à l'égard de tous ceux qui veu- 
lent nous honorer de leur visite, et cela sans aucun inté- 
rêt, dans la seule vue d'exercer les devoirs de religion 
et d'humanité. . . 

». . . L'abbaye de Lucelle jouit de 65,000 livres de 
rente, des biens qu'elle possède dans le royaume. De 
cette somme défalquez 14,000 livres que nous versons 
dans la caisse de la Chambre ecclésiastique à titre de 
don gratuit (pour l'État); défalquez 16,000 livres que nous 
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payons de pension à MM. de Rochemort, Garcol et Gorgel; 
défalquez 12,000 livres pour l'entretien et la reconstruc- 
tion de nos immenses bâtiments; défalquez 8,000 à 10,000 
livres pour les aumônes. . . .« 

Le mémoire invoque le témoignage des députés Gobel, 
Hell et Pflieger(!). Il termine par ces paroles: «Vous ne 
souffrirez pas que nous tombions dans la malheureuse 
nécessité d'abandonner nos foyers, une maison que nous 
avons choisie librement, et dans laquelle nous avons fait 
vœu de stabilité, sous la sauvegarde des lois. ..«») Hélas! 
les témoins que les religieux de Lucelle invoquèrent avec 
tant de confiance ne comptaient pas parmi leurs protec- 
teurs, et l'Assemblée nationale n'était pas en quête de 
motifs pour sauver l'abbaye; elle cherchait des prétextes 
pour la perdre. 

Que de monastères d'Alsace auraient pu tenir un lan- 
gage semblable à celui de Lucelle et produire des titres 
non moins honorables! Ils protestèrent tous, affirmèrent 
leurs droits et invoquèrent les traités qui avaient réuni 
l'Alsace à la France. A l'Assemblée, ce fut encore l'abbé 
d'Eymar qui fut le principal défenseur des couvents d'Al- 
sace. Les cahiers de doléances de plusieurs députés alsa- 
ciens leur faisaient un devoir spécial de demander au nom 
de leurs électeurs la conservation de certaines maisons 
religieuses. L'abbé d'Eymar crut pouvoir dire, à la séance 
du 13 février 1790: »Je suis chargé d'exprimer le vœu 
d'une province entière, der l'Alsace, qui demande la con- 
servation de quelques maisons religieuses.» Lavie, le prince 
de Broglie , le triste Gobel et un autre député (du Bas- 
Rhin) réclamèrent contre les paroles de l'abbé d'Eymar. 
L'incident fit une pénible impression en Alsace; les sept 



M Revue catholique d'Alsace, an. 1862, p. 166. 
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députés qui avaient pris particulièrement en main la cause 
des communautés religieuses: Tabbé d'Eymar, le prince- 
abbé de Murbach, le comte de Montjoie-Vaufray , Tabbé 
Pinelle, le baron de Rathsamhausen, Hermann et le bailli 
de Flachslanden , s'adressèrent alors avec confiance à 
leurs commettants, et ils purent leur dire en toute vérité: 
•Nous nous sommes acquittés fidèlement de ce que nous 
avons cru être votre désir, vos intentions et vos ordres, 
quand nous avons demandé en votre nom la conservation 
des maisons religieuses en Alsace.» 

Un peu plus tard, de nouvelles attaques furent dirigées 
contre Tabbé d'Eymar, à l'occasion d'une pétition faite 
par le baillage de Bouxwiller pour la conservation du 
chapitre de Neuwiller; d'Eymar s'écria: »I1 est très-glo- 
rieux pour moi de dire qu'une communauté pour les deux 
tiers de protestants a eu la bonté de demander la con- 
servation de son chapitre, qu'elle déclare lui avoir fait 
tout le bien possible. J'ai l'honneur de présider ce cha- 
pitre, et je partage la gloire de ses bienfaits. Quant à 
ma conduite particulière, je soutiens avec force les man- 
dats qui m'ont été donnés, et je les maintiendrai toujours.» *) 

D'Eymar avait raison de parler au nom de l'Alsace; 
celle-ci prouva amplement son dévouement à ses maisons 
religieuses. La meilleure preuve de ce dévouement, 
c'est la lenteur avec laquelle s'exécutèrent les décrets 
de l'Assemblée. A Golmar , les dominicains et les 
augustins ne quittèrent leurs couvents qu'au mois d'avril 
1791. Le 18 juin suivant, les capucins furent, forcés de 
dire adieu à leur couvent fondé en 1699. Le 23 juillet, 
on renvoya des écoles les Sœurs grises^ qui refusèrent de 
prêter le serment constitutionnel. On enleva, le 2 mars 



») Moniteur, 16 mars 1790. 
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1792, tout le cuivre de la tour des Unterlinden; le 3, on 
descendit de la tour la vieille cloche du couvent: les re- 
ligieuses se trouvaient présentes et elles pleuraient amè- 
rement, au témoignage du pasteur Billing. Les Sœurs de 
charité durent quitter l'hôpital le 16 juin. Le 6 août, le 
département donna aux religieuses des Unterlinden et de 
Sainte-Catherine un délai de trois semaines pour sortir 
de leurs maisons; les religieuses qui voulaient continuer 
à vivre en communauté devaient se rendre au couvent 
de Schœnensteinbach. Ce fut le 27 août que les religieuses 
des Unterlinden abandonnèrent définitivement leur pieux 
.asile. «Enfin, s'écrie avec une joie mal dissimulée le pas- 
teur Billing, en relatant ce départ, tous les couvents de 
Colmar se trouvèrent complètement vides.« *) 

Le chroniqueur colmarien, Dominique Schmutz, parle 
aussi du départ des religieuses des Unterlinden. Il con- 
tinue ensuite: «Le premier septembre (1792), on com- 
mence à vendre les meubles du couvent et tout ce qui 
«st resté. . . Les autels, les orgues, en un mot tout ce 
qui est vendable, est vendu. « L'éditeur de la chronique 
de Schmutz ajoute en note: «Relativement à la vente du 
mobilier des maisons religieuses de Colmar, nous n'avons 
trouvé qu'une note constatant qu'à la première vente, 
Jfixée à un samedi, personne ne s'était présenté; que le 
commissaire dut la fixer à un autre jour qui ne serait 
pas un jour de sabbat, afin que la population Israélite de 
Wintzenheim pût y venir; qu'en effet quelques-uns de ces 
marchands arrivèrent, et que, le branle étant imprimé^ la 
vente eut lieu conformément à la loi.« *) 

Cette simple note est très-instructive; elle est tout à 

1) Billing, Colmar und die Schreckenszeit, p. 40. 
s) Chronique du serrurier Dominique Schmutz, traduite, annotée et 
j^abliée par J. Liblin; p. 80. 
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l'honneur de la population et des couvents de Golmar. 
Que d'efforts il fallut à la toute-puissante Révolution jus- 
qu'à ce que les couvents d'Alsace fussent tous complète- 
ment vides, selon l'expression du pasteur Billing! car» 
l'on ne se hâta pas plus dans d'autres localités qu'à Col- 
mar. C'étaient des invitations , des délibérations , des- 
sommations, des arrêtés sans fin de la part des munici- 
palités, des directoires de district et de département, et 
enfin des commissaires de l'Assemblée de Paris. Voici 
une curieuse délibération du directoire du département 
du Bas-Rhin. Elle est du 31 mars 1791; 

•Vu la loi du 14 octobre 1790, suivant l'article 23 du 
titre I de laquelle les costumes particuliers de tous- 
les ordres religieux demeurent abolis y et en consé- 
quence chaque religieux est libre de se vêtir comme 
bon lui semblera; 
«Considérant que la liberté accordée aux Religieux de 
se vêtir à leur gré ne peut s'étendre aux costumes^ 
particuliers, abolis formellement par l'article même 
qui établit cette liberté; 
»Onï le Procureur-général syndic provisoire; 

Le directoire arrête et ordonne que, dans la quin- 
zaine après la publication de la présente délibéra- 
tion, tous les Religieux quitteront le costume parti- 
culier qui les distinguait des autres citoyens , pour 
se vêtir à la manière qui conviendra à chacun.» 
Signé: Jacques Brunk, président, Joseph-Armand Del- 
vert, Jean-Amable Doyen, Joseph Lambert, Philippe 
Ruhl, Joseph Wilhelm, Maximilien Keppler, admi- 
nistrateurs; Jacques Mathieu, procureur-général syn- 
dic provisoire; et Hoffmann, secrétaire-général. 
A Colmar, deux commissaires de l'Assemblée avaient 
mposé un arrêté semblable au directoire du département^ 
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qui refusa de le signer. Comment dire toutes les mani- 
festations touchantes et les protestations quelquefois tu- 
multueuses, auxquelles la fermeture successive des nom- 
breuses maisons religieuses donna lieu d'une extrémité 
de l'Alsace à l'autre? Nous avons parlé de la fermeture 
des couvents de Golmar; elle remplit d'indignation 
la population catholique de la ville. Le 20 mai 1791^ 
Colmar vit une grande manifestation populaire en fa- 
veur des capucins. Le 22 mai, les citoyens des quatre 
sections de la ville pétitionnèrent en masse pour conser- 
ver ces religieux; il y eut même des protestants qui si- 
gnèrent ces pétitions , comme le constate à contre- 
cœur Billing. La relation que le pasteur donne des 
événements de cette journée nous semble plus vé- 
ridique que le récit fait par Véron-Réville sur la foi 
d'un rapport dénonciateur, adressé à l'Assemblée na- 
tionale. Vers quatre heures du soir, dit le chroniqueur, 
les papistes forcèrent les portes du couvent des augustins 
qui avait été fermé par l'autorité; ils pénétrèrent dans 
l'église et sonnèrent les cloches; ils prièrent et chantèrent 
ensuite jusque bien avant dans la nuit. A minuit, on 
arrêta quarante bourgeois, qui s'étaient postés près du 
couvent des capucins, pour protéger les religieux. Les 
femmes restèrent à l'église des augustins jusqu'à quatre 
heures du matin; elles ne partirent que lorsque la garde 
nationale vint occuper l'église. . . Le 23 mai, à midi, on 
rendit la liberté à tous ceux qui avaient été arrêtés dans 
la nuit précédente, et l'on dut concéder au peuple le libre 
usage de l'église des augustins. ^ 

•Colmar ne fut pas la seule ville du Haut-Rhin qui 
réclama contre le départ des religieux et contre la sup- 



>) BUling, p. 29—30. 



— 28 — 

pression de leurs couvents: Soultz, Kaysersberg, Thann, 
tout le val d'Orbey et bien d'autres localités firent en- 
tendre les mêmes plaintes. Les cordeUers de Sainte- 
Marie-aux-mines s'étaient voués de tout temps à l'instruc- 
tion de la jeunesse. La génération de cette époque, qu'ils 
Avaient élevée tout entière, réclama instamment leur main- 
tien, sans pouvoir l'obtenir. Un instant, Ribeauvillé parut 
devoir être plus heureux. Toute la commune, sans en 
excepter les protestants, pétitionna en masse, pour qu'on 
lui laissât les pères augustins, qui devaient être trans- 
férés à Pairis. «Quoique pauvres, disait la supplique, 
sans fondations et sans rentes, jamais ils ne nous furent 
à charge. On s'empressait à contribuer à leur sustenta- 
tion et, par retour, par une vie frugale, ils partageaient 
de tout temps et même ils partagent actuellement encore, 
malgré la certitude de leur suppression, les charités avec 
d'innombrables pauvres, qu'ils ne cessent de nourrir tous 
les jours. Les cendres de nos aïeux, de nos trisaïeux, 
reconnaissent le service important de leur mmistère, et 
leur église nous est bien nécessaire.» Touché de ces ins- 
tances, le déparlement consentit au maintien provisoire 
de ces religieux. *) 

Certains écrivains modernes sont moins équitables que 
ce département: ils n'ont que des outrages pour les vic- 
times de la Révolution. On feint d'ignorer ou l'on tra- 
vestit les manifestations que nous venons de rappeler, 
pour pouvoir condamner en masse nos anciens couvent». 
On ne prend en considération ni les longs siècles de leur 
existence, ni leur antique gloire, ni leurs monuments, ni 
leurs saints, ni les hommes distingués qu'ils ont produits. 
Saint Déodat, saint Florent, sainte Odile, saint Pirmin, 



1) Véron-RéviUe, p. 60—61. 
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saint Benoît d'Aniane, sainte Richarde, Tévêque Heddon^ 
Ottfried de Wissembourg, Mangold de Lautenbach, Her- 
rade de Landsperg, Tauler, Bernardin Buchinger, Scheff- 
macher, Casimir de Rathsamhausen et tant d'autres noms 
chers à la piété, aux lettres et à la science, devraient plaider 
victorieusement la cause de nos monastères. La généra- 
tion présente devrait se souvenir de tout ce qu'elle leur 
doit. Que de monuments, que d'églises et d'hôpitaux sont 
l'œuvre de nos religieux! Que seraient nos bibliothèques 
publiques sans les dépouilles monastiques? La ville de 
Colmar n'avait longtemps pas d'autres édifices publics 
que les bâtiments claustraux de ses religieux et de ses 
religieuses. . . 

Ce fut un vide immense qui se produisit au sein de 
l'Alsace catholique, quand le gouffre révolutionnaire eut 
englouti tous les établissements religieux sans exception ; 
et rien ne saurait jamais justifier une telle œuvre de des- 
truction. Donnons ici la parole à M. de Montalembert: 
•Les torrents de lave, que vomissent le Vésuve et l'Etna,, 
se sont toujours arrêtés et détournés devant la demeure 
que les camaldules et les bénédictins s'étaient choisie sur 
les flancs de ces redoutables cratères. Le volcan moral, 
dont les éruptions ont ravagé le monde chrétien , a eu 
moins de discernement: il a tout emporté. Tout a été 
englouti dans la même ruine. Ce n'est pas seulement 
dans les villes, dans les grands centres de population, au 
contact des grands courants de la vie moderne, que la 
destruction s'est donné pleine carrière: elle a été fouiller 
les forêts et les déserts , pour y chercher ses victimes. 
Aucune solitude ne s'est trouvée assez profonde, aucune 
montagne assez abrupte, aucune vallée assez reculée pour 
lui dérober sa proie. Elle a mis la main sur la vieillesse 
désarmée du moine, comme sur l'innocente et touchante 



- 30 - 

faiblesse de la religieuse; elle les a arrachés l'un comme 
l'autre de leurs cellules, expulsés de leur domicile légi- 
time, spoliés de leur patrimoine , pour les jeter dehors, 
comme des vagabonds et des proscrits, sans asile et sans 
ressource, de par le monde.* *) 



1) Ch. de Hontalembert, Moines d'Occident, Introd. p. CXCYIII. 



CHAPITRE TROISIÈME. 

La Constitution civile du clergé. 

La suppression des ordres religieux devait priver l'Église 
d'une partie de sa milice, et, dans la pensée des chefs de 
la Révolution, la vente des biens de l'Église devait ré- 
duire les prêtres séculiers au rôle de fonctionnaires salariés 
par l'État. Conséquents à leurs principes, les chefs de la 
Révolution songèrent bientôt à organiser à leur manière 
les fonctionnaires nouveaux, qu'ils croyaient avoir acquis à 
leur service. La Révolution n'a jamais compris l'Église. 
On est étonné de la suffisance avec laquelle les Vol- 
feiriens et les Jansénistes de l'Assemblée nationale 
S6 mirent à fabriquer la Constitution civile du clergé^ et 
Prétendirent renverser d'un seul coup la Constitution di- 
^ne de l'Église, qui avait subi l'épreuve d'une vie dix- 
^iiit fois séculaire. 

Nous faisons à ceux qui justifient la Constitution civile 
^'honneur de croire qu'ils ne l'ont jamais lue, ou qu'ils ont 
^'Mée la plus fausse de l'Église catholique. L'Église vient 
^® Jésus-Christ. Elle a la mission de continuer dans le 
^onde, jusqu'à la fin des temps, l'œuvre du Rédempteur 
^^s hommes. Elle n'a reçu, elle ne peut avoir reçu cette 
fission ni du peuple, ni d'un pouvoir temporel quelconque. 
^He a . dû la recevoir de Jésus-Christ. Le Sauveur du 
^onde a fondé une Église visible, puisqu'elle était destinée 
^ agir dans le monde ; il a dû donner à cette Église une 
^institution. Comment concevoir la fondation d'une Église 
"^sible, d'une société visible, sans constitution ? Conformé- 
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ment à sa constituion, l'Église est gouvernée par le suc- 
cesseur de saint Pierre, Tévêque de Rome, le Pape, et 
par les évêques, successeurs des Apôtres. Les prêtres, qui 
sont de droit divin inférieurs aux évêques, reçoivent d'eux 
leur juridiction. Les évêques eux-mêmes reçoivent leur 
mission du chef de l'Église. L'évêque, qui n'a pas reçu 
sa mission, directement ou indirectement, du chef de 
l'Église; le curé, qui n'a pas reçu sa mission de son évêque 
légitime, ne sont pas les ministres légitimes de l'Église: 
ils ne sont pas entrés par la porte, ils sont des schismatiques. 

Tel a été l'enseignement constant de l'Église, enseigne- 
ment qui fait partie du dogme catholique. Or, que vint 
faire l'Assemblée nationale? Sans mission et sans pouvoir, 
elle vint réorganiser la constitution de l'Église, de même 
qu'elle avait réorganisé le gouvernement civil de la France; 
elle fit des lois pour l'administration des choses spirituelles^ 
tout comme elle avait fait des lois pour la formation de& 
municipalités. Personne ne peut donner ce qu'il n'a pas: 
l'Assemblée , n'ayant aucun pouvoir spirituel , ne pouvait 
communiquer le pouvoir spirituel à aucun degré ni aux 
évêques, ni aux prêtres, ni aux électeurs. L'acte de l'Assem- 
blée nationale organisant l'Église s'identifie, en dernière 
analyse, avec l'opération d'un conseil municipal qui établi- 
rait un curé quelconque pris je ne sais où, et qui lui di- 
rait gravement: «Les péchés seront remis à ceux à qui 
vous les remettrez, et ils seront retenus à ceux à qui vous 
les retiendrez.» 

Dans le titre P' de la Constitution civile, l'Assemblée 
nationale établit de nouveaux évêchés, à peu près de la 
même manière qu'elle avait fait des départements. Faire 
un nouvel évêché, en tracer les limites exclusives, c'était 
d'un côté, dire aux évêques en fonction: votre juridiction 
a cessé dans telle ou telle terre; l'absolution que vous y 



donnerez ou que vous y ferez donner ne sera désormais 
plus valide devant Dieu; c'était, d'un autre côté, dire aux 
évêques à créer par la Constitution civile : votre juridiction 
s'étendra jusqu'à telle limite; et sera valide devant Dieu 
l'absolution que vous donnerez ou que vous ferez donner 
dans la circonscription territoriale que l'Assemblée natio- 
nale vous aura assignée. De quel droit, nous le demandons, 
l'Assemblée nationale, pouvait-elle de son propre chef, 
sans aucune coopération de l'autorité ecclésiastique, décréter 
de semblables dispositions? 

Après avoir fait des évèchés, l'Assemblée nationale 
n'hésita naturellement pas à faire des paroisses; et, après 
avoir fait des évèchés et des paroisses, elle ne pouvait man- 
quer de vouloir faire des évêques et des curés. Comme l'élec- 
tion était aloi*s pour toutes choses le moyen créateur, c'était 
aussi l'élection qui devait produire les évêques et les curés 
futurs. Les électeurs civils, les mêmes qui nommaient les 
députés et les fonctionnaires, absolument les mêmes : catho- 
liques, protestants, juifs, mécréants, avaient mission d'élire 
les curés et les évêques — par la voie du scrutin et à la 
pluralité des suffrages. La Constitution civile n'a pas 
même eu la pudeur d'exclure les protestants et les juifs 
de l'élection des évêques et des curés catholiques. — 
Voici les articles 3, 25 et 26 du titre II de la Constitution 
civile: 

Article 3. «L'élection des évêques se fera dans la forme 
prescrite et par le corps électoral indiqué, dans le décret 
du 22 Décembre 1789, pour la nomination des membres 
de l'assemblée du département. 

Article 25. «L'élection des curés se fera dans la forme 
prescrite, et par les électeurs indiqués dans le décret du 
22 Décembre 1789, pour la nomination des membres de 
rassemblée administrative du district. 

3 
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Article 26. «L'assemblée des électeurs pour la nomi- 
nation aux cures, se formera tous les ans à l'époque de 
la formation des assemblées du district, quand même il 
n'y aurait qu'une seule cure vacante dans le district.» 

L'Assemblée nationale prétendait revenir ainsi à l'Église 
primitive. Dans l'Église primitive les fidèles, les seuls 
fidèles, ont quelquefois, de concert avec le clergé, désigné 
ceux qui pouvaient être adniis au sacerdoce et à l'épis- 
copat. Aujourd'hui encore, l'Église, avant d'admettre quel- 
qu'un aux ordres majeurs, fait publier son nom du haut 
de la chaire, et demande ainsi en quelque sorte l'avis du 
peuple chrétien sur le mérite de ceux qui désirent entrer 
dans l'état ecclésiastique. Mais jamais, depuis que 
l'Église existe, des électeurs civils n'ont donné et n'ont 
pu donner un mandat ecclésiastique. Les fidèles des pre- 
miers temps n'ont fait que désigner la personne qu'ils ju- 
geaient digne du sacerdoce. 

Pour bien marquer son but et pour caractériser son œuvre, 
l'Assemblée nationale, dans l'Article 19 du titre II, a eu 
soin de défendre aux évêques élus par les électeurs civils 
de s'adresser au Pape pour en obtenir aucune confirmation. 
L'évêque constitutionnel était tenu seulement d'écrire au 
Pape comme au chef visible de l'Église universelle, en 
témoigage de l'unité de foi et de la communion qu'il de- 
vait entretenir avec lui. — Jésus - Christ a donné à 
saint Pierre et à ses successeurs , les évêques de Rome, 
le pouvoir de gouverner l'Église tout entière; mais de par 
l'Assemblée nationale, le successeur de saint Pierre ne 
devait plus exercer ce pouvoir en France; l'Église de 
France était soustraite à la juridiction du chef de l'Église uni- 
verselle. L'Assemblée nationale créait donc réellement une 
autre église que celle de Jésus-Christ; la Constitution civile 
établissait un schisme: elle séparait de Rome les évêques 
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de France. La lettre à écrire au Pape pour déclarer qu'on 

est en communion avec lui, ne signifie rien ; les évêques 

jansénistes d'Utrecht écrivent au Pape dans des conditions 

semblables, et rien n'empêcherait les évêques russes d'écrire 

de même au Pape. Celui-là seul est en communion avec 

le Pape que le Pape accepte et reconnaît comme tel ; et 

jamais le Pape n'a reconnu comme étant en communion 

avecle Saint-Siège les évêques et les curés constitutionnels. 

A la nouvelle de la promulgation de la Constitution 

<îivile, un immense cri de douleur et de protestation tra- 

"^ersa la France. La Révolution avait touché à un domaine 

^ue la conscience des martyrs a interdit aux empereurs 

de Rome. Nous ne pouvons retracer l'histoire de l'acte 

^chismatique de l'Assemblée nationale; nous devons nous 

î>omer à signaler les conséquences de la Constitution ci- 

'^ile en Alsace. 

Par l'article 4 du titre 1*', la Constitution civile attei- 
S^^ait d'une manière spéciale la Haute-Alsace et la partie 
^^ la Basse-Alsace qui dépendait de l'évêché de Spire. 
^^ article 4 défendait, en effet, à toute église ou paroisse 
6XX France et à tout citoyen français de reconnaître en au- 
^^**^ caSy et sous quelque prétexte que ce soit, l'autorité d'un 
^"v^éque ordinaire ou métropolitain dont le siège serait établi 
^^^ns la domination d'une puissance étrangère, ou celle 
^^ ses délégués résidant en France. La Haute- Alsace était 
Enlacée, pour ainsi dire depuis sa conversion définitive au 
^Viristianisme, sous la juridiction spirituelle de l'évêque de 
■^âle. Cette situation s'était maintenue à travers tous les 
changements et à travers toutes les révolutions politiques 
^ne la Haute-Alsace a dû subir durant ces longs siècles. 
X^ors de la réunion de l'Alsace à la France, celle-ci a res- 
pecté ce que les siècles avaient fait, et les traités qui ont 
sanctionné la réunion, ont garanti, non seulement les droits 



— 36 — 

spirituels, mais encore les droits temporels des évêques 
de Bâie. L'Assemblée nationale prétendait effacer d'un 
trait de plume tous ces droits, et détruire en même temps, 
une juridiction spirituelle que les évêques de Bâle tenaient 
uniquement de Dieu et de l'Eglise. C'était à la fois tyran- 
nique et ridicule. Nonobstant la défense de le reconnaître 
sous quelque prétexte que ce fût, l'évêque de Bâle était 
et restait devant Dieu, devant l'Église, et par conséquent 
aussi devant la conscience de tout catholique, le seul évêque 
légitime de la Haute-Alsace. 

L'article 4 du titre P' de la Constitution civile concer- 
nait aussi le diocèse de Strasbourg, qui dépendait de la 
métropole de Mayence. 

Dans les longs débats, qui précédèrent l'adoption de la 
Constitution civile, Gobel, qui administrait au nom de 
l'évêque de Bâie la partie française du diocèse, et qui de- 
vait si tristement finir, combattit lui-même lesalispositions 
schismatiques de la Constitution. A propos de l'article 4 
du titre I", il avait dit: «L'article 4 est d'une exécution 
très-embarrassante. Il porte qu'aucun citoyen, pour quel- 
que cause que < e soit, ne pourra recourir à un évê(jue 
ou à un métropolitain, dont le siège serait établi sous la 
domination d'une puissance étrangère. Songez que les 
parties du royaume qui se trouvent d'un diocèse étranger^ 
ne peuvent être dans un chômage de juridiction spirituelle.* 

Dans la séance du 31 mai 1790, au soir, Gobel pro- 
nonça les paroles suivantes: «Suivant la définition de 
l'Église universelle, assemblée au concile de Trente, les- 
pouvoirs de remettre les péchés ne suffisent pas, il faut 
encore une juridiction particulière sur les personnes à ab- 
soudre. Comment allier ces principes avec la division du 
royaume en quatre-vingt-trois diocèses? Par exemple, Lille 
est dans la dépendance du diocèse de Tournai. En opérant 
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le démembrement, vous avez fait une chose utile . . . Mais 
l'intérêt spirituel dépend du pouvoir des évêques et des 
prêtres par eux délégués; d'après le concile de Trente, il 
n'y a que l'évèque de Tournai et les prêtres délégués par 
lui qui puissent absoudre dans l'étendue de son diocèse. 
Or, je demande: d'après ces principes, qui aura le droit 
de dépouiller l'évèque de Tournai de ce pouvoir? Il s'agi- 
rait donc, après cette opération, de donner des pouvoirs 
nouveaux aux évêques: croyez-vous être compétents pour 
cet objet? Un nouvel évèque pourra-t-il exister au risque 
ûe priver des effets des sacrements des fidèles qui dépen- 
dent spirituellement d'un autre diocèse? Permettez que 
naïvement et suivant ma conscience, je vous dise que vous 
ne pouvez rien sur tout ce qui n'est que spirituel. Il faut 
chercher un moyen conciliateur; vous vous exposez à 
donner des anxiétés aux consciences. . .« — Le discours de 
Oobel ne fut ni très-élégant, ni très-énergique, mais il ren- 
ferme une condamnation formelle de la Constitution civile, à 
laquelle cependant le suflfragant de Bâle jurera bientôt fidélité. 
La Constitution civile du clergé fut votée le 12 juillet 
1790; le 30 octobre suivant, trente évêques signèrent un 
écrit devenu célèbre sous le titre d'Exposition des principes 
sur la Constitution civile du clergé. Les vrais principes 
y étaient défendus sans plaintes, sans amertume, avec 
autant de modération que de solidité. Presque tous les 
autres évêques de France s'empressèrent d'y adhérer. 
L'évèque de Bâle se joignit aux évêques français; et, 
dans une lettre circulaire du 19 décembre 1790, il déclara 
adopter les doctrines de V Exposition des principes sur la 
juridiction propre et essentielle de l'Eglise, 'sur la division 
des diocèses et des métropoles , sur la délégation des 
évêques et sur les ordres religieux. Prévoyant ce qui 
allait arriver, Tévêque voulut pourvoir d'avance aux be- 
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soins spirituels de ses diocésains: »Nous continuons, dit- 
il, en s'ad ressaut au clergé de la Haute- Alsace , dès à 
présent pour le temps où nous serions empêché dans- 
l'exercice de notre juridiction dans la partie d'Alsace de 
notre diocèse, les approbations et juridictions relatives aa 
tribunal de la Pénitence, et tous autres pouvoirs dans- 
Tordre spirituel, que chacun de vous aurait actuellement 
reçus de notre part, jusqu'à ce qu'il en ait par nous été 
ordonné autrement.» 

La déclaration de Tévêque de Strasbourg, du cardinal 
de Rohan , avait été antérieure à celle de l'évèque de 
Bâle. La lettre circulaire qu'il adressa à ce sujet au clergé 
séculier et régulier de son diocèse, est du 20 novembre 1790. 
Le cardinal publia sa remarquable déclaration en réponse 
à une lettre que le procureur-général syndic du départe- 
ment lui avait adressée, pour l'inviter à concourir à l'éta- 
blissement de la Constitution civile du clergé. »La simple 
lecture des décrets de l'Assemblée nationale sur la Cons- 
titution civile du clergé, dit le cardinal, vous aura fait 
connaître et éprouver, sans doute, la même douleur et les 
mêmes sensations qu'à nous.» Le cardinal passe ensuite 
en revue, déplore et réprouve les différentes dispositions 
dé la Constitution civile, qui renverse l'ordre des juridic- 
tions, donne à l'un ce qu'il ne peut pas recevoir et prive 
Tautre de ce qu'il ne peut pas abandonner; — qui enlève 
aux légitimes possesseurs l'autorité métropolitaine, con- 
sacrée par tous les conciles généraux et particuliers; — 
qui usurpe le pouvoir d'instituer, lequel ne doit et ne 
peut émaner que de l'Église seule; — qui lèse le centre 
de l'unité catholique, en qui réside la primauté d'honneur 
et de juridiction ; — qui rend presque nulle l'autorité et 
la juridiction des évêques sur les prêtres exerçant les 
fonctions du ministère; — qui proscrit les chapitres des 



— 39 — 

églises collégiales, dont plusieurs dans le diocèse de Stras- 
bourg sont si utiles à l'édification religieuse et au main- 
tien du- culte, et les chapitres des églises cathédrales, 
auxquels, pendant la vacance des sièges, appartient de 
droit Texercice de la juridiction épiscopale. . . »Penseriez- 
vous, continue le cardinal, que nous eussions pu hésiter 
un seul instant de rejeter bien loin de nous la proposi- 
tion qui nous est faite, celle du moins qui tendrait à nous 
rendre complices de tant de destructions et de tant d'illé- 
galités? Ah! plutôt mille fois nous ensevelir sous les dé- 
combres et les débris qui se préparent, que de concourir 
à ce qui est contraire à notre devoir, à notre sentiment 
et à notre conscience!» — Le cardinal conclut ainsi; «Nous 
déclarons en conséquence: 

1° »Ne pouvoir donner en ce moment notre adhésion 
aux dispositions contenues dans les décrets de l'Assem- 
blée nationale , en date du 12 juillet , sur la Constitution 
civile du clergé, sanctionnés par le Roi le 24 août, parce- 
qu'elles sont plus ou moins contraires à la discipline gé- 
nérale ou particulière de l'Église; et parcequ'elles émanent 
toutes de la puissance civile, tribunal incompétent pour 
déterminer aucune matière de ce genre sans le concours, 
de la puissance ecclésiastique, ainsi qu'il a été reconnu 
et observé jusqu'à ce jour en France et partout où la re- 
ligion catholique est adoptée. 

2° 'Nous déclarons nommément ne devoir ni ne vou- 
loir exercer aucun acte de juridiction spirituelle hors des 
limites de notre diocèse , tout comme ne pouvoir aban- 
donner à une juridiction étrangère aucune portion du 
troupeau, qui nous est confié, jusqu'à ce que l'Église ait 
ratifié d'une manière légale et canonique ces dispositions ^ 

■ 

nouvelles de la puissance civile, et que toutes les parties 
intéressées y aient donné leur consentement. 
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3* »De même et sous la même clause, nous nous 
croyons obligé de continuer à reconnaître l'autorité mé- 
tropolitaine de S. A. E. M. l'archevêque de Mayence dans 
la même étendue de juridiction dont il est en possession 
dans ce diocèse. 

4° Nous nous opposons, autant qu'il est en nous, et 
nous protestons formellement contre la suppression du 
Grand Chapitre de notre église cathédrale, dont l'existence 
est appuyée sur tant de titres. Nous protestons aussi 
contre la suppression des chapitres, des églises collégiales 
et des autres églises particulières, contre la diminution 
des paroisses ou contre leur translation dans un autre 
diocèse, contre la suppression ou l'extinction des monas- 
tères des deux sexes. 

5° «Nous réclamons enfin le secours et l'intervention 
du souverain Pontife, qui, conjointement avec l'Eglise, 
peut seul juger et déterminer ce qui appartient à la foi, 
aux mœurs et à la discipline générale; qui seul, dans 
les circonstances embarrassantes, peut mettre fin aux 
maux qui nous affligent et prévenir ceux qui nous me- 
nacent; aux décisions duquel enfin nous nous empresse- 
rons de nous soumettre.* *) 



1) Levrault, procureur de la commune de Strasbourg, ayant appris 
par ses espions qu'on imprimait la déclaration du cardinal de Rohan, 
Toulut la saisir avant qu'elle pût être livrée à la publicité, et écriyit 
aussitôt à rimprimenr une lettre menaçante dans laquelle il lui en- 
joignait d'envoyer à la commune trois exemplaires du mandement en 
allemand et trois autres en français. L'imprimeur lui fit une réponse 
^vasive; mandé devant le maire Dietrich, il déclara qu'il avait déjà livré 
tous les exemplaires. Alors Dietrich charge l'administrateur de la po- 
lice d'aller saisir les exemplaires du mandement à Tofficialité : il la 
trouve fermée. Il court chez le relieur et saisit enfin trente exemplaires. 
Dietrich avait évidemment excédé ses pouvoirs, en faisant de son propre 
chef des actes aussi graves; mais il en référa ensuite à la municipalité. 
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Le 23 novembre 1790, le cardinal de Rohan, dont la 
jeunesse avait affligé l'Église, mais qui, au jour de Té- 
preuve, sut être à la hauteur de ses devoirs, adressa à 
Louis XVI une lettre d'une fermeté tout épiscopale. Elle 
commence par ces mots: »Sire! Le plus profond respect 
m'impose la loi de porter aux pieds du Trône la peine 
et le regret que j'ai d'être obligé de protester contre des 
décrets que Votre Majesté a sanctionnés; mais ce serait 
trahir mes devoirs que d'adhérer à des décisions qui por- 
tant atteinte à la discipline générale de l'Église et qui eu. 
intervertissent l'ordre. Tous ces changements ne sont 



comptant bien qu'elle le soutiendrait. Le corps municipal s'assembla 
Aussitôt, dénonça par arrêté le mandement du cardinal au département 
€t i r Assemblée , et fit défense aux curés de Strasbourg de le lire en 
chaire. Un membre de la municipalité, cédai»t à un scrupule honorable, 
refusa d'adhérer à cet arrêté. Ce fut un protestant, M. de Turckheim: 
il déclara qu'il se reconnaissait incompétent pour prononcer sur l'exé- 
cution on sur la modification des dogmes de l'Église catholique. 

Le district entra entièrement dans les vues de la municipalité et 
écrivit tout de suite au département une lettre violente contre le mandement 
soQYeau et son auteur: „I1 joint, disait-il, l'abus non moins criminel 
d'une éloquence insidieuse, pour émouvoir les esprits, et la pourpre 
dont il est revêtu lui fournit des images sanglantes dont il veut frap- 
per l'imagination des simples.** — Le district envoya une lettre circu- 
^T6 aux maires des communes de son ressort, pour les charger de 
prévenir les curés qu'ils seraient poursuivis s'ils lisaient en chaire la 
lettre du cardinal; et procès-verbal devait être dressé par le maire qui 
▼errait un curé ne pas tenir compte de cette défense. Déjà la muni- 
<2ipalité de Strasbourg avait envoyé le maire et deux officiers munici- 
paux chez M. Lantz, suffragant de Tévêque, afin d'obtenir de lui par 
intimidation que la lettre ne reçût aucune publicité. Mais ce prélat 
*vait déclaré qu'il était l'inférieur du cardinal de Rohan et devait exé- 
-cnler ses ordres. (Sciout, Histoire de la Constitution civile, t. II, p. 
117 — 118, d'après une lettre de M. de Dietrich à l'Assemblée, datée du 
4 décembre 1790). 
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décidés que par la puissance séculière sans le concoun 
de la puissance ecclésiastique. . .« 

En réponse à l'Adresse doctrinale des administrateur: 
du directoire du district de Strasbourg, on distribua i 
Strasbourg une critique courte mais énergique de la Cods 
titution civile du clergé. Voici les conclusions de cet écri 
évidemment sorti d'une plume autorisée: 

»1° Il est du devoir du clergé de s'opposer, avec un< 
fermeté apostolique, à la nouvelle organisation; 

2° Les officiers des départements, des districts et dei 
municipalités ne peuvent, sans devenir auteurs et fauteur 
du schisme et de Thérésie, prêter la main à rexécutioi 
des décrets qui ont rapport à la nouvelle constitution di 
clergé; 

3** Les électeurs des départements ne peuvent, san 
se rendre coupables des mêmes crimes, donner leur sul 
frage, lorsqu'on les convoquera pour substituer des évêque 
nationaux à des pasteurs légitimes envoyés par l'Église 

4*» Tout vrai catholique ne peut regarder que comm 
des intrus ces évêques, ces curés, ces vicaires, qui entre 
ront dans le bercail contre toutes les formes prescrite 
par les saints canons; 

5° Personne, soit prêtre, soit laïque, ne peut, sans d( 
venir traître à sa religion, faire serment de maintenir d 
toutes ses forces la nouvelle organisation. . .« 

— Ces conclusions nous font voir les proportions qu 
prendra la lutte engagée si brutalement par la Révolutioi 



CHAPITRE QUATRIÈME. 

Le Serment constitutionnel. 

Le schisme avait été décrété par la Constituante , et 
elle n'entendait pas que sa Constitution civile demeurât à 
Tétat de lettre morte. Cependant les évèques de France 
étaient tout aussi décidés que les évêques de Strasbourg 
et de Bâle à ne pas transiger avec leur devoir. La Ré- 
volution en appela à son moyen ordinaire , qui est la 
force. L'Assemblée nationale avait décrété le schisme le 
12 juillet 1790; elle décréta la persécution le 27 novembre. 
L'article I*' de ce nouveau décret ordonnait aux évo- 
ques et aux curés conservés, aux grands- vicaires , aux^ 
Supérieurs et directeurs des séminaires, aux vicaires des 
i:urés, aux professeurs des collèges , de prêter dans le 
délai de huitaine le serment exigé par les articles 21 et 
38 de la Constitution civile: de jurer en conséquence 
d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, de maintenir 
de tout leur pouvoir la constitution décrétée par l'Assem- 
tlée nationale; faute de quoi ils seraient déclarés déchus 
de leurs fonctions et remplacés suivant le mode prescrit 
par la Constitution civile. 

Le clergé se trouvait ainsi placé entre l'apostasie et 
la privation de ses églises, de ses presbytères et des res- 
sources qui lui restaient encore. On sait les nobles ré- 
ponses qui se firent entendre à la tribune même de l'As- 
semblée nationale. Malheureusement, le sufl'ragant de l'é- 
vêque de Bâle, l'Alsacien Gobel, évêque de Lydda in par- 
tibus, chargé de l'administration spirituelle de la Haute- 
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Alsace, fut du nombre de ceux qui fléchirent. Il avait 
combattu la Constitution civile, et il avait fait la déclara- 
tion suivante à la tribune de l'Assemblée: •Permettez 
que, naïvement et suivant ma conscience, je vous dise 
que vous ne pouvez rien sur tout ce qui n'est que spiri- 
tuel.» Le 2 janvier 1791 , il vint tenir à la même 
tribune un tout autre langage: »Une altération de santé, 
qui m'a retenu dans ma chambre, m'a empêché de venir 
plus tôt m'acquitter d'un devoir que je m'empresse de 
remplir. Persuadé que l'Assemblée nationale ne veut pas 
nous obliger (!), par ses décrets, à faire quelque chose de 
contraire à la juridiction spirituelle, en ce qui concerne 
le salut des fidèles, je demande à prêter le serment que 
l'Assemblée a ordonné par son décret du 27 novembre.* 
Après cette déclaration hypocrite, Gobel prononça la for- 
mule de son serment, suivant le Moniteur, au milieu des 
applaudissements réitérés de l'Assemblée. L'infortuné 
évêque de Lydda avait franchi la dernière barrière; rien 
ne l'arrêtera plus désormais, il ira de chute en chute, de 
trahison en trahison, jusqu'à l'apostasie publique et ab- 
solue. 

L'exemple de Gobel fut très-funeste dans la Haute-Alsace. 
L'enseignement dogmatique qu'avait reçu la majeure par- 
tie du clergé de la Haute-Alsace était inférieur à l'enseigne- 
ment donné à Strasbourg. En outre, l'action de l'évêque de 
Bâle sur la Haute-Alsace se trouvait paralysée de bien des 
manières. On souhaitait depuis longtemps l'érection d'un 
siège épiscopal à Colmar; ce vœu avait trouvé son ex- 
pression dans les cahiers de doléance, et l'on avait même 
répandu le bruit que ce vœu entrait dans les vues du 
Saint-Siège et était accepté par le Pape. Si l'on ajoute 
à ces circonstances peu favorables, le trouble qui s'était 
emparé des meilleurs esprits, et le prestige inouï de la 
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Révolution, prestige que les décrets anti-religieux de TAs- 
semblée avaient diminué, à la vérité, mais qu'ils n'avaient 
pas entièrement détruit, on comprendra sans peine que 
l'exemple et les intrigues de Gobel devaient exercer une- 
infiuence déplorable. 

Le nombre des prêtres assermentés fut plus considé- 
rabie dans la Haute-Alsace que dans le diocèse de Stras-^ 
bourg. Ceux qui prêtèrent le serment schismatique peu- 
vent être classés en trois catégories. Il y eut parmi eux 
un très-petit nombre d'ambitieux et de révolutionnaires- 
exaltés, décidés à tout oser et à tout entreprendre: ils ne 
s'arjètèrent pas au serment constitutionnel; mais, comme 
Gobel, ils renoncèrent plus tard à leurs fonctions ecclé- 
siastiques, briguèrent des emplois civils ou judiciaires, et- 
apostasièrent complètement. D'autres plus nombreux 
prêtèrent le serment par faiblesse et pour des motifs hu- 
mains; l'orgueil et l'intérêt les maintinrent assez long- 
temps dans le schisme; ils se rétractèrent presque tous 
quand la tempête révolutionnaire fut passée. On ren- 
contra enfin parmi les assermentés de la première heure 
des hommes séduits et égarés, qui croyaient en jurant 
éviter un plus grand mal, et qui ne comprenaient pas la- 
portée s<;hismatique du serment. Ces derniers eurent hâte 
de se rétracter, même au prix des plus grands périls^ 
quand ils eurent reconnu leur erreur, surtout quand ils- 
surent que Pie VI avait condamné la Constitution civile. 
Il y eut des rétractations admirables de foi et de courage. 
Le P. Antoine Klein, ancien capucin, deverwi curé assermenté 
à Wolfgantzen, écrivit, le 22 février 1792, la lettre suivante 
au maire et aux officiers municipaux de cette commune: 

•J'ai été nommé par le corps électoral du district de 
Colmar, le 13 septembre dernier, votre curé. En consé- 
quence de cette nomination, j'ai, à votre scandale et à 
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-celui de tout catholique romain, prêté le serment réprouvé 
par rÉglise. . . . J'ai péché; je reconnais et je confesse 
mon parjure et mon indigne défection. Je rétracte mon 
serment impie, et j'en fais amende honorable à Dieu, que 
j'ai offensé; à l'Église, à la voix de laquelle j'ai désobéi; 
au sacerdoce, que j'ai profané; à mon ordre, que j'ai dés- 
honoré; à votre légitime pasteur, dont j'ai usurpé la place 
contrairement aux lois de l'honneur et par la plus sacri- 
lège intrusion; enfin à vous, Messieurs, et à toute votre 
commune, que j'ai induite dans le schisme. . . Je vous 
prie, Messieurs, de donner communication de ma présente 
rétractation à votre commune , comme de mon côté je la 
rendrai publique. « 

Le P. Klein fit imprimer et répandre sa rétractation. 

Grâce à Dieu, malgré tout ce que nous venons d'ex- 
poser, la très-grande majorité du clergé de la Haute- 
Alsace demeura fidèle; et nous verrons à quelles dures 
épreuves cette fidélité fut mise. -Nous donnons ici la parole 
-à M. Véron-Réville. »Dans le district de Colmar, quatre- 
vipgt-treize curés ou vicaires refusèrent le serment; trente 
le prêtèrent purement et simplement; dans ce nombre, il 
y en eut plusieurs qui se rétractèrent plus tard. La pro- 
portion fut à peu près la même dans les autres districts. 
Le clergé de Ribeauvillé, dans une adresse empreinte 
des sentiments les plus nobles et les plus patriotiques, 
déclara hautement que son intention était de restar fidèle 
à la nation, à la loi, au roi, de maintenir de tout son 
pouvoir la constitution décrétée par l'Assemblée nationale 
et acceptée par le roi, mais qu'il entendait se soumettre, 
avant tout, à la voix de l'Église, avec une docilité filiale.» 

«Certes, ajoute Véron-Réville, voilà une réponse pé- 
remptoire à ceux qui n'ont cessé d'accuser le clergé d'a- 
vant la Révolution de ne compter dans ses rangs que 
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^es prêtres dégénérés. On Ta, par ces récriminations, 

rendu bien injustement solidaire des écarts de quelques 

^1 prélats, de quelques abbés de cour et de certains béné- 

fers oisifs ou libertins. Mais ce corps tout entier des 

'•"1 ^vêques de France; mais ces pauvres curés de campagne, 

^ui, par scrupule de conscience, refusaient le serment, 

«achant qu'ils allaient perdre leur position, le traitement 

-çui les faisait vivre; qu'il leur faudrait braver la prison, 

ies persécutions de tous genres et jusqu'à Téchafaud, 

étaient-ce là vraiment des prêtres dégénérés?» *) 

Il eût suffi à M. Véron-Réville de citer quelques-unes 
•<îes réponses faites par des prêtres alsaciens à la somma- 
tion de prêter le serment constitutionnel, pour prouver 
que ces prêtres n'avaient pas désappris le langage des 
-chrétiens des premiers siècles. Le curé de Colmar, le 
•chanoine Reech, invité par le maire et les officiers muni- 
•cipaux à prêter le serment, leur adressa, à la date du 11 
février 1791 , une lettre , que nous croyons devoir trans- 
•crire presque tout entière. 

»Un serment commandé me rendrait-il plus précieux 

-âes devoirs qu'il ne m'a pas appris? Il ne ferait que me 

rendre coupable ; puisque , pour y satisfaire , il faudrait 

jurer de maintenir de tout mon pouvoir ce que mon évê- 

que, les évêques de tout le royaume, le souverain Pontife 

lui-même déclarent unanimement opposé aux décrets des 

<ionciles, aux lois, à la doctrine de l'Église. . . 

»Si ma résolution de refuser la prestation du serment 
^st un crime; si, permise à toutes les sectes, la liberté 
^ans les opinions religieuses est aujourd'hui punissable 
^ans un catholique, dans un prêtre chargé d'instruire, 
^ans un curé; oubliez. Messieurs, et vos anciens senti- 



1) Véron-Réyille, loc. cit., p. 55. 
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ments pour moi, et les fonctions pénibles que j'ai exercées - 
parmi vous, votre équité et mes services ; déployez contre 
moi toute votre autorité, accablez-moi de votre pouvoir,^ 
arrachez -moi à mon troupeau, repoussez-moi loin de ma 
patrie, loin de ce qui m'est si justement cher; comme 
Josué, j'ai fait mon choix, le Seigneur sera mon Dieu à^ 
jamais. . . 

•Éclairé par la lumière que nous a communiquée son 
Verbe fait chair, toujours je reconnaîtrai ce que Dieu a 
révélé, ce que renferme sa parole écrite, mais interprétée 
par l'Église. Toujours je reconnaîtrai dans le Pape, suc- 
cesseur légitime de saint Pierre, une primauté de droit 
divin , non seulement d'honneur mais encore de juridic- 
tion. Toujours je reconnaîtrai dans la personne des évê- 
ques des pasteurs d'un ordre supérieur à celui des prêtres, 
avec droit de gouverner leurs ouailles indépendamment 
des ministres inférieurs. Je reconnais encore dans Mgr. 
révêque de Bàle le véritable évêque de ce diocèse, le lé- 
gitime successeur des Apôtres, établi par l'Église, et qui 
ne peut être destitué que par elle-même. Tenant de lui 
l'autorité spirituelle dont je jouis dans cette paroisse, je 
ne puis en être dépossédé que par la mort, par une dé- 
mission volontaire et acceptée, ou par un jugement cano- 
nique. Tout prêtre qui présumerait d'usurper mes fonc- 
tions dans tout autre cas , ne serait qu'un intrus , dont 
les actes de juridiction seraient illicites et nuls.» 

La réponse adressée au maire et aux officiers muni- 
cipaux de Strasbourg par le curé de Saint-Laurent de la 
cathédrale, Charles-Antoine Jseglé, n'est pas moins admi- 
rable que celle du curé de Colmar. Jseglé déclare d'abord 
qu'il est plus particulièrement de son devoir , parcequ'il 
est prêtre, de prêcher d'exemple. 

• Fidèle à tout ce que me prescrit ma religion sainte, 
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je subirai la rigueur du sort qui m'attend sans murmure. 
Je prierai pour ceux qui me le feront subir; je rendrai 
le bien pour le mal, je continuerai à former les vœux les 
plus ardents et les plus sincères pour la prospérité de 
ma patrie. . . 

»Je serai sans état, peut-être forcé de quitter ma patrie^ 
de sortir de ma famille , et de me séparer de mes amis. 
Mis le témoignage, ce précieux, cet heureux témoignage 
de ma conscience, sera pour moi jusqu'au dernier soupir 
de ma vie le sujet de ma plus douce consolation. . . 

•Voulant vivre et mourir dans la religion catholique 
apostolique et romaine, . . . ayant juré de rester inviola- 
bJement uni au Saint-Siège, adhérant pour jamais et sans 
réserves aux principes développés dans l'instruction pas- 
torale de Mgr. le cardinal de Rohan, que je reconnaîtrai 
toujours pour mon seul légitime évéque, . . je resterai le 
pasteur du troupeau bien-aimé, que la Providence m'a 
confié; et si jamais la force ou la violence m'en arrachait, 
je n'en serais séparé que de corps. Jamais je ne l'ou- 
blierai. . . .« • 

Voici la réponse du cardinal de Rohan lui-même au 
maire de Strasbourg, Dietrich, qui avait invité le cardinal 
à prêter le serment: 

»M. le Maire, je réponds à votre lettre du 28, que je 
reçois le 29. J'aurais cru que l'Instruction pastorale et 
la Déclaration que j'ai publiées, auraient suffi pour faire 
connaître ma façon de penser au sujet du nouveau ser- 
ment. Cette façon de penser est invariable, puisqu'elle 
est fondée sur des principes invariables eux-mêmes pour 
tous ceux qui professent la religion catholique, apostoli- 
que et romaine; et je jouis de la douce satisfaction de 
voir que tout mon clergé, aussi dévoué que moi aux vrais 

4 
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principes, a refusé et refusera de prêter un tel serment; 
et qu'enfin nous resterons attachés à notre devoir, au 
risque de notre fortune et même de la vie. Je continue 
d'ailleurs à rendre Tadministration responsable des suites 
funestes que pourront faire naître dans la province des 
innovations aussi contraires à la religion.* Signé: le car- 
dinal prince de Rohan. 

Le cardinal disait vrai. Presque tout le clergé du diocèse 
de Strasbourg se montra dévoué aux vrais principes. Â 
Strasbourg même, le serment ne fut prêté que par trois 
ecclésiastiques sur soixante; il fut refusé dans les cam- 
pagnes à peu près par tous les prêtres. Dans le Bas- 
Rhin tout entier, d'après les listes officielles, il n'y eut 
que trente-quatre jureurs contre trois cent soixante-dix 
réfractaires. *) Les jureurs ne représentaient donc pas la 
dixième partie du clergé de la Basse- Alsace. 

Le clergé de Strasbourg signa, par ses principaux re- 
présentants, une déclaration rendue publique. 

«Nous les curés et autres ecclésiastiques exerçant les 
fonctions du saint ministère dans le diocèse de Strasbourg, 
adhérant de cœur et d'esprit aux principes de la religion 
catholique , apostolique et romaine , conformément à la 
déclaration et à l'instruction pastorale de notre Prince- 
Évèque et de tant d'autres illustres prélats de l'Église 
de France, déclarons, comme prêtres et comme citoyens, 
être disposés, toutes les fois que nous en serons requis, 
à prêter le serment »de veiller avec soin sur les fidèles 
qui nous sont confiés, de remplir nos fonctions avec exac- 
titude, d'être fidèles à la nation, à la loi, au roi, et de 
nous soumettre à toute constitution politique décrétée par 
l'Assemblée nationale et acceptée par le Roi. 



1) Scioat, in op. cit., t. II, p« 119. 
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•Mais comme tout serment civique est par sa nature 
même restreint aux articles qui sont du ressort de la 
puissance temporelle, nous protestons ici publiquement, 
-que celui que nous serions dans le cas de faire en con- 
séquence des derniers décrets, ne saurait s'étendre aux 
objets qui concernent essentiellement la Religion et Tau- 
torité spirituelle que Dieu a conférée à son Église. 

•Refuser d'admettre del a part d'un ministre des autels 
les réserves susdites, que tout bon catholique est obligé 
de faire pour l'acquit de sa conscience, ce serait exiger 
qu'il renonçât à sa foi. . . Avec la grâce du Seigneur, 
nous sommes prêts à tout souffrir plutôt que de trahir 
notre ministère. 

•Nous devions la présente Déclaration à l'instruction 
et à l'édification du public; elle sera entre les mains de 
•chaque fidèle de ce diocèse un garant de notre amour 
sincère pour la patrie, ainsi que de notre attachement sin- 
cère à la religion.» 

Suivent les signatures du clergé paroissial: Jaeglé, curé 
ûe Saint-Laurent; Pallas, curé de Saint-Pierre-le- Jeune; 
Zaiguelius, chanoine, curé de Saint-Pierre-le- Vieux; De- 
mougé, curé de saint-Marc; Kegelin, curé de saint-Etienne; 
Valentin, curé de saint -Louis; P. Ambroise Hummel, 
curé de la Citadelle. — Viennent ensuite les signatures 
du Séminaire: Hirn, supérieur; Saint-Quentin, supérieur 
en second; Brendel, professeur de droit canon; Gerber, 
professeur en théologie; Denneville, professeur en théologie 
morale; Sauthier, professeur en théologie; Gogniat, prédi- 
<5ateur de la cathédrale; Rauscher, procureur; Rumpler, 
prédicateur de la cathédrale ; Beckmann, directeur; Saglio, 
directeur; Brixius, directeur. 



1) Valentin devint nn des rares jorenrs de Strasbourg. 
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Si parmi les signataires de cette déclaration, nous trou- 
vons le nom d'un homme que sa propre signature con- 
damne, le nom de l'apostat Brendel, nous voyons à côté 
de ce nom flétri celui du martyr Saglio. 

Les paroissiens soutinrent énergiquement leurs pasteurs. 
Deux mille citoyens aetifs des sept paroisses catholique» 
de Strasbourg, se réunirent le 16 et le 17 janvier 1791, à 
la chapelle du séminaire épiscopal; ils résolurent unani- 
mement de consulter le Saint-Siège, d'envoyer une adresse^ 
au Roi et de présenter une requête au directoire du dé- 
partement, pour rengager à faire les représentations les 
plus fortes à l'Assemblée nationale sur les malheurs qui 
les menaçaient. Dans un extrait du procès-verbal de cette 
réunion, nous lisons ces paroles: 

«Dans notre position vraiment- alarmante, nous trouvons 
que nous n'avons rien de mieux à faire que de nous 
adresser au souverain Pontife, que nous reconnaissons de- 
puis dix-huit siècles pour le chef visible de l'Église, pour 
qu'il nous instruise, si notre évêque et nos pasteurs peu- 
vent en conscience prêter le serment qu'on exige d'euxf 
s'il le permet, nous en conclurons qu'ils le doivent, et 
nous les inviterons et les presserons de le prêter; s'il le 
défend, nous regarderons comme parjure à son premier 
serment et indigne de la confiance de ses ouailles tout 
pasteur qui le prêtera. En conséquence, nous invoquerons 
la loi décrétée par l'Assemblée nationale sur la liberté 
des'opinions religieuses et du culte, et nous demanderons 
à être traités, comme nos frères les protestants, quant au 
libre exercice de notre religion, à l'entière conservation 
de tous les ornements du culte, usages, cérémonies, offices 
publics, et surtout de l'instruction de la jeunesse, confiée 
exclusivement à nos ecclésiastiques; ne devant et ne pou- 
vant être de moindre conditon que les non-catholiques; et 
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nous ferons celte demande avec d'autant plus de confiance 
que les cahiers de doléance remis à nos mandataires por- 
tent expressément le maintien de tout ce qui touche notre 
religion, d'après les traités de paix.« 

Malgré les citations nombreuses que nous venons de 
faire, nous ne pouvons renoncer à transcrire ici la lettre 
des catholiques de Strasbourg au pape Pie VI, et les 
principaux passages de leur adresse au Roi. Voici la 
lettre à Pie VI; 

•Très-saint Père, votre Sainteté n'ignore sûrement pas 
la position, dans laquelle se trouve aujourd'hui l'Église 
catholique de France, par l'effet du décret de l'Assemblée 
nationale du 27 Novembre 1790, qui enjoint aux Evêques 
aux ecclésiastiques qui exercent des fonctions publiques, 
sous peine d'être déclarés inhabiles à continuer leurs fonc- 
tions, de prêter un serment qui touche à plusieurs points 
de l'ordre hiérarchique. 

•Les prélats de l'Église de France et notamment notre 
évêque ont déjà presque tous refusé ce serment, ainsi que 
la grande partie du clergé du second ordre; quelques-uns 
l'ont prêté et d'autres sont encore dans l'incertitude du parti 
qu'ils doivent prendre. Que la situation de tous les bons 
catholiques est accablante dans ces circonstances! 

»Le moment fatal est arrivé oh des pasteurs que nous 
<îhérissons comme nos pères, se trouvent dans la cruelle 
alternative de trahir leur conscience en prêtant le serment 
exigé, ou de passer pour réfractaires à la loi, et se voir 
«n cette qualité arrachés à leur troupeau, qui, par cet 
abandon forcé, se verrait privé de l'instruction et des sa- 
crements. 

•Le cœur paternel de votre Sainteté ne peut être qu'in- 
finiment sensible à tant de maux ; et vous n'abandonnerez 
pas, très-saint Père, dans cette triste et douloureuse per- 
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plexité, des enfants qui ne cesseront d'être inviolablement 
attachés de cœur et d'esprit à la religion catholique,, 
apostolique et romaine. C'est la chaire de saint-Pierre 
que votre Sainteté occupe par la miséricorde divine, qui 
dans les cas difficiles doit être l'oracle de toutes les églises- 
particulières, qui est le centre de l'unité, la maîtresse de 
l'enseignement; et à qui le Sauveur du monde a promis^ 
l'assistance de l'Esprit-saint. Daignez donc venir au se- 
cours des infirmes, fortifier les faibles, rassurer ceux qui 
chancellent, instruire ceux qui sont incertains. Prononcez, 
très-saint Père, et décidez: nos ecclésiastiques peuvent- 
ils prêter en sûreté de conscience, le serment qu'on exige 
d'eux? Faites entendre votre voix; l'Église entière applau- 
dira à la décision du Saint-Siège; qu'elle retentisse dans 
l'univers entier cette voix, à laquelle nous reconnaîtrons 
et révérerons, avec tous les fidèles, celle de Jésus-Christ 
même, chef invisible de l'Église. Les pasteurs qui vous^ 
sont soumis écouteront, ainsi que leurs ouailles, avec res- 
pect, la voix du Pasteur suprême, du successeur de celui 
à qui le Seigneur recommanda de paître non-seulement 
les agneaux, mais encore les brebis, et qu'il a ainsi cons- 
titué le Pasteur des Pasteurs.» 

La lettre à Pie VI est datée du 17 janvier 1791. L'a- 
dresse au Roi suivit de près la lettre au Pape. 

•Sire, disent les catholiques de Strasbourg dans cette 
adresse, si les malheurs qui nous menacent ne devaient 
frapper que nos personnes et nos biens, notre courage,, 
autant que la crainte d'aggraver les sollicitudes et les- 
peines de votre Majesté, nous porteraient à prolonger en- 
core notre silence; mais. Sire, ce serait un crime dans la 
cause de la religion et du salut de plus de 500,000 bons- 
et braves catholiques, qui habitent votre ancienne province 
d'Alsace. C'est en leur nom et au nom de 30,000 citoyens- 
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de votre ville de Strasbourg que nous rompons aujour- 
d'hui ce silence, ... et que nous osons rappeler à votre 
Majesté le serment solennel qu'EUe a prêté le 11 juin 
1775, sur les saints Evangiles, de conserver à nos églises 
les droits que les canons leur assurent. . . 

•Vos sujets fidèles viennent avec confiance déposer dans 
le sein du monarque le plus vertueux, du père le plus 
tendre, les alarmes que leur cause une loi nouvelle,^. . . 
qui, menaçant nos pasteurs de la perte de leur état s'ils 
refusent un serment que leur évêque improuve et que leur 
conscience condamne, nous expose à nous voir privés de 
la célébration des saints mystères, du secours de la pré- 
dication, des sacrements, et des consolations que répand 
la religion sur nos derniers moments; secours précieux 
et inestimables, que nous ne pourrions jamais recevoir 
des mains de ceux qui auraient méconnu la soumission 
qu'ils doivent à leur évêque, et que nous serions obligés 
de fuir, pour nous conformer au précepte de regarder 
comme un publicain celui de nos frères qui n'écoute point 
l'Église. 

»Et dans quel temps. Sire, celte loi inattendue vient-elle 
contrarier le vœu unanime de l'Alsace catholique? Quand 
défend-elle le culte le plus pur? Quand ordonne-t-elle le 
dépouillement de nos autels? Quand punit-elle l'opinion 
religieuse de nos pasteurs? — Au moment où la Consti- 
tution nous dit qu'aucune loi ne pourra défendre que ce 
qui sera nuisible à la société; que les citoyens sont en 
droit de constater par eux-mêmes la nécessité des contri- 
butions publiques, que nul ne peut être inquiété pour ses 
opinions religieuses. 

»Se pourrait-il, Sire, que votre Majesté ne fût point frappée 
de ces contradictions, . . . qu'Elle voulût punir dans nos 
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pasteurs une opinion dont leur état, leur soumission à 
rÉglise, leur conscience leur font un devoir? 

•Daignez, Sire, pour ne point vous exposer à punir un 
refus que commande peut-être une religion, dont vous êtes 
le Fils aînéj que vous avez juré de protéger et de défendre; 
une religion chère à vos peuples, pour laquelle ils prodi- 
gueraient leur sang, et aux bienfaits de laquelle ils ne 
renonceront jamais; daignez. Roi juste et vertueux, daignez 
suspendre Tefifet de la sanction par laquelle votre Majesté 
a donné la vie à cette loi; que cette loi dorme du sommeil 
de la justice, jusqu'à ce que. . . l'Église ait enfin prononcé 
^ur la conduite que doivent tenir tous nos fonctionnaires 
ecclésiastiques, . .« 

Les documents que nous venons de transcrire ou 
de résumer seront à jamais un titre de gloire pour 
les catholiques de Strasbourg. Rome ne fut insen- 
sible ni aux plaintes de Strasbourg, 'ni aux angoisses 
de TAlsace catholique en général. Pie VI avait déjà 
adressé, le 11 décembre 1790, un bref à Tévêque de 
Bàle au sujet de la situation de la Haute-Alsace. Joseph 
de Roggenbach avait consulté le Saint-Siège relativement 
à certains bruits mis en circulation, d'après lesquels le 
Saint-Siège aurait consenti à Térection d'un évêché dans 
le Haut-Rhin. La réponse de Rome fut pleine de fermeté. 
»Si quelque évêque, sans notre consentement et sans l'au- 
torité du Siège apostolique, par conséquent illégitimement 
institué suivant la nouvelle forme, était envoyé ou plutôt 
intrus dans cette partie de l'Alsace qui est désignée, vous 
pouvez, vénérable Frère, concevoir aisément que l'érection 
de ce nouveau siège èpiscopal ne pourrait vous enlever 
la juridiction que vous exercez dans la Haute- Alsace; et 
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que le nouvel évêque ne pourrait ni licitement, ni vala- 
blement, exercer aucun des pouvoirs épiscopaux, notre 
consentement étant indispensable pour l'érection de tout 
nouveau siège; et bien loin d'avoir déjà donné ce consen- 
tement, ainsi que, suivant vos renseignements, on ose 
audacieusement le dire dans cette province, nous ne 
sommes, au contraire, nullement disposé à l'accorder dans 
l'état présent des choses.* 

Le bref pontifical aux habitants catholiques de la ville 
•de Strasbourg est très-paternel. Il est du 16 avril 1791. 
Pour la question de la Constitution civile et du serment, 
le bref renvoie d'abord à la lettre de Pie VI à Loménie 
de Brienne, où le Pape déclare que ce cardinal ne pouvait 
imprimer un plus grand déshonneur à la pourpre romaine 
^'en prêtant le serment; et ensuite au rescrit pontifical 
du 10 mars, adressé au cardinal de la Rochefoucauld, 
■qui renferme une censure très -vive de la Constitution 
civile. Le bref aux. catholiques de Strasbourg ajoute: 

•Nous écrivons dès maintenant à votre évêque. Nous 
approuvons et nous louons, comme ils méritent de l'être, 
son courage, sa sagesse, sa constance, tout ce qu'il a écrit, 
tout ce qu'il a fait comme évêque à cette occasion. Nous 
le reconnaissons pour votre véritable pasteur, à qui vous 
devez uniquement adhérer, et dont vous devez écouter la 
Toix, comme vous devez rejeter et fuir tout autre, quel 
<[u'il soit, qui vous est imposé par une élection illégitime, 
par la fraude et par la violence. Tel est le jugement que 
Nous, qui, par la volonté divine, occupons la chaire de 
saint Pierre, prononçons. Puisque vous avez sollicité ce 
jugement dans des sentiments vraiment catholiques. Nous 
sommes convaincus que vous le recevrez avec empresse- 
ment, et que vous vous y conformerez, comme étant rendu 
par celui qui a été établi par Jésus-Christ pasteur de tout 
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son troupeau, dépositaire de sa doctrine et centre de Tunité- 
de l'Église. Nous implorons pour vous la grâce divine^ 
et tous les secours dont vous avez besoin dans ces tempap- 
trop malheureux; et nous vous accordons dans Teflfusiott 
d'un cœur vraiment paternel notre bénédiction apostolique.» 



CHAPITRE CINQUIÈME. 

Organisation du schisme. 

L'évèque de Strasbourg ayant refusé le serment ainsi 
que tout concours pour l'exécution de la Constitution ci- 
vile; révêque de Bâle ayant été frappé en quelque sorte 
(interdit par l'article 4 de la même Constitution; l'immense 
majorité des prêtres ayant suivi l'exemple des évêques de 
Strasbourg et de Bâle, les décrets de la Révolution décla- 
raient, en conséquence, déchu de ses fonctions tout ce clergé 
fidèle, et mettaient les électeurs civils en demeure fie renou- 
veler la face spirituelle de l'Alsace catholique, en créant, 
par voie de scrutin , d'autres évêques et d'autres curés. 
, A un siècle de distance, on serait tenté de considérer les 
opérations révolutionnaires qui eurent lieu, comme la plus 
risible comédie, si la comédie n'était devenue une trop 
réelle et trop sanglante tragédie. 

L'Alsace était profondément troublée par les entreprises 
successives de la Révolution contre les droits de l'Église. 
Le directoire du Bas-Rhin conseillait des ménagements; 
mais les commissaires envoyés en Alsace au nom du roi 
ou plutôt de l'Assemblée nationale, aidés de quelques dé- 
putés, en particulier de Broglie et de Rew^bell, poussèrent 
aux mesures rigoureuses. Les commissaires croyaient qu'une 
nouvelle élection au siège épiscopat de Strasbourg pouvait 
contribuer à la cessation des troubles ; ils pensaient aussi qu'il 
feUait ordonner au plus tôt la nomination d'un évêque pour 
le Haut-Rhin, où il n'y avait jamais eu de siège èpiscopal. 
Dans la séance du 11 février 1791, l'Assemblée décréta 
'qu'il serait procédé incessamment à la nomination des 
évêques des départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, 
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et que, en conséquence, le procureur-général syndic du Haut- 
Rhin, et celui qui, dans le département du Bas-Rhin, en 
exerçait les fonctions, convoqueraient à cet eflfet les élec- 
teu rs de ces deux départements.» 

Par la volonté de la toute-puissante Assemblée, les direc- 
toires se trouvaient tout-à-coup avoir charge d'àmes: leurs 
leiirespastorales ne devaient pas se faire attendre. Nousavons 
^ous les yeux la lettre circulaire adressée par le directoire 
du Haut-Rhin aux électeur, pour faire comprendre à ceux- 
c\ rimportance de leurs nouveaux devoirs. «Frères et amis, 
écrit le directoire, il est enfin fixé ce jour heureux où 
vous devez vous assembler pour élire un pasteur parmi 
vos frères et concitoyens. L'objet de cette assemblée est 
de la plus grande importance, et le choix que vous devez 
faire exige de vous, non seulement des preuves de patrio- 
tisme, mais surtout des marques de piété et de religion. 
Tous les yeux sont ouverts sur vous. . .« Après cet exorde, 
la lettre circulaire du directoire prétend prouver aux âmes 
droites et désintéressées, que la religion n'est pas en danger; 
que l'Assemblée, en remettant au peuple le choix des 
évêques et des pasteurs, n'a fait que rendre au peuple ses 
plus beaux droits, exercés dès le berceau de l'Église; que 
l'Assemblée, en défendant de recourir au Pape pour la 
confirmation des évêques élus, a incontestablement rétabli 
l'usage de la première Église; enfin que l'Assemblée, en 
donnant à chaque évêque un conseil de vicaires, s'est de 
même conformée à ce qui existait dans les premiers siècles, 
où tout se faisait par conseil. — La circulaire du directoire 
se livre, en terminant, au plus pieux enthousiasme: «Heu- 
reux citoyens! livrez-vous donc à tous les transports de 
la plus vive reconnaissance, en voyant luire à vos yeux 
l'aurore du plus beau jour que la Providence ait pu vous 
accorder. Hâtez, par l'ardeur de vos vœux, le glorieux 
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moment où doit se consommer la plus importante opération; 
conjurez totis ensemble le Dieu que vous adorez, de la 
sanctifier par l'onction de la grâce, et de la diriger vers 
J'unique bonheur, qui est celui de vos âmes. Que de 
motifs pour tout chrétien d'être fidèle à son serment! Et 
vous, électeurs, vous devez surtout en donner l'exemple. . . 
Faites donc des réflexions sérieuses sur l'objet important 
pour lequel vous allez être convoqués; il ne s'agit pas 
d'élever un grand seigneur à une place éminente; vous 
devez donner un père au peuple, un soutien à la foi, un 
refuge au malheureux, un apôtre à la Constitution et à 
la religion.* 

Fait à Colmar, au Directoire du département du Haut- 
Rhin, le 18 février 1791. 

Signé: Waelterlé et Rudler. 
Siégeants: MM. Waelterlé, MuUer, Ricklin, Schneider,, 
Resch, Eggerlé et Rudler, faisant fonction de procureur- 
général syndic.« *) 

Certes, on ne s'est jamais plus hypocritement moqué 
des populations et joué des choses les plus sacrées que 
ne l'a fait ce directoire. Les frères et amis, c'est-à-dire 
les électeurs civils du Haut-Rhin, catholiques et protestants, 
se réunirent à Colmar, à l'église paroissiale, le 6 mars 1791, 
le dimanche de carnaval, pour la plus importante opération. 
Beaucoup d'électeurs firent défaut, suivant la chronique 
manuscrite de l'abbé Vogelsang. Gobel, le suflfragant de 
Bâle obtint quatorze voix de plus que la moitié des suf- 
frages exprimés; soixante-dix voix furent données à l'évêque 
de Bâle, et à peu près autant à un chanoine de Belfort, 
Saurel fut honoré d'une voix; le curé de Balgau, de deux 
voix; et Arbogaste Martin, de trois voix. L'abbé Deyber,. 



1) Kevue d'Alsace, Année 1866, p. 215—218. 
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chapelain de Bernwiller, prêtre jureur et membre du dé- 
partement, était président de l'élection : il reçut aussi une 
voix. 

L'élu de Golmar, Gobel fut aussi nommé quelques jours 
après à Paris et dans la Haute-Marne. Comme il opta pour 
Paris, une seconde élection devint nécessaire dans le 
Haut-Rhin. Elle eut lieu le 27 et le 28 mars. Les commis- 
saires du roi y assistèrent. Il y eut plus d'abstentions 
que la première fois parmi les électeurs catholiques; mais 
en revanche les électeurs protestants furent plus empressés. 
Arbogaste Martin, sous-principal du collège et le premier 
prêtre jureur de Colmar, obtint quelques voix de jJlus que 
la moitié des suffrages exprimés; cinquante-neuf voix se 
portèrent sur Tévêque de Bâle; Saurel en resta à une 
seule voix; le curé de Balgau arriva à trois voix. L'élec- 
tion se termina le 29 mars. Les commissaires du roi et 
la municipalité, accompagnés d'un escadron de dragons, 
se rendirent au collège pour faire part de son élection au 
sous-principal, et pour l'escorter ensuite à l'église, où l'on 
chanta un Te Deum, — Le chroniqueur Schmutz appelle 
Martin un grison de soixante-dix ans; et dit avec dédain 
qu'il fut élu par les Luthériens et les paysans du Sundgau. 

Nous ne savons où Véron-Réville a puisé le renseigne- 
ment d'après lequel les protestants auraient eu le bon 
goût de s'abstenir de l'élection de l'évêque constitutionnel 
de Colmar; leur participation à l'élection est constatée à 
la fois par les chroniques contemporaines de Schmutz, de 
Billing et de Vogelsang. 

L'élection de Strasbourg eut lieu le même jour que la 
première élection de Colmar, c'est-à-dire le 6 mars. Les 
électeurs catholiques s'abstinrent presque tous. D'après 
Vogelsang, deux-cent-quatre-vingt-six électeurs à peine sur 
six-cent-cinquante-quatre, prirent part à l'élection. L'élu 
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4e Strasbourg fut le professeur de droit canonique au sé- 
minaire, Brendel, qui avait signé quelques semaines au- 
paravant la déclaration du clergé de Strasbourg contre le 
vserment constitutionel. En rendant compte de cette élection, 
le Moniteur de Paris *) rapporte qu'un électeur avait ré- 
4;lamé contre l'admission des protestants dans l'assemblée 
-électorale. On lui répondit que les fonctions d'électeur 
étaient purement civiles, et que,* les électeurs protestants 
^yant été élus en grande partie par des catholiques, on 
ne pouvait exclure les uns sans violer le droit de repré- 
sentation des autres. Le directoire du département du 
Bas-Rhin avait demandé lui-même à l'Assemblée nationale 
4e décréter un changement du mode d'élection en faveur 
4e l'Alsace; et il avait fait valoir, à l'appui de sa demande, 
le fait que dans le district de Strasbourg les deux tiers 
des électeurs étaient luthériens. On répliqua que ces élec- 
teurs luthériens seraient obligés de voter pour un prêtre, 
^t qu'ainsi leur présence aux élections offrirait peu de 
4anger. — Et c'est un tel système qu'on essayait de faire 
passer pour le retour aux usages de l'Église primitive! 

Les électeurs, après avoir annoncé dans les termes les plus 
pompeux à l'Assemblée nationale l'élection de Brendel, s'é- 
<5rièrent: «Puisse le récit de cette mémorable journée réduire 
au désespoir les ennemis de la Constitution, déconcerter les 
manœuvres perfides des aristocrates démitrés et faire la 
consolation et la récompense de tous les patriotes de ce 
4épartement*)!« 

Nous verrons bientôt quels étaient à cet égard les vrais 
sentiments du peuple catholique de Strasbourg et de l'Al- 
sace. Mais avant d'aller plus loin, nous croyons devoir 
offrir à nos lecteurs une esquisse rapide de la vie et des 

1) Moniteur, 12 mars 1791. 

*) Moniteur, Séance du 11 mars 1791. 
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destinées des trois hommes qui ont assumé en Alsâce la 
terrible responsabilité du schisme. Les hommes qui re- 1^ 
présentent un système, servent souvent mieux à caracté- Is 
riser ce système, que l'exposition de toutes ses erreurs, de l! 
toutes ses contradictions et de toutes ses fatales consé- \] 
quences. Gela est plus particulièrement vrai au sujet de 
Gobel, d'Arbogaste Martin et de Brendel. 

Gobel est né à Thann en 1727. Il fit de brillantes 
études à Porrentruy et au collège germanique à Rome. 
Revenu dans le diocèse de Bâle, il fut protégé par tous 
les évêques qui se succédèrent sur le siège de Bâle. Il 
devint membre du chapitre d'Arlesheim, puis suffragant de 
révêché et vicaire-général pour la partie française du dio- 
cèse. Il fut sacré évêque de Lydda in partibus, le 27 
janvier 1772, par Févêque de Fribourg, Joseph Nicolas de 
Montenach, assisté des abbés de Lucelle et de Maria-Stein. 

L'influence de Gobel, très-grande dans tout Tévêché 
de Bâle, était dominante dans la Haute-Alsace. Il aimait 
les lettres et sut bien mériter du collège de Porrentruy. 
Ses connaissances étaient nombreuses. On estimait son 
talent d'administrateur *). Son extérieur était imposant, et 
le peuple arrivait de loin pour le voir officier. Trois choses 
perdirent Gobel, son ambition, sa prodigalité et ses dettes. 

Les dettes de Gobel étaient considérables, et rien ne 
les justifiait. Il jouissait d'une pension de 11,000 livres, •) 
prélevées sur Tarchevêché de Paris, et d'une prébende libre 



1) Gobel fut changé par l'évêque de Bâle de plusieurs missions im- 
portantes. Il signa un traité d^alliance entre le prince-évêque de Bftle 
et le roi de France, et un traité d'échange d'une partie de leurs diocèses 
entre le prince-évêque de Bâle et Tarchevêque de Besançon, 

2) L'abbé Vautrey, Histoire du Collège de Porrentruy, p. 200. — 
Selon la „ Correspondance de l'évêque de Lydda," cette pension n'aurait 
été que de 8,000 livres. 
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au chapitre de Moûtier-Grandval ; il avait au château des 
évêques de Bâle la table et le logement pour hii et ses 
gens. Ses appartements étaient luxueux; il était amateur 
passionné des beaux livres et des tableaux de prix. Il 
possédait dans la banlieue du village de Mortzviller, dans 
la Haute-Alsace, un moulin, aujourd'hui transformé en fa- 
brique. Il entoura le moulin d'un parc magnifique, qu'il 
; ( orna dans le goût de llépoque ; les naïades, avec leur cor- 
tège mythologique peu décent, ne faisaient pas défaut. 

Au moment de partir pour les États-généraux, comme 
député du clergé pour les districts de Belfort et de Hu- 
ningue réunis, Gobel avait 200,000 livres de dettes. Il 
demanda inutilement de l'argent à la chambre ecclésias- 
tique de la Haute-Alsace. Un parent lui donna soixante 
louis. A Paris, Gobel fut loin de réduire ses dépenses. 

L'abime était ouvert sous les pieds de cet homme. 
Dès Tannée 1790, l'auteur anonyme qui publia Ja Corres- 
pondance du i2. évêque de Lydda avec ses commettants, 
déclara que, poussé par la cupidité, Gobel renierait son 
état, sa religion et son Dieu *). Comme la Haute-Alsace 



1) Nous empruntons à cette ^Correspondance" l'anecdote suiTante, 
„I1 ^ste à Délie un fort galant homme; c'est le Sr. Girardin, maire 
de cette yille.. Il a fait à Mgr. Tayance d'une somme de 18,000 liyrefl, 
et 'iBigr. en reyanche, lui a délégué sa pension de 8,000 liyres sur Vas- 
clieyâché de Paris jusqu'à entière extinction du capital et des intérêts. 
L'acte est en forme: il est passé par^deyant personne publique et accepté. 
Yoilà donc le Sr Girardin pensionnaire de Mgr. l'archeyêque de Paris. 
Les deux premières années lui ont été régulièrement acquittées; mais 
la :troisième, Mgr* l'a prévenu de yitesse. Quand le Sr. Girardin s'est 
présenté, la pejosion était déliTrée au pensionnaire eu titre. Le sienr 
Girardin s'est plaint amèrement; il a menacé, et Mgr. a eu penr: il s'est 
Sfljeté snr des circonstances impérieuses qui l'ont forcé de manquer i 
ses engagements; il en est désolé, il propose au brave Girardin nn ex- 
pédient également satisfaisant pour tous les deux. D'abord, le Sr. Girar* 
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sollicitait depuis longtemps un évêché, Gobel se considé- 
rait comme le candidat né pour le futur siège épiscopal. 
Il n'épargna aucune intrigue pour arriver à son but, long- 
temps avant la convocation des États-généraux. Après 
avoir flatté le pouvoir royal, il flatta la Révolution; et 
celle-ci, découvrant en lui un instrument d'une docilité à 
toute épreuve, Téleva rapidement. En moins de quinze 
jours, il fut élu évèque du Haut-Rhin, de la Haute-Marne 
et de Paris. L'ambition de Gobel fut à la hauteur de la 
situation; elle le fit opt^r pour Paris. Quelles transactions 
il dut passer avec sa conscience! Car, il déclara lui-même, 
avant de mourir, que, au milieu de toutes ses défaillances 
et de ses trahisons, il avait toujours conservé la foi. *) 

Gobel, élu évêque constitutionnel de Paris, écrivit au 
prince de Roggenbach, évêque de Bâle, pour se démettre de 
ses fonctions de suffragant et de vicaire général. Il déclare 
dans sa lettre qu'il est pénétré des plus vifs regrets par la 
nécessité qui lui est imposée de cesser un service qui l'atta- 
chait, depuis trente-six ans, au siège épiscopal de Bâle; 
il demande pardon de ses fautes et de ses négligences; 
il promet de rester toujours profondément attaché à son 



din doit donner une quittance de la pension touchée par Mgr., comme 
si lui Girardin Tavait reçue, mais aussitôt Mgr. lui délègue, deyines 
qnoi? ahl M. l'éditeur, je vous le donne en mille, ... ses honoraires 
de député ! Ce ne sont point les honoraires passé», — ils sont mangés ; 
ni les honoraires présents à peine échus, — ils sont touchés; ce sont 
donc les honoraires futurs, et Mgr. compte heaucoup sur la prolonga- 
tion indéfinie de cette belle et longue législature (p. 153).** 

^) „0n assure, dans les „Ephémérides" de M. Noël, que, en 1792, 
Gobel se présenta chez le marquis de Spinola, ambassadeur de Gênes; 
il Toulait que le marquis lui obtint du Pape 100,000 écns, et il pro- 
mettait à ce prix de rétracter son serment; mais rambassadeur déclina 
cette étrange commission.** (Mélanges de Mgr. de Boulogne, t I, p» 
LXXXIV). 
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église-mère et à la personne de son ancien évêque, II prie 
«nsuite celui-ci de le bénir et . . . de lui conserver jus- 
qu'au mois de juillet son ancien appartement au château 
épiscopal ! . . . 

La réponse du prince de Roggenbach rappelle quelque 
peu la parole du Jardin des Oliviers: »Amice, ad quid 
venisti?t: » Votre élévation à un siège aussi important 
-que celui de la capitale du royaume de France, me fera 
un véritable plaisir, lorsque vous m'annoncerez que le 
Saint-Siège, auquel je vous ai toujours vu religieusement 
attaché, aura confirmé votre élection; que, conformément 
aux usages constants de TÉglise universelle, vous en 
aurez reçu l'institution canonique, et que vous aurez été 
admis à sa communion, comme au centre d'unité de toutes 
les églises catholiques. 

•Réunis pour lors dans la même croyance, dans les 
mêmes principes de doctrine, dont vous et moi, ainsi que 
tous mes prédécesseurs, avons toujours professé l'enseigne- 
ment dans l'église de Basle , que vous appelez à juste 
iitre votre mère, nous éprouverons l'un et l'autre la plus 
douce, la plus consolante satisfaction. Les sentiments si 
affectueux, dont votre lettre est remplie à mon égard, me 
deviendront alors plus sensibles et ajouteront à ma re- 
connaissance . . .« 

Les protestations de dévouement n'empêchèrent pas 
<jobel de fomenter par son digne neveu, le trop fameux 
Rengguer, le désordre et l'insurrection dans les états de 
son ancien protecteur. Au mois de juillet 1791, il dénonça 
Févêque de Bâle à l'Assemblée nationale; il alla même 
jusqu'à l'accuser de troubler par des écrits insidieux le 
repos des habitants du Haut-Rhin, et d'offrir un asile aux 
prêtres non assermentés. 

Grobel accepta enfin , au mois de novembre 1792 , la 
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mission de commissaire extraordinaire en Rauracie, et 
vint prendre une part active au renversement du pouvoir du 
prince-évêque de Bâie et à l'établissement de la Bépubliqu^ 
rauracienne. Il entra à Porrentruy, le 3 décembre, et monta 
au château épiscopal, au bruit du canon, au milieu de la 
foule qui accourait reconnaître Tancien évêque deLydda^ 
L'avocat Scheppelin, un témoin oculaire, décrit ainsi cette 
entrée triomphale: »0n vit Gobel parcourir les rues de la 
ville, escorté de la plus vile populace, la tête ajQFublée d'une 
queue de renard, au son d'une musique qui faisait retentir 
l'air des cannibales , donnant des accolades à tous les- 
manants, à toutes les poissardes qu'il rencontrait. On le 
vit, ô bassesse inconcevable ! on le vit se prosterner dans- 
la boue au pied de l'arbre de la liberté!» ^) — Ajoutons^ 
que Gobel avait alors soixante-cinq ans. 

Laissons le commissaire en Rauracie, et retournons à 
l'évêque constitutionnel de Paris. Le soir même de son 
élection, Gobel s'était rendu au club des Jacobins, qui 
avait beaucoup contribué à le faire nommer, et il avait 
dit à ces révolutionnaires fougueux qu'il venait puiser au 
milieu d'eux des leçons de sagesse, de modération et de 
civisme. Les évêques constitutionnels Loménie et Jarente 
eux-mêmes refusèrent de donner l'institution canonique i 
Gobel, qui interjeta appel comme d'abus contre eux de- 
vant le tribunal du district. C'est ce tribunal qui mit 
Gobel en possession du temporel de l'archevêché de Paris- 
et délégua, pour le mettre en possession du spirituel, l'é- 



») Ap. Vautrey, Hist. col. de Porrentruy, p. 236. — Le 27 jan^vier 
1793, les députés des ^Amis de la Liberté" de Porrentruy, Saint-Ur- 
sanne, LaufTon, etc., reçus à la barre de la „ Convention", accusèrent 
le commissaire Gobel, ^d'avoir fait sa chose particulière de la cans^ 
publique pour s'affranchir du paiement d'une ^omme de mille louis qu*il 
devait aux États, sous le (autionnement de sou neveu." 



— 69 — 

-vêque jureur d'Autun, Talleyrand , qui se disposait à re- 
noncer complètement à l'état ecclésiastique. Gobel, pour 
ne faillir à aucune ignominie, déféra au procureur-général 
«yndic la noble et énergique protestation du véritable 
-archevêque de Paris, Antoine de Juigné. 

L'installation de l'évêque constitutionnel se fit avec 
beaucoup de fracas, par le corps électoral, à Téglise mé- 
tropolitaine de Notre-Dame, le 17 mars 1791. L'église 
était remplie de grenadiers, et une décharge d'artillerie 
annonça le moment de l'installation. Le Moniteur rapporte 
-que révèque prononça une homélie pleine de sentiments 
religieux et de principes constitutionnels^ et qu'il prêta le 
serment au milieu des applaudissements de tous les ci- 
toyens qui remplissaient l'église. 

Le 16 avril 1791 , Gobel adressa au clergé constitu- 
tionnel et aux fidèles du diocèse de Paris une lettre pas- 
.torale, qui était encore pleine de principes constitutionnels, 
comme l'homélie du jour de l'installation. Le 23 avril, 
il alla chercher de nouveaux applaudissements. »I1 se 
présenta à la barre de l'Assemblée, à la tête de son con- 
seil, et renouvela les protestations de son dévouement 
pour l'exécution des décrets et de son zèle à veiller sur 
les fidèles de son diocèse. . . L'Assemblée applaudit, or- 
•donna l'impression de son discours, et lui accorda, ainsi 
»qu'à son conseil, les honneurs de la séance.* *) 

Pendant que la Révolution applaudissait les serviles 
défaillances de Gobel, Pie VI, dans un bref du 13 avril, 
appela parjure le suffragant de Bâle, lui reprocha d'avoir osé 
d'une main sacrilège consacrer évêques pour les églises de 
JBeauvais, d'Évreux et de Moulins des curés constitution- 
nels; et, après avoir déclaré nulles les élections de Paris, 
le suspendit de tout exercice de l'ordre épiscopal. 

^) Séance du 23 avril, sous la présidence de Rewbell. 
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Il n'entre pas dans le plan de notre travail de suivre 
l'ancien suffragant de Bâle dans Texercice de ses fonc- 
tions usurpées, ni d'analyser tous ses mandements, aussi 
plats de style que faux dans la doctrine et sans dignité- 
dans les sentiments. Gobel devait une dernière fois recueil- 
lir les applaudissements publics de la Révolution; c'était 
lorsque, suivant la prédiction que nous avons mentionnée, il 
alla renier »son état, sa religion et son Dieu« devant la Con- 
vention. Citons le Moniteur, séance du 17 brumaire, an II. 

«Gobel: Je prie les représentants du peuple d'en- 
tendre ma déclaration. ... La volonté du peuple fut 
ma première loi, la soumission à sa volonté mon pre- 
mier devoir. Cette volonté m'a élevé au siège épisco- 
pal de Paris ; ma conscience m'a dit que , en obéis- 
sant au peuple, je ne l'ai pas trompé. J'ai profité de 
l'influence que me donnait ma place sur le peuple pour 
augmenter son amour pour la liberté et l'égalité. Mais» 
aujourd'hui que la fin de la Révolution approche; aujour- 
d'hui que la liberté marche à grands pas, que tous les- 
sentiments se trouvent réunis(!) ; aujourd'hui qu'il ne doit 
y avoir d'autre culte national que celui de la liberté et 
de l'égalité, je renonce à mes fonctions de ministre du culte 
catholique '^ mes vicaires font la même déclaration; nous^ 
déposons sur votre bureau nos lettres de prêtrise. Puisse 
cet exemple consolider le règne de là liberté et de l'éga- 
lité! Vive la République ! (Ces cris sont répétés unanime- 
ment par les membres de l'Assemblée et Jes spectateurs^ 
au milieu des plus vifs applaudissements).* 

Ce n'était pas assez de honte. Le Moniteur continuer 
»Les citoyens qui sont à la barre sont admis aux hon- 
neurs de la séance au milieu des cris de Vive la JEtépu-- 
blique! Ils se confondent avec les membres de la Con- 
vention, qui les accueillent avec transport On présente 
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le bonnet rouge à Gobel; il le met sur la tête. Les 
applaudissements recommencent et se prolongent. . . 

»Un grand nombre de membres: «L'accolade à Tévê- 
que de Paris !« 

•Le Président: »D'après l'abjuration qui vient d'être 
faite, l'évêque de Paris est un être de raison; mais je 
vais embrasser Gobel. « — On applaudit. — Le Président 
donne l'accolade fraternelle à Gobel. — Les applaudis- 
sements redoublent.* 

L'âme se remplit de tristesse devant cette scène ab- 
jecte. La Révolution est impitoyable envers ses victimes ; 
elle a conduit Gobel à la dernière limite de la dégrada- 
tion, elle va lé rejeter. Le 21 germinal, an II, vingt-cinq 
accusés étaient traduits devant le tribunal criminel révo- 
lutionnaire de Paris. Parmi eux se trouvait » Jean-Baptiste- 
Joseph Gobel , âgé de 67 ans , natif de Thann , départe- 
ment du Haut-Rhin, ci-devant évêque de Lydda, suflfra- 
gant et vicaire général de l'évêque de Bâle , député à 
l'Assemblée constituante, ex-évêque de Paris, Ile de la 
Fraternité, Quai de l'Égalité.» 

•Antoine -Quentin Fouquier, accusateur public près le 
tribunal révolutionnaire, expose que . . . Gobel , ci-devant 
évêque de Paris, et Ghaumette . . . ont évidemment cons- 
piré contre la République française . . . Gobel a déjà cons- 
piré contre la République lors de sa mission à Porren- 
truy. . . La complicité est surtout prouvée par cette coa- 
lition entre Gobel, Glootz, Ghaumette, Hébert et consorts, 
pour effacer toute idée de la divinité et pour fonder le 
gouvernement français sur l'athéisme. . . Le but de Ghau- 
mette, de Gobel, était d'anéantir toute espèce de morale, 
d'étouffer tout principe de vertu et de persuader aux 
peuples voisins que la nation française en était venue au 
dernier degré de dissolution où il soit possible de par- 
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venir, en détruisant jusqu'à l'idée de l'Être suprême. . . 
C'était dans ces orgies, dans ces repas à cent écus par 
tête, et poussés fort avant dans la nuit, que se concer- 
taient ces mesures liberticides.t 

«Dans la séance du 24, on a procédé aux débats. Les 
jurés sont restés plus de trois heures aux opinions. Dix- 
neuf des accusés ont été déclarés convaincus et condam- 
nés à la peine de mort. . . Les condamnés ont subi leur 
jugement le même jour, à six heures du soir, sur la 
place de la Révolution.» 

Parmi les condamnés, nous avons à peine besoin de 
l'ajouter, se trouvait Gobel. Il avait trahi Dieu et l'Église 
pour complaire à la Révolution, et la Révolution le livrait 
à la guillotine pour avoir professé l'athéisme! Le châti- 
ment de l'apostat était terrible; Dieu eut pitié de lui; 
voici ce que rapporte la Biographie moderne sur ses der- 
niers instants; «Pendant sa détention, il se livra de nou- 
veau à ses anciens exercices de religion , et il ne parut 
qu'avec un air contrit et embarrassé devant les autres 
détenus. Il avait les yeux baissés en allant à l'échafaud; . 
sa contenance était faible, et il récitait avec rapidité les 
prières des agonisants.» *) — Il avait pu envoyer à l'abbé 
Lothringer, un de ses vicaires, sa confession avec ce billet: 

»Mon cher abbé, je suis à la veille de ma mort; je 
vous envoie ma confession par écrit. Dans peu de jours 
je vais expier, par la miséricorde de Dieu, tous mes crimes 
et mes scandales contre sa sainte religion. J'ai toujours 
applaudi dans mon cœur à vos principes. Pardon, cher 
abbé, si je vous ai induit en erreur. Je vous prie de ne 
me point refuser les derniers secours de votre ministère, 
en vous transportant à la porte de la Conciergerie, sans 
vous compromettre ; et, à ma sortie, de me donner l'abso- 

») Biographie moderne, t. II, p. 340. Leipzig, 1807. 
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lution de mes péchés, sans oublier le préambule ab omni 
^nculo excommunicatioms. Adieu, mon cher abbé, priez 
Dieu pour mon âme, à ce qu'elle trouve miséricorde de- 
^vant lui. — J. B. J., évêque de Lydda.« — En face d^ 
la mort, Gobel ne se souvient que de ce qu'il a été par 
la miséricorde de Dieu et la grâce du Siège apostolique; 
il signe: évêque de Xjydda. 

— ' Arbogaste Martin n'eut pas la tragique destinée de 
Oobel. Il a été diversement apprécié. Quelques historiens 
l'ont accusé à tort d'avoir voté la mort de Louis XVI: 
il n'a jamais été membre de la Convention. D'un autre 
côté, son incapacité lui a valu d'être traité avec une in- 
dulgence excessive par d'autres historiens. M. Véron- 
Réville est du nombre de ces derniers. 

Si nos renseignements sont exacts, Arbogaste Martin 
naquit à Walbach, à l'entrée de la vallée de Munster, en 
1731. Doué de talents médiocres, il se croyait néanmoins 
appelé à de grandes choses. Il devint sous-principal au 
collège (Te Colmar, parcequ'il n'était pas à même de faire 
IpL classe de troisième. Le sous-principal de Colmar était 
très-insinuant; grâce à une piété, sans doute, peu sincère, 
il sut gagner les bonnes grâces et même l'amitié du 
prince-abbé de Murbach , le vénérable Casimir de Rath- 
samhausen. Le besoin de médire qui se révéla trop en 
Martin diminua cependant la confiance du saint prélat. 

Le protecteur d' Arbogaste Martin était mort depuis 
plusieurs années quand la Révolution vint réveiller toutes 
les ambitions. Martin crut que son heure était venue, et 
il ne se trompa point. Il chercha la popularité, se glissa 
dans les assemblées primaires, et flatta l'esprit d'opposi- 
tion qui y régnait. Il fut un des premiers prêtres asser- 
mentés de la Haute-Alsace. Cependant il n'obtint que 

1) Ap. Vautrey, Hist. du coU. de Por., p. 271. 
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trois voix, le 6 mars, lors de la première élection d'un 
évêque constitutionnel pour le Haut-Rhin ; s'il fut élu trois- 
semaines plus tard, c'est grâ(îe aux intrigues des révolu- 
tionnaires les plus avancés de Colmar et à Tappui des- 
électeurs protestants. Martin se fit sacrer à Paris. Il 
revint à Colmar dans la nuit du 16 avril : son arrivée fui 
accueillie par des détonations de boîtes; un officier de 
Brisach, nommé Gussmann, fut atteint en pleine poitrine 
de la charge d'une de ces boîtes, et mourut sur le coup^ 
Le 17 avril, Tévêque constitutionnel officia pontifical ement 
le matin à l'église paroissiale, et le soir il administra le 
baptême en langue allemande. Il essaya ensuite de poser 
en évêque, et se mit à écrire ou à signer des mandements. 

On peut dire que le dédain public n'atteignit aucun 
évêque constitutionnel plus que cet usurpateur. Prêtres- 
et peuple, tout le monde s'éloigna de lui. Il dut faire 
entrer dans son conseil des hommes vraiment tarés. Pres- 
que personne ne lut son mandement d'installation, de 
telle sorte que le directoire du département fut réduit à- 
ordonner aux maires et aux officiers municipaux d'ea 
donner lecture à défaut des curés. Voici la curieuse lettre 
qu'écrivirent à ce sujet les nouveaux pères de l'église^ 
qui siégeaient au Directoire. 

Colmar, le 25 avril 1791. 

»M. Arbogaste Martin, évêque de ce département, cons- 
titutionnellement élu, s'est hâté, après son installation, de 
consacrer les premiers instants de son épiscopat à s'entre- 
tenir avec ses coopérateurs et les fidèles de son diocèse^ 
Vous en serez convaincus à la vue de sa lettre pastorale^ 
qu'il vient d'adresser à tous les curés, et dont vous trou- 
verez ci-joint un exemplaire. Ce morceau qui caractérise 
les sentiments de piété et de religion qui animent ce 
digne prélat, nous a paru propre à ramener les esprits- 
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que le fanatisme a tenté d'égarer; et comme par un nou- 
vel eflFort de cette passion cruelle , il est à craindre que 
quelques curés réfractaires ne cherchent à en faire perdre 
le fruit à leurs ouaiJies, en lui refusant la publicité né- 
cessaire, nous croyons de notre devoir de vous inviter de 
prier votre curé , au reçu de la présente , de faire cette 
publication, et à son refus de la faire faire par votre 
maire ou le premier officier municipal présent, comme le 
moyen le plus efficace de faire cesser Terreur dans la- 
quelle les méchants voudraient retenir le peuple. 

Waelterlé, Rudler. 
Malgré ces recommandations, les maires ne se sentirent 
pas tous, tant s'en faut, la vocation de publier le mande- 
ment. Voici ce qui se passa à Ribeauvillé, d'après la chro-^ 
nique du pasteur Billing: »Le curé et le maire refusèrent 
de faire la publication du mandement. Le maire ayant 
enfin chargé de ce soin l'appariteur, les hommes sortirent 
tous de réglise; les femmes se jetèrent sur l'appariteur 
et lui arrachèrent le mandement qu'elles déchirèrent en 
morceaux.« Il était bien juste, du reste, que cette étrange 
lettre pastorale fût lue par les maires; il paraît, en effet, 
qu'elle était simplement l'œuvre de Rewbell. Dans un 
pamphlet du mois de février 1792, dirigé contre Arbogaste 
Martin et intitulé: » Vision et Confession publique (T Arbo- 
gaste Martin^ ^ on fait dire, entre autres choses, à l'évê- 
que intrus: »Je dois cependant dire à ma décharge, que 
je ne suis pas l'auteur du mandement qui a paru sous 
mon nom. Tout le monde le croira, parcequ'on sait bien 
que je n'ai jamais su dicter un thème de six lignes à 
mes écoliers. Il n'y a qu'à interroger ceux qui ont eu le 
malheur de m'avoir pour régent. On m'a apporté le 
mandement tout fait; je n'ai eu que la peine de le signer. 
J'aurais bien voulu qu'on y eût mis plus d'onction et de 
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<;hristianisme , et qu'il ne sentît pas si fort le club jaco- 
bin ; mais il n'y a pas eu moyen de* faire entendre raison 
à Néronnet Rewbeli.« 

Quoiqu'il en soit des rapports entre Rewbell et le. man- 
iement d'installation, nous avons voulu parcourir les divers 
mandements d'Arbogaste Martin. Ces mandements sont la 
condamnation de Tauteur. Ils mentent sciemment, en affir- 
mant que l'intrus est dans la communion du Saint-Siège, 
et que Pie VI n'a pas condamné la Constitution civile. Ils 
présentent la phraséologie creuse de l'époque, et ils res- 
pirent tous une haine profonde contre le clergé fidèle, 
qu'ils insultent parfois grossièrement. Personne n'a plus 
pratiqué la dénonciation que le bon Martin et ses curés 
constitutionnels du district de Belfort. Ils adressaient 
continuellement des demandes de persécution aux comités 
de l'Assemblée nationale. Arbogaste Martin écrivit le 6 
juin 1791 ; «J'ai eu la meilleure intention de bien faire, 
mais je commence à me décourager, si l'on ne me débar- 
rasse aussitôt de ces ecclésiastiques qui se sont ouverte- 
ment déclarés contre la Constitution.» Il accable ces 
<ecclésiastiques d'injures, et demande qu'on interdise les 
pèlerinages d'Einsiedeln et de Maria-Stein. Il insiste dans 
un post-scriptuni sur la nécessité d'une persécution vio- 
lente. — Le 12 juin, Martin écrit encore pour se plaindre 
de la mollesse des autorités qui ne persécutent pas assez. 
— Le 3 août, il demande qu'on réduise la maigre pension 
des insermentés. Il assure que si Ton ne prend pas ces 
mesures, »il est impossible d'y tenir plus longtemps.» *) 

En même temps que Martin réclamait des mesures 
rigoureuses contre le clergé fidèle, il dépouilla les églises 
et les couvents de Colmar au profit de son église cathé- 
drale. Mais ni la spoliation des églises, ni la persécu- 

») Ap. Sciout, Histoire de la ConBtitution civile, p. 345 — 346. 
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tion des prêtres insermentés ne purent avancer Tœuvre d& 
Martin. Il vit bientôt la Révolution, respectant aussi peu le 
culte constitutionnel que le culte catholique, enlever les 
dépouilles de sa cathédrale comme celles des autres 
églises. Le 5 octobre 1793, on descendit de la tour de Saint- 
Martin cinq cloches; une autre, la plus grande, qui ne put 
être descendue , fut brisée en morceaux dans le clocher. 
Le 19 novembre, tous les objets d'or et d'argent qui 
existaient à Téglise cathédrale furent emportés. Du 6 
novembre au 6 décembre, tout fut brisé et bouleversé 
dans cette église. Enfin, le 6 décembre, on y éleva la 
montasti^ qui servit pour le culte de la Raison. — Ceux 
qui entouraient Tévèque constitutionnel, firent défection 
presque tous: Albert, son premier vicaire, apostasia comme 
Gobel, avec plusieurs autres, et signa son acte d'abdica- 
tion: Albert, sans-culolte. Martin demanda encore une 
fois à l'administration de lui permettre de célébrer la 
fête de Noël à l'église du collège; puis, un silence 
complet enveloppa son existence. 11 ne vécut plus que 
peu de temps, ignoré de tout le monde et dédaigné même 
par la Terreur. Sa mort arriva le 22 juin 1794, ou, selon 
Biiling, le 12 juin. Martin ne trouva pas les consolations^ 
de la religion à sa mort: la persécution , qu'il avait ins- 
tamment réclamée, avait éloigné tous les prêtres ortho- 
doKes, et les prêtres schismatiques avaient apostasie. — 
L'évèque constitutionnel fut conduit au tombeau par deux 
pasteurs protestants. 

-^ S'il faut ajouter foi à Téloge funèbre prononcé sur 
la tombe de Tévêque constitutionnel du Bas-Rbin par le 
citoyen Bottin, François- Antoine Brendel est né à Lahn 
a» Franconie, le 4 octobre 1736. Ce qui est certain, c'est 
que la première jeunesse de Brendel se passa à Memels- 
hofifôn , village du canton de Soultz-sous-Forèt dans la 
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Basse-Alsace, où ses parents étaient venus établir leur 
commerce. Il paraît avoir révélé de bonne heure une 
âme de sectaire, et semblait presque toujours mécontent 
de Dieu et des hommes. Il fut durant de longues années 
professeur de droit canonique au grand séminaire de Stras- 
bourg. Ses élèves ont conservé le souvenir de ses gros- 
sières sorties contre Téminent professeur Louis, qui avait 
deviné Brendel. L'enseignement du professeur de droit 
v<îanonique était hostile à Rome; il s'inspirait de ce mé- 
lange de jansénisme et de gallicanisme qui produisit la 
^Constitution civile, et qui était représenté à l'Assemblée 
nationale par des hommes tels que Camus et Durand de 
Maillane. 

De même que Arbogaste Martin, Brendel rechercha 
les réunions publiques qui préparèrent partout la Révo- 
lution. Il figurait parmi les notables adjoints aux officiers 
municipaux de Strasbourg. Bien qu'il eût signé la dé- 
claration du clergé strasbourgeois au sujet du serment 
constitutionnel, il prêta solennellement ce serment le 20 
février 1791, et prononça à cette occasion un discoure aussi 
hypocrite que perfide. On n'hésita pas quand il fut ques- 
tion de désigner le candidat pour l'évêché constitutionnel 
du Bas-Rhin: Brendel fut présenté aux suffrages. Son élec- 
tion, faite presque exclusivement par les électeurs protes- 
tants, eût dû le faire rougir; mais il s'était livré depuis 
longtemps; il ne songea plus à reculer. Il se rendit à 
Paris pour demander à Gobel une consécration sacrilège 
et àTalleyrand une institution canonique que Talleyrand 
n'avait nul droit de donner. 

Le 25 mars 1791, Brendel, revenu de la capitale, prêta 
*de nouveau le serment prescrit, devant le maître-autel de 
la cathédrale de Strasbourg, en présence des commissaires 
du roi, des administrateurs qui remplissaient provisoire- 
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ment les fonctions du directoire du Bas-Rhin, du conseil 
général de la commune, de treize prêtres constitutionnels 
et de quelques détachements d'infanterie et de cavalerie 
■de la garde nationale et des troupes de ligne. Aussitôt 
après la prestation du serment, il célébra pontificalement 
la grand-messe. II publia ensuite, pour justifier son élec- 
tion, son sacre et son usurpation du siège de Strasbourg, 
«ne lettre pastorale sans dignité et sans loyauté, qui pro- 
voqua une vigoureuse réponse, connue sous le titre: Con- 
irepoison de la lettre pastorale de François- Antoine BrendeL 

Dans un discours prononcé au conseil général de la 
commune, Levrault avait dit à Brendel: »Le spectacle 
du premier ministre du culte , se livrant à ses devoirs 
sacrés, alliant aux talents ia modestie, aux fonctions im- 
portantes la modération , ne rougissant ni de Tautel ni 
-des pauvres, ramènera rapidement vers vous ceux que 
l'erreur éloigne aujourd'hui.» *) Dès le lendemain de sa 
prise de possession , Brendel put se convaincre que Le- 
vrault avait été faux prophète. 

Gomme Arbogaste Martin, Brendel dénonça et fit per- 
sécuter le clergé fidèle. Il s'agita plus que l'intrus du 
Haut-Rhin; il était plus audacieux et plus capable. Il 
mit tout en œuvre pour établir le schisme. Les hommes 
dont il s'entoura ou qu'il appela dans le Bas-Rhin, parmi 
lesquels nous nommons Schneider et Taffin, seront l'éter- 
nelle honte de Brendel et de son entreprise. L'ancien 
professeur de droit canonique foula aux pieds toutes les 
lois de l'Église pour se créer un clergé. Il ordonna et 

1) La broclmre: „ Contrepoison de la lettre pastorale de Fr. Ant. 
Brendel**, parle en ces termes de la modestie et des vertus de Fintras: 
^On vous a vu prostituer la croix épiscopale dans des cabarets, n*ayoir 
pour société que des hommes tarés, yons exposer à des huées méritées 
À la suite d'un banquet scandaleux donné dans un jour de solennité.** 
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transforma en curés, sans études préparatoires et san& 
interstices, des garçons de métier, auxquels on avait en- 
seigné un peu de latin. Il livra son séminaire et la chaire^ 
de la cathédrale à des éhergumènes sans foi ni mœurs. 

Nous avons été fort étonné de rencontrer le nom d& 
Brendel sur la liste des suspects. Il est difficile de dire 
à quoi il faut attribuer cet honneur fait à l'intrus ; car, le 
noiin de Brendel n'apparaît pas autrement sous la Terreur; 
et rintrus cessa toutes ses fonctions, comme le constate soa 
éloge funèbre. Lorsque le danger fut passé, nous voyons 
François- Antoine Brendel figurer encore une seule fois, pour 
assister au sacre de Berdolet, évêque intrus du Haut-Rhiu. 
Le procès-verbal de la cérémonie schismatique a transmis^ 
en effet, à la postérité »gwe le citoyen Brendel, évêque de 
Strasbourg , a prononcé un discours savant et plein (fonc^ 
tio7i, qui a fait verser des larmes aux auditeurs réjouis 
d'éprouver les sentiments de la plus vive conviction dans 
les principes de la religion catholique^ apostolique et ro^ 
maine,€ Brendel ne songeait cependant pas à reprendre 
la lutte. Au mois de juin 1797, il adressa sa démission 
aux évèques suffragants de la métropole de l'Est, qui 
qui prirent la résolution suivante: 

•Considérant que le citoyen Brendel n'a pas cru pou- 
voir reprendre les fonctions du ministère épiscopal dans 
le diocèse de Strasbourg depuis la liberté du culte rendue 
aux fidèles catholiques (constitutionnels); — qu'il n'a pas^ 
cru pouvoir répondre aux invitations pressantes qui lui 
ont été faites de les reprendre incessanmient et de se^ 
rendre au concile national; 

»Gonsidérant qu'il est cependant très-instant de réta- 
blir le gouvernement épiscopal dans ce diocèse, soit en 
procédant à l'élection d'un évêque , soit en invitant 
celui d'entre les évèques qui peut plus facilement T^d- 



— 81 — 

ministre r, y étant tous tenus en vertu de la solidarité de 

FÉpiscopat; 

•Les évêques suflFragauts de la métropole de TEst ont 

délibéré d'accepter, comme ils acceptent par les présentes 

la démission du dit citoyen François-Antoine Brendel et 
sa renonciation formelle aux pouvoirs et à la juridiction 
de répiscopat.» *) 

Brendel devint archiviste du département du Bas- 
Rhin, et mourut en cette qualité sans les secours de la 
religion, le 3 prairial an VII, âgé de 63 ans. Le citoyen 
Bottin a traduit en langue révolutionnaire sur la tombe 
de Brendel ce que nous venons de rapporter. «Scrupu- 
leux de remplir en honnête homme les fonctions de sa 
place, tant qu'elles firent partie du système politique de sa 
patrie, Brendel les cessa loreque ce premier ordre de 
choses fut changé (en frimaire, an II). Rendu à la vie 
privée , il se retrouva avec ses livres , et vécut encore 
cinq ans. Il repoussa constamment avec pitié toutes les 
tentatives que Thypocrisie fit à différentes reprises pour 
l'attirer à une lâcheté. Ses derniers moments ressemblent 
à ceux de toute sa vie: il est mort républicain! 

•Repose en paix dans le sein de la nature. Puissions- 
nous te rejoindre dans ce lieu solitaire, dernier débris de 
l'humanité. . .!« 

Quelle triste fin que la mort de cet homme qui devait, 
de par la Révolution, ramener en Alsace l'Église primitivel 
On ne voit plus autour de lui dans ses dernières années 
aucun signe du christianisme, et sa tombe se ferme sur 
le blasphème d'un révolutionnaire. 

1) Extrait du registre manuscrit des Délibérations du Presbytère et 
des Actes de Tévèque du diocèse du Haut-Rhin. — Ce registre est 
authentique; il faisait partie de la bibliothèque de Tévêque Berdolet. 
Il a été recueilli et conservé par M. Victor Guerber, curé de Saint-Georges 
à Hagnenau. 6 
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M. Spach, qui est protestant, parle en ces termes de 
Brendei et de son passage aux archives du Bas-Rhin: 
»Le prêtre qui accepta l'héritage des anciens prélats de 
Strasbourg, et qui renonça à l'obédience absolue envers 
le Saint-Siège, en prêtant le serment civique à la nation, 
ce prêtre devait encourir la réprobation du clergé catho- 
lique, sans se faire accepter par les novateurs, qui vou- 
laient le renversement total de l'Église et le règne de la 
déesse Raison. Telle fut à Strasbourg la position de 
l'abbé Brendei, dont je n'ai point à scruter les intentions, 
ni à retracer le caractère. Je n'ai voulu qu'indiquer la 
fâcheuse destinée de cet ami et protégé de Frédéric de 
Dietrich, cherchant à sauver, dans le naufrage général 
des lois et des croyances, quelques débris de l'ancien 
sanctuaire ; momentanément englouti lui-même, il surnagea 
dans cette vase , où se choquaient , entremêlés , tous les 
débris du passé , et aboutit à une position obscure , au 
fond d'un bureau, où il échangea contre une plume et un 
solde en assignats, les splendeurs passagères d'une pré- 
lature contestée. Je n'ai trouvé d'autres traces du passage 
de l'abbé Brendei aux archives que les feuilles d'émar- 
gement. Sa destinée m'inspire une profonde compassion. 
Il eût été préférable pour lui de manger le triste pain de 
l'exil.. 

— Nous avons fait connaître les évêques qui devaient 
organiser le schisme en Alsace. Pour leur malheur, on 
les trouva et on les institua sans trop de difficultés, 
grâce au concours des électeurs protestants. Il fut plus 
difficile d'établir des curés schismatiques à la place des 
curés légitimes qui refusèrent le serment, et qui, en con- 



1) Spach. Lettres sur les archives départementales da Bas-BMii, 
1862, p. 14. 



- 83 - 

séquence, furent déclarés déchus de leurs fonctions. Les 
électeurs protestants étaient bien encore là, mais les candi- 
dats faisaient défaut. Les séminaristes de Strasbourg décla- 
rèrent unanimement, avec leur digne supérieur Hirn, qu'ils 
ne pouvaient reconnaître Brendel, et ils quittèrent le sé- 
minaire. Arbogaste Martin écrivit, de son côté, le 6 juin 
1791: »De tous nos écoliers théologiens, il n'y en a que 
deux tout au plus qui me reconnaissent pour leur légitime 
évèque.« — La Constitution civile avait établi, par l'ar- 
ticle 32 du titre II, que, pour être éligible à une cure, il 
fallait avoir rempli les fonctions de vicaire dans une pa- 
roisse, ou dans un hôpital, ou dans une autre maison de 
charité du diocèse, au moins pendant cinq ans. Cet ar- 
ticle écartait donc à la fois les prêtres étrangers et les 
anciens religieux; et l'embarras de Brendel et d' Arbogaste 
Martin à trouver des candidats pour les fonctions de 
-curé devenait extrême. Arbogaste Martin écrivit aux co- 
mités de l'Assemblée nationale, le 12 juin 1791: «Point 
de jour où je ne reçoive de la part de mes prêtres des 
avis aussi effrayants qu'alarmants. Parmi le petit nombre 
de ceux. qui ont prêté le serment, beaucoup se rétractent; 
d'autres qui avaient promis d'accepter des cures, les re- 
fusent; plusieurs même des curés actuels, qui ne sauraient 
renoncer aux principes constitutionnels, menacent de quit- 
ter pour aller prendre de Vouvrage dans les diocèses de 
l'intérieur.* 9 — Le 26 juillet, autre lettre tout-à-fait dés- 
espérée: les remplacements n'ont pas lieu; tout va de 
mal en pis; »sur soixante-dix ou quatre-vingts curés du 
district de Colmar, on n'a pu en remplacer qu'une qua- 
rantaine.* — L'intrus écrit encore le 3 août qu'il lui fau- 
drait au moins cent trente prêtres de plus pour former 
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son clergé. Il ne sait où donner de la tête, et il s'en 
dédommage en adressant mille injures aux catholiques^ 
Il demande qu'on l'autorise à recourir aux prêtres alle- 
mands. 

Les embarras de Bi'endel n'étaient pas moindres, quoi 
que Ton fît pour venir en aide aux deux évèques consti- 
tutionnels de l'Alsace. Rewbell demanda à l'Assemblée 
nationale que les ci-devant religieux pussent être appelés 
aux fonctions de vicaire et de curé. Le maire protestant 
de Strasbourg, Frédéric de Dietrich, qui fit des efforts 
désespérés pour amener le triomphe du schisme, voulut 
forcer les religieux, et en particulier les capucins de Stras- 
bourg, d'entrer dans l'église constitutionnelle. Le 19 avril 
1791, Dietrich écrivit à ceux-ci: »Si vous entendez per- 
sister dans votre refus de reconnaître l'évêque du dépar- 
tement, l'on en fera la dénonciation au tribunal, et l'oa 
suspendra à votre égard le paiement de votre traitement.». 
Le 27 avril , il leur déclarait encore que s'ils ne recour 
naissaient pas l'intrus, ils devaient renoncer à la vie com- 
nmne. *) Sans y être autorisé par la loi, Dietrich se per- 
mit toutes sortes de vexations à l'égard des religieux 
fidèles à leur conscience. Il fit mettre en vente le cou- 
vent qu'on avait d'abord assigné aux capucins, et il fit 
transporter les religieux dans une autre maison située 
hors de Strasbourg, malgré les supplications des Stras- 
bourgeois. 

Nous avons déjà rapporté les tentatives semblables qui 
furent faites par les autorités civiles à Golmar. Il y eut mal- 
heureusement dans le Haut-Rhin, comme dans le Bas-Rhin^ 
des religieux qui passèrent au schisme, mais leur nombre 
n'est pas aussi considérable qu'on avait jusqu'ici coutume de 
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l'admettre. Sur une liste de quatre-vingt-dix constitution- 
nels ou assermentés du Bas-Rhin, raccolés partout, nous 
n'avons rencontré que quinze noms de ci-devant religieux. 
L'Assemblée nationale admit en faveur de Bren 'el et 
d'Arbogaste Martin une exception très-large à l'article 32 
de la Constitution civile. Dans les départements m Von 
parlait plus d'une langue, on permit de nommer au besoin 
aux cures et aux vicariats tout prMre séculier ou régulier, 
sans exiger plusieurs années de prêtrise. C'était ouvrir 
la porte de l'Alsace à tous les ambitieux et à tous les 
aventuriers disposés à fouler aux pieds, dans leur inté- 
rêt, les lois de l'Église. Bientôt on ne tint plus compte 
de la nationalité. Brendel et Martin firent l'un et l'autre 
un appel à l'Allemagne, et un grand nombre de prêtres 
exaltés ou compromis s'empressèrent de répondre à cet 
appel. Dès le 12 juin 1791, arriva à Strasbourg Eu- 
loge Schneider de sinistre et sanglante mémoire; seize 
jours après, il était nommé doyen et professeur de l'Aca- 
démie catholique et vicaire épiscopal du département du 
Bas-Rhin. Schneider se vanta lui-même d'avoir amené 
une centaine d'Allemands à sa suite. Brendel livra pres- 
que complètement le séminaire constitutionnel et la chaire 
de la cathédrale aux nouveaux venus : et ceux-ci , par 
leurs brochures, par les sermons qu'ils prêchèrent à la 
cathédrale, et par les discours qu'ils prononcèrent dans 
les clubs, contribuèrent puissamment à augmenter l'agita- 
tion générale.*) 



1) Nommons les Schneider, len Dereser, les Kaemmerer, les Schwind. 



CHAPITRE SIXIÈME. 

La Résistance au Schisme. 

Comment dessiner maintenant la grande lutte qui s'est 
ouverte en Alsace et qui se prolongera durant de longues 
années? Nulle époque n'est plus admirable dans l'his- 
toire de l'Église que l'ère des martyrs. Ils ont con- 
quis la plus sainte des libertés, non pas en versant 
le sang des autres, mais en offrant leur propre sang. 
L'Alsace catholique fera de iLême d'immenses sacrifices 
et elle saura produire à son tour des martyrs pour affirmer 
sa liberté religieuse, et pour revendiquer son droit d'être 
et de rester attachée à l'Église catholique, apostolique et 
romaine. Ceux qui essaient de voir dans la résistance de 
l'Alsace une intrigue politique ou une agitation factice^ 
produite pour des motifs d'un intérêt secondaire, ne corn- 
prennent rien à notre foi et ne savent pas ce que c'est 
qu'un chrétien. L'Alsace avait cédé plus ou moins au 
premier enlhousiaâme révolutionnaire; mais du jour oii la 
guerre fut déclarée à l'Église, la Révolution se trouva en 
face d'une Alsace catholique, décidée à tout souffrir pour 
demeurer fidèle à la foi de ses pères. Dans certains écrits- 
contemporams de la Révolution, dans les rapports adressés 
aux assemblées de Paris et dans les publications libérales- 
de notre siècle, on a appelé l'opposition de l'Alsace de 
tous les noms dont la littérature révolutionnaire est pro- 
digue; le nom qui convient est le titre que nous avons- 
placé à la tête de ce chapitre. L'Alsace a résisté au schisme 
et à l'apostasie; en résistant, elle a usé d'un droit sacrée 
et elle a rempli le plus grand des devoirs. 
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Les évêques, sous la juridiction desquels TAIsace était 
placée, furent à la hauteur de leur tâche. Brendel avait 
été élu évèque constitutionnel du Bas-Rhin le 6 mars 1791, 
et le 13 mars le cardinal de Rohan adressait déjà au clergé 
du diocèse de Strasbourg une lettre circulaire aussi remar- 
quable par son éloquence que par sa noble fermeté. »0n 
sonne à Toreille du peuple le tocsin du schisme et de 
l'apostasie,* disait le cardinal; il stigmatisa ensuite l'élec- 
tion qui venait de se faire: 

»Ce sont des administrateurs provisoires, choisis et 
nommés par une autorité arbitraire et tyrannique, sans le 
concours et certainement contre le vœu du peuple, qui 
ont promulgué une convocation d'électeurs. Quels ont été 
ces électeurs? Personne ne l'ignore aujourd'hui. Plus de 
la moitié de ceux qui portent ce titre se sont abstenus, 
et ont déclaré n'être munis d'aucun pouvoir à cet effet. 
Dans le nombre de ceux que la mauvaise foi ou la fai- 
blesse ont conduit à l'élection, un infiniment petit nombre 
de catholiques a concouru et voté. Ce sont donc environ 
deux cent quatre-vingts citoyens de la confession d'Augs- 
bourg qui portent aujourd'hui sur le siège épiscopal de 
Strasbourg un prêtre de notre diocèse, assez faible pour 
sacrifier sa conscience et sa religion, la tranquillité et le 
salut du peuple au prestige de la vanité et aux opinions- 
de l'enthousiasme. Nous le plaignons, N. T. Gh. F.,...;, 
mais ferme et inébranlable dans les principes de foi et de 
discipline pour lesquels nous combattrons jusqu'à la mort; 
intimement convaincu que ce que le chef visible de l'Église 
a réprouvé, et frappé d'anathème; que ce que notre illustre 
«létropolitain a qualifié d'innovation et d'erreur; que ce 
que le corps épiscopal de France a rejeté et proscrit ; que 
ce que la très-grande majorité des curés et pasteure ont 
refusé de jurer, n'estpas et ne. saurait être la vérité; nous- 
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préférons une masse de suffrages aussi imposante, réunie 
au témoignage de notre conscience, à Topinion d'un petit 
nombre d'individus égarés ou corrompus; et nous ferons 
usage du pouvoir remis en nos mains pour repousser du 
milieu de notre troupeau, et pour noter au moins de 
marques auxquelles on puisse les reconnaître, ceux qiii 
viennent répandre et distiller le poison du schisme et de 
Terreur.» 

La lettre circulaire du cardinal de Rohan se terminait 
par cette énergique déclaration. 

»Nous déclarons : . . . 

» — Que nous voulons vivre et mourir fidèle au Saint- 
Siège et au souverain Pontife. . . 

» — Que, attaché à notre diocèse par un lien que la 
mort seule, ou un jugement de l'Église peuvent rompre, 
nous persistons et nous persisterons à nous considérer 
comme le légitime et unique évêque de l'église et du 
diocèse de Strasbourg. . . 

» — Que nous tenons d'avance pour schismatique et 
sujet à toutes les peines et censures canoniques le Sieur 
François- Antoine Brendel, ou tout autre qui entreprendrait, 
sous quelque prétexte que ce puisse être, d'exercer un 
acte quelconque de juridiction épiscopale dans l'étendue de 
notre diocèse; nous réservant de prononcer contre lui, 
contre ses fauteurs, proclamateurs, prétendus électeurs ou 
adhérents, dans les formes prescrites par l'Église, la sen- 
tence d'excommunication. . . 

» — Que tout prêtre, assez téméraire pour exercer les 
fonctions du saint ministère dans l'administration des sa- 
crements. . . , en vertu d'autres pouvoirs que ceux qu'il 
aura reçus de nous ou de nos grands-vicaires, encourra 
les mêmes peines, sera considéré par nous comme un 
véritable intrus sans mission et sans caractère, traître 
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jslm serment d'obéissance qu'il nous a prêté lors de son 
ordination, et deviendra ipso facto incapable d'exercer avec 
validité la juridiction qu'il aura envahie. 

»— Que tout fidèle catholique ne pourra, sans danger 
pour son salut et sans s'exposer aux inconvénients les 
plus graves, avoir recours à un pasteur, à un prêtre et 
-à un curé qui tiendrait sa juridiction d'un évêque autre 
^ue nous-n)ême. 

»Et par suite de ces dispositions, pour procurer autant 
-qu'il est en nous la continuation des secours spirituels 
aux catholiques de notre diocèse, nous prolongeons, aussi 
longtemps que nous le jugerons nécessaire, tous les pou- 
voirs accordés jusqu'à ce jour à tout prêtre séculier et 
régulier, qui, fidèle à son devoir et aux lois de la discipline 
ecclésiastique, sera resté attaché au pasteur légitime, et 
-qui ne se sera pas souillé, en prêtant sans restriction le 
serment exigé des fonctionnaires publics. Nous retirons 
en même temps dès ce moment les pouvoirs de prêcher, 
-de confesser et d'administrer les sacrements, à tout prêtre 
-coupable de schisme et de parjure. . .« 

La lettre circulaire du cardinal de Rohan au clergé 
fut suivie , à la date du 21 mars , de sa célèbre moni- 
tion canonique, qui fut introduite à Strasbourg malgré la 
vigilance des émissaires du maire de Dietrich, et qui pro- 
duisit dans toute l'Alsace une profonde impression. La 
monition fut publiée dans les deux langues. Elle déclare 
solennellement: 

1° Que Brendel a encouru l'anathème prononcé par le 
canon VII de la session 23® du concile de Trente; 

2° Que Brendel a été ordonné contre toutes les règles 
-de l'Église, et qu'il est dès lors schismatique et intrus 
^lans le siège épiscopal de Strasbourg; 

3° Que tous les sacrements que Brendel administrera 
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seront des profanations et des sacrilèges, et que tous les- 
actes de juridiction émanés de lui seront nuls et de nul 
effet; 

4° Que tous ceux qui recevront de Brendel rinstitution 
à i*eflfet d'exercer une fonction pastorale, sont schismatiques 
au même titre que Brendel; 

5** Que toutes les démissions extorquées aux titulaires^ 
actuels des cures seront nulles; 

6** Qu'il est défendu de communiquer avec Brendel et 
avec ses adhérents dans l'exercice de leurs fonctions spi- 
rituelles; 

7° Qu'il est défendu d'assister à la messe de Brendel 
et de ses adhérents, et de communiquer avec eux pour la^ 
participation aux sacrements; 

8° Que la cathédrale de Strasbourg est interdite, à l'ex- 
ception de la chapelle de Saint-Laurent, aussi longtemps- 
que celle-ci sera desservie par le titulaire actuel (le curé- 
Jseglé), ou par un prêtre légitimement autorisé par lui. 

Cette dernière déclaration arrache un cri de douleur 
au cardinal. Il déclare que c'est le cœur navré et l'ânae 
remplie d'une sainte indignation qu'il interdit sa cathédrale^ 
— Nous reproduisons textuellement la dernière disposition, 
de la monition; elle prouve qu'on ne se faisait plus illu- 
sion et que toute la formidable gravité de la situation était 
comprise. 

«Comme les temps deviennent, hélas! de jour en jour- 
plus mauvais et que nous touchons peut-être au monaent 
où les prêtres fidèles à leur conscience seront obligés dé 
se cacher dans les antres et dans les forêts, et où ils ne 
pourront plus administrer les sacrements qu'au péril de 
leur vie, nous déclarons le temps pascal ouvert dès à-pré- 
sent, ... et nous permettons aux fidèles, pour la présente^ 
année, de recevoir la communion pascale de la main de 
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tout prêtre qui ne sera pas souillé par la prestation du 
seraient abominable exigé des ecclésiastiques fonctionnaires- 
publics. . .« 

Le prince-évêque de Spire, résidant à Bruchsal, avait 
publié, de son côté, le 16 mars, un Manifeste solennel contre 
la Constitution civile^ contre l'élection d'un évêque du dé- 
partement du BaS'Rhin et contre l'usurpation de la juri- 
diction épiscopale sur la partie du diocèse de Spire^ sise à 
la rive droite de la Queich. Ce document considérable 
s'appuie sur les lois de TÉglise, sur la paix de Westphalie 
et sur les engagements spéciaux pris envers Tévêché de 
Spire dans la convention de 1648. Nous n'emprunterons 
au Manifeste de l'évêque de Spire que les déclarations finales: 

» — Pour nous acquitter des obligations que nous avons 
envers le troupeau que l'Église nous a confié, nous ne 
cesserons pas de consacrer à la partie de notre diocèse, 
sise à la rive droite de la Queich, tons les soins qui sont 
du ressort de l'épiscopat, et rien ne pourra nous en séparer, 
si ce n'est la mort ou la violence. . . 

» — Tous les actes de juridiction ecclésiastique qu'un 
autre que nous s'aviserait d'exercer dans l'étendue des 
chapitres ruraux d'Arzheim, Dahn, Herxheim et Wissem- 
bourg, soit par lui-même, soit par tels prêtres ou telles 
personnes qui auraient la lâcheté de recevoir de lui une 
mission quelconque, seront censés nuls et sans eifet. 

» — Toute dispense accordée et toute absolution donnée 
dans l'étendue de notre diocèse par un autre que nous, 
seront, à l'exception du cas de mort, nulles par défaut de 
juridiction. 

» — Toutes les fonctions pastorales ou sacerdotales se- 
ront et demeureront interdites dans notre diocèse à tout 
prêtre qui n'aurait pas reçu de nous l'institution et les^ 
pouvoirs prescrits par les lois de l'Église. 
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» — Tout prêtre, ou tel autre, qui oserait contrevenir 
à notre présente déclaration, encourra les censures de 
rÉglise, et nous procéderons contre lui d'autorité d'ordi- 
naire, conformément aux dispositions des saints conciles. 

» — Nous procéderons de même contre tout prétendu 
évêque qui, sous prétexte de décrets de FAssembiée na- 
tionale, ou de tel pouvoir non émané de l'Église, s'avise- 
rait d'entreprendre sur notre territoire, sans que la céré- 
monie du sacre et l'institution qu'il pourrait avoir surprises 
'd'une autorité irrégulière quelconque, puissent le mettre à 
Tabri des qualifications d'intrus et d'usurpateur de notre 
.ancienne et légitime autorité. 

»Nous sommes forcé d'en venir à cette déclaration so- 
lennelle pour faire preuve à la postérité que ni crainte, 
ni violence n'ont pu étouffer le zèle qui nous anime à la 
défense de nos droits, et pour convaincre l'univers impar- 
tial que nous sommes incapable d'approuver tant d'injustes 
attentats par un lâche acquiescement. . .« 

Arbogaste Martin n'avait été élu à Colmar que le 28 
mars; la protestation de l'évêque de Bâle dut suivre celles 
des évêques de Strasbourg et de Spire. La lettre circulaire 
du prince de Roggenbach est courte et catégorique; elle 
est datée de Porrentruy, le 5 avril 1791: 

»Nous vous déclarons par ces présentes, d'après les 
saints canons, qu'Arbogaste Martin, prêtre de notre diocèse, 
élu nouvellement contre les règles de l'Église évêque de 
la partie de notre diocèse en Alsace, est un intrus, et que 
la juridiction épiscopale qu'il prétendrait exercer, en suite 
d'une consécration illicite et sacrilège, serait une vraie 
usurpation, frappée de nullité radicale par l'Église et sou- 
mise aux peines canoniques. 

»En conséquence, nous lui défendons, sous les peines 
prononcées par les saints canons contre les intrus, de se 
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dire évèque de la partie de notre diocèse en Alsace, d'en 
prendre possession, de s'immiscer en aucune manière dans 
son gouvernement et d'y exercer aucune fonction épiscopale. 
•Nous déclarons en outre que les curés qui recevraient 
de lui l'institution, seraient pareillement des intrus et de 
faux pasteurs; que les absolutions données en vertu de 
cette institution seraient nulles, ainsi que tout autre acte 
de juridiction , comme aussi les absolutions données en 
vertu de l'approbation du dit Arbogaste Martin, excepté 
à l'article de la mort. 

»Si nous nous, abstenons de fulminer dès à-présent les- 
peines canoniques qu'encourt le dit Arbogaste Martin s'il 
persiste dans son usurpation, ainsi que ceux qui lui ad- 
hèrent, c'est que nous espérons pouvoir bientôt faire en- 
tendre sur ce point la voix du Chef suprême de l'Église 
lui-même, lequel, de concert avec le corps des évêques, 
prononcera cette sentence finale, contre laquelle, en matière 
de foi, jamais l'erreur ne peut prévaloir.» 

La prompte et énergique intervention des évêques de 
Strasbourg, de Spire et de Bâte, fut décisive. Les principes 
étaient affirmés, la situation était présentée sans équivoque, 
et la voie du devoir était tracée à tous, aux pasteurs et 
aux fidèles. L'Alsace catholique se souviendra toujours 
avec une légitime fierté de la noble conduite que tinrent 
alors son clergé et ses populations. 

Deux jours après l'élection d'Arbogaste Martin, Reech,. 
le vénéré curé de Golmar, montait en chaire et lisait à 
ses paroissiens un mandement de l'évêque de Bâle, qui,. 
à raison des circonstances, déclarait le temps pascal ouvert 
plus tôt que de coutume. Nous avons vu ce qui s'est 
passé à Ribeauvillé, à l'occasion du mandement d'Arbo- 
gaste Martin. Le même sort était réservé au mandement 
de l'intrus dans presque toutes les paroises: tous les prêtres 
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non-assermentés refusèrent d'en donner lecture. Les élec" 
teurs civils avaient fait cet évêque; son mandement fut 
publié par les municipalités à la maison conmiune, con- 
séquemment à la logique des événements, souvent plus 
rigoureuse que la logique des hommes. Les curés ne 
craignirent pas d'appeler schisme ce qui était le schisme. 
Ils furent dénoncés; le département ordonna Tarrestation 
du curé de Soppe-le-Bas et du curé de Bergheim, qui s'était 
déclaré prêt à subir le martyre plutôt que de reconnaître 
Arbogaste Martin et de lire son mandement. Mais telle 
fut l'impression produite par l'attitude si ferme du clergé, 
qu' Arbogaste Martin aux abois écrivit, à la date du 6 juin, 
aux comités de l'Assemblée, pour demander la persécution: 

»Si vous ne prenez aucune mesure contre les non-con- 
formistes, il en résultera que le nombre des rétractations 
de serment augmentera au point qu'il ne restera pas à 
l'évêque constitutionnel un nombre suffisant d'ecclésias- 
tiques pour desservir le diocèse, et que le culte tombera, 
^t que le peuple qui en souffrira se plaindra au point 
qu'il en résultera des mouvements dangereux pour la 
Constitution politique.» 

Tout en la dénonçant et en la dénaturant, les commis- 
saires de l'Assemblée nationale pour les départements du 
Rhin et des Vosges, rendirent involontairement hommage 
à la conduite du clergé du Bas-Rhin. Les commissaires 
parlent dans un rapport aux comités d'une ligue contre 
les décrets de l'Assemblée. Cette ligue n'existait pas, et 
elle n'était pas nécessaire; le clergé a obéi aux autorités 
ecclésiastiques légitimes, et il a fait simplement son devoir. 
Citons le rapport des commissaires: 

»Les prêtres réfractaires des districts se sont assem- 
blés et ligués, en se liant par un serment pour refuser 
:toute obéissance aux décrets concernant le clergé. . . Un 



— 95 - 

grand nombre d'entre eux ont lu en chaire les protesta- 
lions, les mandements, les brefs et les lettres tant du 
Pape que des évêques. . . 

•Tous ces réfractaires ont refusé de chanter le Te Deum 
à l'occasion de la convalescence du roi , parce que le 
mandement pour le chanter leur était venu de Tévêque 
constitutionnel; et cependant tous Tout chanté séparément 
dans leur église, en vertu du mandement du cardinal de 
Bohan. . . 

»Un commissaire du département s'étant présenté pour 
faire apposer des scellés (à Téglise du pèlerinage de Sainte- 
Odile), sept à huit mille personnes, rangées par commu- 
nautés, ayant le chapelet à la main, et à leur tète leurs 
<îurés non-assermentés, s'opposèrent à l'opération. . . 

•Dans beaucoup d'endroits on fait des prières publiques 
<îomme dans des temps de calamités; on chante tous les 
fioirs le Miserere, . .« 

Les commissaires accumulent les accusations contre le 
clergé, contre les chanoines, contre les moines. Dans leurs 
tournées, ils ont mandé à plusieurs reprises des religieux, 
qui leur ont déclaré nettement qu'ils ne se soumettraient 
point aux décrets concernant le clergé. *) 

Les officiers municipaux de Strasbourg, en dénonçant 
au comité des rapports de l'Assemblée la monition cano- 
nique du cardinal de Rohan, avaient déjà signalé la plu- 
part des faits qui sont énumérés dans le rapport des commis- 
saires: «Séminaire, collège royal, monastères d'hommes 
^t de femmes, et jusqu'aux Sœurs grises se sont ligués 
pour ne pas reconnaître l'évèque constitutionnel. Les curés, 
les Capucins et les Récollets, auxquels le département et 
la municipalité avaient enjoint de se rendre au Te Deum 
<;élébré par Brendel à l'occasion de la convalescence du 

1) Moniteur, Séance dn 17 juillet 1791. 
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roi, en leur envoyant le mandement du nouvel évêque à 
ce sujet, se sont tous refusés à se rendre à la cathédrale^ 
et ils Tout célébré chacun dans leurs églises respectives 
(sic).« La dénonciation ajoute: »Tous ceux qui n'ont pas 
prêté le serment parlent et agissent d'après les principes 
de la monition de M. le cardinal.» Les officiers munici- 
paux voient le fanatisme s'exalter , et ils déclarent ne 
pouvoir en imposer que par des coups d'autorité prompts. 
Les municipaux dénoncent particulièrement le courageux 
curé de la cathédrale, Jseglé, et Zaiguelius, le curé de 
Saint-Pierre-ie-Vieux. Ils ont prononcé l'arrestation du 
premier, et ils demandent à l'Assemblée nationale de rendre 
un décret pour sa translation; ils exposent le fait suivant; 
•Jaeglé, ci-devant curé de la cathédrale, s'était transporté 
en surplis (le 26 mars) pour y dire le salut, quoique M. 
l'évêque du Bas-Rhin en eût pris possession et y eût été 
installé en grande pompe la veille (sic). Il ne voulut pas céder 
ses fonctions à un prêtre que M. l'évêque en avait chargé, 
et il ne renonça à les faire que lorsque M. Btendel se 
fut présenté lui-même et eut eu avec lui une altercation 
assez longue dans la sacristie, conflit qui a donné lieu à 
un mouvement très-violent de la part du peuple qui a 
insulté et même trappe l'évêque. *)« — A travers le fatras 
pitoyable des municipaux, on devine aisément la vérité 
sur le fait qui se passa à la cathédrale; ce sont les vio- 
lences de Brendel envers le digne curé Jseglé, qui exas- 
pérèrent le peuple. Il faut tenir compte aux municipaux 
d'avoir, dans leur zèle de persécuteurs, constaté les véri- 
tables dispositions du peuple. Dans une lettre à l'Assem- 
blée, les électeurs du Bas-Rhin, en annonçant l'élection 
de Brendel, n'avaient pas craint d'écrire: «Cette nomination 



1) Moniteur, Séance du 4 avril 1791. 
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a obtenu les plus vifs applaudissements; le peuple a té- 
moigné la plus grande satisfaction, et, par l'expression de 
sa joie, a rendu hommage aux vertus de celui que son 
vœu avait désigné. ^)« 

Les sentiments des catholiques de Strasbourg furent 
ceux de tous les catholiques de TAlsace, qui témoignèrent 
hautement et énergiquement leur répugnance pour le 
schisme et pour les schismatiques. Brendel et Martin ne 
purent recruter leurs ouailles que parmi les hommes en- 
gagés et compromis dans le mouvement révolutionnaire; 
leurs adeptes se prêtèrent plus tard au culte de la Raison 
avec le même empressement qu'ils mirent à se donner 
au schisme. Le culte schismatique ne parvint à fonc- 
tionner réguhèrement que dans très-peu de paroisses; 
il chassa les catholiques de leurs églises, mais ces églises 
demeurèrent presque complètement désertes. Les catholiques 
se réfugièrent dans des chapelles et des églises de couvent 
ou de pèlerinage. Nulle vexation ne put lasser le courage 
et la patience des catholiques de Strasbourg; dépossédés 
d'une église, ils se réunissaient dans une autre, ajoutant ainsi 
la protestation de leurs actes à leurs protestations verbales, 
qui furent nombreuses et pleines de fermeté. 

•Les catholiques de Colmar, usant de la faculté que 
leur laissait la loi, demandèrent qu'on leur donnât à bail 
une des églises fermées de la ville, pour le libre exercice 
du culte. Le département leur loua l'église des Capucins, 
à charge de faire apposer sur la porte principale cette 
inscription: Année 1791, 2°"^ année de la Liberté. Edifice 
consacré au culte religieux par une société particulière. Paix 
et Liberté, L'église devait être fermée, en cas d'attaque 
contre la Constitution civile. Les cathohques avaient à 



1) Monitenr, Séance du 11 mars 1791. 
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pourvoir eux-mêmes à tous les frais du culte. En vain 
demandèrent-ils à se servir des ornements qui n'avaient 
pas encore été déplacés: on les leur refusa absolument*.*) 
Les catholiques de Colmar ne restèrent pas plus de deux 
mois en possession de Féglise des Capucins; le procureur- 
général syndic obtint du directoire que cet asile leur fut 
retiré. L'église des Unterlinden remplaça pendant quel- 
que temps réglise des Capucins. 

« 

Le sentiment catholique de Colmar s'était déjà mani- 
festé antérieurement, lors de la fermeture de Téglise des 
Augustins, dont nous avons fait mention. Il y eut, à 
cette occasion , une telle irritation des esprits que le 
directoire du département, craignant une insurrection gé- 
nérale, décida que Téglise des Augustins resterait ouverte. 
Le commissaire du roi près le tribunal de Colmar écrivit 
au garde des sceaux plusieurs rapports sur ces troubles. 
«Toute cette pétulante populace, dit-il dans Tun de ces 
rapports, s'est bornée à l'assaut donné à Téglise des Au-r 
gustins, dont il est devenu impossible, sans risque, de re- 
pousser la multitude, qui aurait tout osé pour se maintenir 
en possession du lieu qu'elle avait forcé et y pratiquer 
une dévotion fausse ou vraie, à laquelle des personnes 
au-dessus du peuple accoururent. . . Depuis la matinée 
d'hier le libre exercice religieux a été accordé, et se fait 
dans la plus grande solennité avec un concours immense.^^) 

Partout où un asile s'offrait à eux, les catholiques de 
toute l'Alsace, comme ceux de Strasbourg et de Colmar, 
organisèrent le culte au nom de sociétés particulières; mais 
partout aussi, à l'instigation des évèques et des prêtres 
constitutionnels, ces asiles furent successivement fermés. 



1) VeroB-RéviUe. Histoire de la Bé?., p. 62. 

«) Ap. Sciout, Hist. de la Const. ci?., t. II, p. 319 — 320, 
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CiBpendant rien n'y fit ; le vide s'établissait de plus en plus 
Aans les églises desservies par les prêtres de Brendel et 
4ô Martin; ni les avanies sans nombre, ni les menaces, 
oi les mandements, ni les brochures, ni les sermons cons- 
^Uutionnels ne purent ébranler la constance du peuple 
<3atholique. 

Ce qui montre avec le plus d'évidence les dispositions 
<3u peuple alsacien, c'est la réception qui fut faite aux 
<5urés constitutionnels par les paroisses auxquelles ils furent 
imposés. Les jureti/rs ne purent se rendre à leur poste 
-siutrement qu'avec une escorte militaire. Comme ils en 
-appelaient sans cesse à l'Église primitive, on leur deman- 
dait, avec une cruelle ironie» si c'était avec cet attirail 
-<ju'avaient paru autrefois les Apôtres et leurs disciples. 
Xes jureurs, installés militairement, durent se retirer trop 
^souvent après quelques jours d'essais infructueux. Il arriva 
<[uelquefois qu'on ne put contenir l'exaspération populaire 
à leur vue. Certains auteurs se servent d'expressions peu 
équitables, en qualifiant quelques violences commises en- 
vers les curés constitutionnels, qui essayèrent de s'imposer 
aux populations. Qu'ils songent donc à toutes les injus- 
tices et aux procédés révoltants dont ces populations étaient 
victimes! On en voulait évidemment à la foi, le trésor 
le plus sacré d'un chrétien. Pendant que tout était permis 
â tout le monde, on ne permettait pas à ces populations 
•de servir Dieu selon leur conscience, on les expulsait de 
leurs propres églises, on leur enlevait les p*asteurs qu'elles 
estimaient et aimaient, pour les remplacer par des hommes 
À qui elles avaient voué le mépris, soit parce que leur con- 
duite antérieure avait été peu édifiante, soit parce qu'ils 
étaient considérés comme traîtres à l'Église. On prétendait 
forcer les populations à prier avec ces hommes, à leur 
ouvrir tous les secrets de la conscience dans la confession, 
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à leur confier réducation religieuse des enfants, la plus- 
délicate des éducations, enfin à leur abandonner le soin 
de l'âme et des intérêts éternels des mourants. Telle était 
la mission qu'avaient acceptée les jureurs, la mission de vio-^ 
lenter les consciences pour établir le schisme; qui donc 
voudra prétendre que les populations catholiques n'aient 
pas eu le droit de témoigner leur mépris pour une sem- 
blable mission? Les jureurs ont fait ample moisson de 
mépris, et il est peu d'endroits en Alsace où l'on n'ait 
conservé le souvenir de quelque mésaventure arrivée à 
l'un d'eux. Les violences arbitraires, les procédés illégaux 
de l'administration, ou d'autres circonstances particulières^ 
ont pu donner lieu, mais très-rarement, au désordre et à 
des faits regrettables, que la dénonciation a dénaturés^ 
et mis entièrement à la charge des populations catholiques- 
M. Véron-Réville, qui a consulté les rapports des agents ré- 
volutiounaires, résume ainsi, d'après ces rapports, la situa- 
tion faite aux curés constitutionnels dans le Haut-Rhin, 
»A part quelques communes, en très-petit nombre, qui 
les accueillirent sans résistance, toutes les autres usèrent 
de tous les moyens, pour dégoûter les prêtres jurev/rs 
qu'on leur envoyait, pour les forcer à s'éloigner, comme- 
aussi pour garder et pour faire revenir leurs anciens pas- 
teurs. Le moins qui pût arriver aux assermentés était 
d'essuyer des injures, des outrages de tous genres, quand 
ils s'avisaient de sortir de leur presbytère. L'église était 
délaissée, pendant qu'ils officiaient, ou, s'il s'y trouvait du 
monde, c'était pour accueillir le prêtre, à son entrée, par 
des huées, des rires, des sifflets, qui ne cessaient que 
quand il s'était retiré. Dans les rues, les enfants les pour- 
suivaient de leur moqueries et leur jetaient de la boue^ 
et des pierres. Pendant la nuit, le presbytère était, à 
chaque instant, assailli par une grêle de projectiles qui 
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^n brisaient les tuiles et les vitres.**) M. Véron-Réville a 

tort d'écrire après cela que très-souvent c'étaient des coups 

de fusil qu'on tirait dans les fenêtres des jureurs; il aurait 

<îû mettre: très-rarement; il n'appuie son très-souvent qMQ 

<le deux faits, arrivés Tun à Bumhaupt-le-Bas et l'autre 

-â Fêche-rÉglise. L'historien de la Révolution dans le 

Baut-Rhin rapporte aussi, en style de conseiller, l'exploit 

<ies femmes de Linthal qui ne fut pas si sérieux: »A 

Xinthal, le jour du départ du curé, qui avait refusé le 

serment, une horde de femmes armées de serpettes pénétra 

dans la maison commune ; l'existence de plusieurs officiers 

municipaux fut gravement compromise. *)« 

La chronique du serrurier Schmutz a consigné le fait 
suivant: 

•Dans la semaine des Rogations, les habitants d'Ammer- 
schwihr, selon leur ancienne coutume, se rendent en pro- 
cession aux Trois-Epis, avec leur curé assermenté. Lors- 
qu'ils arrivent, ils trouvent beaucoup de monde de Nie- 
dermorschwihr, de Lapoutroie et d'autres localités des en- 
virons, qui leur barrent l'entrée de l'église et leur en fer- 
ment la porte. Mais ceux d'Ammerschwihr étaient armés, 
et il y eut dy sang répandu. . . *) 

Les curés assermentés n'étaient pas mieux reçus dans 
le Bas-Rhin que dans le Haut-Rhin. Nous nous conten- 
tons de le constater par quelques lignes empruntées à un 
rapport déjà cité des commissaires de l'Assemblée dans 
les départements du Rhin: »Un nouveau curé a été obligé 
de se sauver et de se réfugier à Strasbourg. Un autre a 
été' chassé de sa cure à coups de pierre. Un troisième 



1) Hist. de la Rév., p. 64. 
«) Ib., p. 65. 

>) Chronique da serrurier Dominique Schmntz, publiée par J. Liblin, 
p. 76. 
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a été obligé, pour n'être pas lapidé, de se réfugier ches 
un ministre luthérien. . . Des habitants ont chassé le- 
leur avec des pierres et des bâtons; ils lui ont même lâché 
leurs chiens de basse-cour; il en est qui ont menacé leur 
curé de le lier dans un sac et de le jeter à la rivière. 0« 

Les municipalités elles-mêmes mirent tout en œuvre 
pour n'avoir pas à installer et à protéger les jureurs. C'est 
grâce aux autorité locales que dans certaines parties de 
l'Alsace les curés réfractaires restèrent encore en fonctions^ 
lorsque le schisme s'était emparé depuis longtemps des 
églises des principales paroisses. Un des moyens les plus 
usités consistait, de la part des municipalités, à refuser 
au curé constitutionnel le certificat de prestation de ser- 
ment, qui, aux termes de la loi, lui était indispensable 
pour toucher son traitement. *) 

Le trop fameux Schneider avait essayé de convertir 
au schisme la paroisse rénitente de Fessenheim dans le 
Bas-Rhin; il fut éconduit par la municipalité, à laquelle 
il écrivit, à la date du 10 août 1791, une lettre dont nous^ 
offrons la traduction à nos lecteurs. 

•Lorsque notre Seigneur Jésus-Christ chargea ses dis- 
ciples de prêcher l'Évangile, il leur dit: Si quelqu'un vous 
reçoit, que votre paix repose sur sa maison; mais si l'on 
ne vous reçoit pas, secouez la poussière de vos pieds, et 
allez plus loin (sic). J'obéirai à cet avertissement de 
Jésus-Christ, puisque vous m'avez si mal reçu, vous, 
Monsieur le Maire, et ces Messieurs de la municipa- 
lité. Je suis venu à vous comme un messager de paix 
et un serviteur de notre sainte religion catholique et ro- 
maine (!). Vous vous êtes éloignés de moi; vous m'avez 



1) Moniteur, 17 juillet 1791. 
9) Véron-RéviUe, loc. cit., p. 69. 
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^sûssé dire tout seul ma messe, que j'ai offerte pour votre 
<iOînmune. Vous vous êtes conduits en traîtres envers la 
loi et en ennemis de la patrie. Je me retire maintenant, 
€t je vous abandonne à votre ignorance; vous fuyez la 
lumière, vous ne la méritez point. Si vous deviez désor- 
.mais éprouver le désir d'être instruits, ce serait à vous 
de demander quelqu'un à Monsieur Févêque. Mon cœur 
saigne pendant que j'écris ces lignes, mais je ne puis forcer 
les gens de m'écouter quand ils ne veulent pas. Je vous 
recommande au Dieu tout-puissant. 

Votre concitoyen dévoué, 
Euloge Schneider, vicaire épiscopal du Bas-Rhin, 

N. B. Le maire est invité à donner lecture de cette 
lettre à la commune; il me fera savoir ce qui se sera 
passé , afin que je puisse en donner avis au district.* 

La suite a fait voir quel fut ce messager de paix qui 
signait: Euloge Schneider, et ce qu'il faut penser des pro- 
testations de zèle et d'orthodoxie du futur accusateur public 
près le tribunal révolutionnaire. La municipalité d'un mo- 
deste village sut résister avec dédain aux menées schis- 
matiques d'un des agents les plus habiles et les plus 
fanatiques de la Révolution. 

On ne parvint point a égarer le peuple alsacien. 
Les évêques et le clergé constitutionnel, les autorités ré- 
volutionnaires, les commissaires de l'Assemblée, les Amis 
de la Constitution, dont les comités s'établirent partout, 
unirent vainement leurs efforts, leurs intrigues, leurs dé- 
nonciations et leurs violences. Il faut leur rendre le té- 
moignage qu'ils ne s'épargnèrent aucune peine et qu'ils ne 
reculèrent devant aucun moyen. Le maire protestant, de 
Dietrich, à Strasbourg, et Rewbell, à Colmar, furent infa- 
tigables et implacables. Les catholiques connaissaient trop 
<5e clergé assermenté qu'on leur présentait comme devant 
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ramener le christianisme primitif. Aux mandements des 
évèques constitutionnels ils comparaient les mandements 
si fermes et si dignes des évêques légitimes; aux discours 
échevelés des curés jureurs ils opposaient les paroles 
et la conduite du clergé fidèle. Les mesures arbitraires 
<;ontre le clergé et le culte catholiques produisirent un 
eSei contraire à celui qu'on attendait. La fermentation 
gagnait de jour en jour, et la guerre des brochures ne 
contribuait pas peu à Taugmenter. Cette guerre prenait 
des proportions de plus en plus considérables. Les lettres 
des évêques constitutionnels et les discours des prêtres 
jureurs, surtout ceux qui furent prononcés à la cathédrale 
de Strasbourg, furent jetés en masse dans le public; les 
catholiques durent aussi, de leur côté, répandre les écrits 
qui défendaient la foi. Les brochures, déjà assez nom- 
breuses en 1791, devinrent très-nombreuses en 1792. Parmi 
les brochures, de 1791, nous nommerons seulement, dans 
le Haut-Rhin, une brochure schismatique du curé jureur de 
Mollau, Antoine Basler, destinée à prouver qu'Arbogaste 
Martin était un évêque légitime, et une diatribe violente 
contre le clergé et contre le Pape, publiée sous ce titre: 
Deux mots au clergé du Haut- et Bas-Rhin par un cam- 
pagnard illettré. . . Dans le Bas-Rhin, on publia les dis- 
cours et les mandements de Brendel, un discours du curé 
jureur Litaize, plusieurs autres discours et des brochures 
spéciales, imprimées dans les deux langues. Les catho- 
liques propagèrent le bref de Pie VI et les mandements 
des évêques, principalement ceux du cardinal de Rohan. 
Ils publièrent d'excellentes réfutations des écrits schisma- 
tiques, parmi lesquelles nous avons déjà cité une réponse 
à une lettre pastorale de Brendel. On traduisit, parmi les 
nombreuses brochures qui avaient cours en France, celles 
qui pouvaient être plus utiles. Ces brochures avaient 
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très-souvent la forme catéchétique, qui sera toujours la 
plus populaire. Elles mettaient l'erreur à nu, et elles ré- 
:sumaient la doctrine traditionnelle avec une précision ad- 
mirable. 

On ne se représente guère, à ta distance d'un siècle de 
la Révolution, toute l'action de la presse daus cette longue 
tempête. Jusque-là jamais la presse n'avait été si active. 
Xa Révolution savait s'en servir alors comme aujourd'hui. 
Elle multipliait les brochures, les pamphlets, les afBches, 
les publications sous toutes les formes. Dans nos études 
sur la période révolutionnaire, nous avons compté par 
«entaines les publications diverses recueillies en Alsace, ') 
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et près de la moitié appartenaient directement à TAlsace- 
même. Nous avons admiré l'activité, le talent et le cou- 
rage des défenseurs de l'Église. Tous les dangers ont 



de rUniversité de Paris, les 
universités des provinces. 

9. Tous les directeurs des sémi- 
naires, presque tous les pro- 
fesseurs de théologie, presque 
tous les professeurs de philo* 
Sophie et presque tous les ré- 
gents de collège. 

10. Au moins quatre-vingt treize 
mille curés et vicaires. 

11. Toutes les églises catholiques 
d'Europe, les nations étran- 
gèrecf, beaucoup de protestants, 
cent quatre-vingt cinq ecclé- 
siastiques et presque autant 
de religieux de la ville d'Avi- 
gnon. 

12« Les trois quarts des habitants 
de la ville de Paris. 



13. Le «dté droit de l'Assemblée 
natiol^^e, ou l'élite des vrais 
défenseurs de la religion et 
du trôn^, 

14. Tous les écrits périodiques, 
amis de l'oo^dre et de la vérité. 



15. Tous les bons Français, atta- 
chés à leur patrie, à leur re- 
ligion, au bonheur de leurs 
frères. 



ès-arts, presque tous laïques y^. 
et les académies des philosophee^ 
du jour. 
9. Les frénétiques salariés qui 
hurlent leurs déclamations dan» 
ces associations dont le nom- 
seul excite l'horreur, l'indi» 
gnation et le mépris. 

10. Au plus sept mille curés et 
vicaires. 

11. Les émissaires du club dec^ 
Jacobins, les missionnaires de- 
là Propagande et les agioteurs- 
de Genève. 



12. Le palais royal, la rue Vi- 
vienne, les Galeries soldées, 
les tigres de la Terrasse, de»- 
Feuillants, et la phalange du 
club des Jacobins. 

13. Le côté gauche de l'Assemblée 
et le sinistre assemblage de» 
principaux ennemis derËglisé. 

14. Tous les journaux gagés de» 
factieux, les feuilles exécrable» 
des Desmoulins, Noël, Brissot,. 
Marat, Mercier etc. 

15. Tous les brigands qui incen- 
dient les châteaux, pillent le» 
hôtels et plantent des potences.. 
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été signalés , toutes les erreurs ont été combattues,, 
toutes les vérités contestées ont été affirmées. L'ex- 
posé catéchétique éclairait le peuple , et les disser- 
tations théologiques élucidaient les questions que les 
sophistes du schisme embrouillaient sans cesse. La tac- 
tique de ces derniers variait avec la situation qui leur 
était faite par les événements: ils invoquaient en 1791 
rélection par le peuple, les droits de TÉtat, les pouvoirs 
des métropolitains. En 1795, ils se disaient les vrais pas- 
teurs parce que les premiers, les émigrés^ avaient aban- 
donné le troupeau; ils remplaçaient les électeurs civils 
par les presbytères. Eh bien, dans cette lutte si grande, 
si longue et si variée, jamais l'apologétique catholique n'a 
manqué à sa mission; elle a su donner une fois de plus- 
à la vérité, avec le témoignage du sang, celui de l'érudi- 
tion et de la science. 



CHAPITRE SEPTIÈME. 

La première persécution. 

La résistance au schisme fut 'si énergique et si géné- 
rale que les deux directoires de TAlsace crurent devoir 
conseiller la modération au gouvernement; ils se mon- 
trèrent eux-mêmes modérés dans leur action. Une telle 
conduite ne put trouver grâce devant la Révolution. Les 
deux directoires furent dissous, celui de Strasbourg six 
semaines, et celui de Colmar cinq mois après l'applica- 
tion de la loi sur le serment du clergé. L'Assemblée or- 
donna de former d'autres directoires, en dehors de l'élec- 
tion légale. 

Le nouveau directoire de Gplmar se montra tout dis- 
posé à prendre au sérieux sa mission de faire exécuter à 
tout prix la constitution civile. Il suspendit de leurs 
fonctions les officiers municipaux Voisard et Baccara, et 
le procureur de la commune, Richard. Il hésita quand 
il dut prendre la même mesure envers Gœcklin, 
membre du directoire du district , lequel , au témoi- 
gnage du directoire lui-même , par sa probité , par ses 
mœurs et par son aptitude au travail, s'était depuis long- 
temps acquis l'estime publique, Gœcklin avait toujours 
refusé de prendre part aux délibérations relatives à l'exé- 
cution des décrets sur la Constitution civile du clergé. 
Sommé par le directoire de s'expliquer sur cette non-par- 
ticipation affectée, Gœcklin fit une déclaration très-modérée 
^t très-digne. 
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»... Quoique la liberté des opinions religieuses soit 
•décrétée comme loi du royaume, j'ai cru de mon devoir 
de déclarer verbalement à mes confrères assemblés que, 
ne croyant pas pouvoir indistinctement donner mon avis 
sur tous les points touchant les opérations religieuses,. 
je m'abstiendrais d'y opiner chaque fois qu'il s'en pré- 
senterait à discuter. . . Les principes qui m'ont déterminé 
à faire cette déclaration et à offrir en même temps ma 
démission, en cas qu'on la trouvât en opposition avea 
l'intérêt de la chose publique, m'étant dictés par l'hon- 
neur et la probité qui rejettent le masque de l'hypocrisie, 
et veulent que l'homme paraisse ce qu'il est, comment 
pourrais-je m'en écarter? Serais-je coupable pour obéir à 
la loi qui décrète la liberté des opinions religieuses? 
Serais-je coupable pour avoir pris le silence de mes con- 
frères pour un aveu, ou pour un hommage rendu à la 

]oi?...«0 

Le 17 juillet 1791, le directoire du Haut-Rhin refusa 

de signer un arrêté que les commissaires de l'Assemblée 

nationale voulaient lui imposer. Cet arrêté portait les 

dispositions suivantes : 

»1** Les ecclésiastiques non -assermentés, chargés ci- 
devant de la desserte des cures, bénéfices, etc., seront 
tenus de quitter le lieu de leur résidence, sous peine d'y 
être contraints par l'emploi de la force publique. 

»2° Les religieux qui ont abandonné la vie commune, 
seront tenus de quitter l'habit de leur ci-devant ordre.» 

Le directoire du Haut-Rhin prit cependant, à la date 
du 23 juillet, un arrêté qui ordonnait aux ecclésiastiques 

« 

remplacés par les jureurs de quitter immédiatement leurs^ 
anciennes paroisses, et aux religieux qui avaient opté pour 



1) Ap. Sciont, Hist. de la Const. civ., t. II, p. 322. 
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U vie oommune d'abandonner leur habit et de s'éloigner 
de leur ancienne demeure monastique. 

L'homme qui, dans le Haut-Rhin, poussait le plus à 
la persécution, avec l'évêque constitutionnel, Rewbell était 
absent de Golmar quand le directoire eut l'audace d'oppo- 
ser un refus aux commissaires de l'Assemblée. Rewbell 
revint de Paris au mois d'octobre, et déjà le 2 novembre 
le même directoire qui avait refusé de signer l'arrêté du 
37 juillet, signa un arrêté plus accentué, dont nous devons 
citer quelques extraits. 

•Considérant que des prêtres français, qui refusent le 
serment civique , peuvent , par le seul fait de ce refus, 
être envisagés comme citoyens suspects . . ., le Directoire 
arrête : . . . 

Art. 4. Tous les religieux et les prêtres séculiers et 
réguliers résidant dans le Haut-Rhin, qui n'ont pas prêté 
ou qui ne prêteront pas le serment, seront tenus de se 
rendre à Colmar, pour y résider. 

Art. 11 et 12. Ceux qui ne se conformeront pas à 
l'article 4 ci-dessus, seront arrêtés et conduits, à leur frais, 
par la force publique, au premier lieu de l'intérieur à leur 
choix, qui sera hors du département, et, en même temps, 
au moins à dix lieues de distance des frontières.t *) 

Cet arrêté persécuteur, dicté par Rewbell, était copié 
sur un arrêté antérieur du directoire du Bas-Rhin, devenu 
tristement célèbre, parcequ'il fut la première proscription 
en masse du clergé, et qu'il établit un système d'interne- 
ment qui plus tard fut étendu à toute la France. Les 
persécuteurs d'Alsace se sont ainsi acquis une gloire qu'il 
ne nous est point permis d'amoindrir, et nous donnerons 
toute l'attention qu'il mérite à l'arrêté du directoire du 
Bas-Rhin. 



») Ap. Véron-RéviUe, p. 67. 
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Le 12 juillet 1791, les trois commissaires Custine, Chas- 
set et Régnier réunirent donc le directoire du département 
in Bas-Rhin, celui du district de Strasbourg, les officiers 
ciunicipaux, le maire, les notables du conseil général de 
a commune 5 et c'est dans cette réunion que fut résolu l'ar- 
ête qui eut des conséquences si graves. 

Tous les religieux non-assermentés et qui persiste- 
aient dans leur refus de serment devaient être internés 
Strasbourg, ainsi que tous les curés et vicaires rem- 
placés, même les membres des chapitres, qui n'avaient 
sunais été réputés fonctionnaires publics. — Les curés et 
icaires non encore remplacés devaient être internés éga- 
Bment à Strasbourg et provisoirement suppléés par des 
^resservants du choix de VévêqUe constitutionnel. — Les 
cclésiastiques ne pouvaient éviter l'internement qu'en se 
étirant dans l'intérieur du royaume, à quinze lieues des 
rentières. « *) 

Il est inutile de faire ressortir la révoltante injustice 
le cet arrêté, qui, sans pouvoir s'appuyer ni sur une loi 
li sur un jugement, portait l'atteinte la plus grave à la 
iberté d'un millier de citoyens, et qui livrait les popula- 
ions catholiques, non plus seulement à des curés imposés 
Taprès les dispositions de la Constitution civile, mais à 
les desservants du choix de Brendel. Ces desservants 
a'existaient même pas, ou n'existaient qu'en très-petit 
nombre ; de sorte que l'arrêté snpprimait de fait tout culte 
dans les deux tiers des paroisses du Bas-Rhin, et impo- 
sait à l'autre tiers des apostats, qu'on n'avait plus la 
triste ressource d'appeler les élus du peuple, parcequ'ils 
n'étaient nullement nommés par les électeurs interlopes 
flue nous avons fait connaître. 



1) Ap. Sciont, t. II, p. 411. 
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L'arrêté du directoire du Bas-Rhin devait être autorisa 
par TAssemblée nationale. Les commissaires et les ad- 
ministrateurs, réunis le 12 juillet, se hâtèrent donc d'in — 
viter l'Assemblée à approuver les mesures de rigueur qui — 
avaient été résolues, et à ordonner en outre »que tous les — 

religieux du Bas-Rhin, ayant opté pour la vie commune, . 

fussent, dans le délai de quinzaine, transférés à la ci — 
devant abbaye de Clairvaux ou telle autre qu'il lui plai — 
rait désigner; et que tous les ecclésiastiques séculiers oo^ 
réguliers du Bas-Rhin qui n'auraient pas prêté serment-^ 
fussent tenus dans la huitaine, de se retirer dans l'inté — ■ 
rieur de la France, à quinze lieues des frontières».*) 

Il y avait péril en demeure, et Ton mit une diligence^^ 
extrême à porter l'arrêté du directoire du Bas-Rhin devante: 
l'Assemblée nationale, qui s'en occupa déjà le 17 juillet. — - 
La séance de ce jour compte assurément parmi les plus-^ 
odieuses et les plus funestes de la Constituante. 

On lut à la tribune de l'Assemblée la lettre des commis — 
saires envoyés dans les départements du Rhin, lettre à la — 
quelle nous avons déjà emprunté plusieurs citations. C'était — 
un long réquisitoire contre le clergé séculier et régulier du- 
Bas-Rhin, accusé de s'opposer ouvertement, avec le cardinal 
de Rohan, le grand-chapitre de Strasbourg, l'évêque de 
Spire et l'électeur de Mayence, à rétablissement de la- 
Constitution française^ non seulement dans les points con- 
cernant le clergé, mais encore dans tous les autres. Les 
démarches du clergé y sont travesties et ses protestations^ 
dénaturées. Les actes religieux sont constamment con- 
fondus avec les actes politiques. On est déclaré rebelle, 
parcequ'on a refusé de prêter le serment et de chanter 
le Te Deum ordonné par Brendel, ou parcequ'on a dé- 



1) Ap. Sciont, p. 411. 
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tourné quelqu'un d'assister à la messe d'un schismatique. 
Les accusations sont accumulées et se suivent pêle-mêle. 

Ce que la lettre des commissaires prouve avant tout, 
c'est que l'immense majorité des Alsaciens repoussait la 
Constitution civile du clergé et le schisme. Elle constate, 
en outre, le trouble profond de l'Alsace, trouble dont la 
responsabilité ne pèsera jamais sur le clergé aux yeux de 
l'histoire impartiale. L'Alsace était troublée et agitée, 
parce qu'on faisait violence à sa foi. Une politique tant 
soit peu clairvoyante et la prudence la plus élémentaire 
ordonnaient de ne pas pousser à bout ces populations 
placées à l'extrême frontière, et conseillaient de suspendre 
l'application de la Constitution civile, ou tout au moins 
de respecter la liberté de conscience des catholiques, 
comme on respectait celle de toutes les autres confessions. 
Mais les commissaires des départements du Rhin con- 
cluaient dans un autre sens, et l'Assemblée admit les 
conclusions des commissaires. La gauche et les députés 
révolutionnaires de l'Alsace réclamèrent la persécution. 

Victor de Broglie sut dépasser l'arrêté du directoire 
du Bas-Rhin: »I1 n'y a d'autre moyen, dit-il, de ren- 
verser les abominables complots des prêtres réfractaires 
que d'adopter les mesures qui vous sont proposées par 
le département. Je demanderai même que les moines 
qui ne voudraient pas vivre couventuellement soient tenus, 
dans un délai très-court , de quitter leur habit , car , dès 
qu'on voit un récollet ou un capucin ^ on s'attroupe d'un 
bout de la rue à l'autre.^ 

En lisant les quelques paroles prononcées par le dé- 
puté Lavie, on croirait entendre un orateur de club au 
temps de la Commune: 

•Nos départements ont été infectés par ces moines. Il 

est temps enfin de prendre des mesures qui ne soient 

s 
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pas des palliatifs. Nous demandons à TAssemblée de 
nous en débarrasser; et rien n'est si facile. Il n'y a qu'à 
les transporter dans la Moselle. Dans ce pays on parle 
français; ils ne pourront pas faire de mal... Ce n'est 
pas tout d'avoir de bons citoyens, il faut encore balayer 
les mauvais. . . Je supplie l'Assemblée de nous débar- 
rasser de tous les moines, quelque dénomination et quel- 
que figure qu'ils portent.* 

Le député Malouet vint à la tribune, après les deux 
orateurs alsaciens, pour parler le langage de la raison et 
de l'équité et pour protester contre une proscription en 
masse. Il osa représenter que, si les prétendus délits 
sur lesquels le directoire du Bas-Rhjn appuyait son décret 
étaient constatés, il fallait en punir les auteurs individu- 
ellement; mais que l'Assemblée ne pouvait faire un pareil 
acte de proscription contre une classe entière de citoyens. 
Plusieurs voix crièrent à gauche : Ce ne sont pas des ci- 
toyens! Rewbell, de tous les députés alsaciens le plus 
âpre à la curée, et qui, plus tard, quand il s'agissait de 
sa propre défense et de celle de son beau-frère Rapinat, 
sut si bien conjurer d'autres députés de ne pas céder à la 
calomnie, Rewbell trouvait que tout était permis contre le 
clergé. Il observa qu'il était impossible de faire le pro- 
cès à tant d'hommes, qu'on avait déjà essayé sans succès 
de le faire à quelques-uns, et que la procédure coûtait 
plus que tous les prêtres réfractaires ne valaient € Il n'y 
a pas un seul prêtre réfractaire dans les départements 
du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, ajouta-l-il, qui ne soit con- 
vaincu d'être en insurrection. . . Je demande qu'on les 
éloigne au moins de trente lieues de ces départements.» 

Des observations si judicieuses devaient naturelle- 
ment entraîner l'Assemblée. Elle approuva et confirma 
le décret du directoire du Bas-Rhin, et l'aggrava même, 
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en décidant, conformément aux propositions de Broglie 
et de Rewbell: 

*1" Que le comité ecclésiastique proposera aux reli- 
gieux qui auront préféré la vie commune, des maisons 
dans l'intérieur du royaume, dans lesquelles ils seront 
tenus de se retirer définitivement; 

»2° Que ceux des religieux qui auront préféré la vie 
particulière, seront tenus de quitter le costume de leur 
ci-devant ordre, et de se retirer dans Tintérieur du royau- 
Jne, à la distance de trente lieues de la frontière; 

•3^ Que ces religieux seront tenus de déclarer, avant 
leur départ, à la municipalité du lieu où ils résident 
actuellement, le lieu dans lequel ils entendent se retirer, 
^t de faire, à leur arrivée au dit lieu, leur déclaration à 
la municipalité.» 

Laissons M. Jules Sauzay apprécier , en termes mo- 
•dérés mais sévères, Tacte odieux de l'Assemblée et ex- 
primer les sentiments que tant d'iniquité réveille dans 
toute âme honnête: «Sans aucun jugement, sans aucune 
procédure, sans aucune accusation, sans aucun délit, non- 
seulement quelques individus, mais plusieurs centaines 
de citoyens , tous les membres d'une classe entière , se 
voyaient arrachés à leurs foyers, à leurs amitiés, à leurs 
proches, et condamnés à choisir, pour leur exil, l'enceinte 
d'une ville agitée par les plus effrayantes convulsions, 
ou une contrée étrangère à leur idiome habituel. Pour 
«on début dans la carrière de la tyrannie, il faut con- 
venir que l'Assemblée dépassait de beaucoup la portée 
de ces fameuses lettres de cachet qui jamais ne frappèrent 
que quelques individus isolément. Plus coupable d'ailleurs 
que les ministres de la monarchie absolue, elle ajoutait 
aux mêmes rigueurs arbitraires la violation flagrante de 
tous les principes de liberté, dont ses devanciers du moins 
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n'avaient pas fait, eomme elle, une trompeuse proclama- 
tion ou une profession mensongère. Ainsi, la Révolution 
annonçait, dès son aurore, comme elle Ta tenu jusqu'au 
bout, que ses principes les plus sacrés n'existaient pour 
elle que jusqu'à concurrence de ses haines et de ses- 
passions. « *) 

C'est grâce aux arrêtés des directoires du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin et au décret de l'Assemblée, approuvant 
l'arrêté du directoire du Bas-Rhin, que l'Alsace eut l'hon- 
neur d'avoir les premiers prêtres exilés pour leur fidélité à 
l'Église. Toutefois le but des deux directoires ne fut pas- 
atteint; la violence ne fit pas faire un pas au schisme, et ne 
procura de jureurs ni à Brendel ni à Martin. Il y eut, au 
contraire, plusieurs rétractations, parmi lesquelles se firent 
remarquer celle de Gérard, curé de Belfort, que le district 
ne craignit pas de qualifier de rebelle, et. celle d'Albert 
de Ferrette, qui avait appartenu au chapitre de Murbacli 
ou de Guebwiller, et qui, en retirant le serment qu'il 
avait prêté, renvoya une somme de 3270 livres, qu'il avait 
touchée comme pensionnaire de l'État.*) 

Du reste, l'internement du clergé fidèle d'Alsace fut 
plus difficile à exécuter qu'à décréter. La plupart des- 
religieux aimèrent mieux perdre leur modique pension 
que de se prêter aux mesures injustes qui venaient de 
les atteindre. Les autorités des districts furent impuis- 
santes à faire enlever partout les prêtres insermentés, 
parce que les autorités municipales ne se prêtaient pas^ 
aux actes de violence qu'on exigeait d'elles. Les direc- 
toires de district eux-mêmes furent loin de se plier à 
toutes les exigences de la Révolution. Dans leur lettre 

1) Jules Sanzay. Hist. de la Persécution religieuse dans le dép. au. 
Doubs, t. I, p. 296. 

S) Véron-Réville, p. 68. 
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les commissaires des départements du Rhin s'étaient 
pJaints de tous les directoires de district, à Texception de 
de celui de Wissembourg: «Depuis que le district de 
Haguenau est purgé de deux de ses membres, disait la 
lettre des commissaires, la marche est devenue plus pa- 
triotique; le district de Benfeld est facile et insouciant; 
c'est au peu de vigueur du directoire qu'il faut attribuer 
la prépondérance des prêtres fanatiques. . .« 

Un grand nombre de prêtres fidèles ou non-confor- 
ïïiistes, selon. le style de l'époque, durent passer le Rhin 
dans les derniers mois de l'année 1791. Le cardinal de 
Rohan, retiré à Eltenheim, dans la partie de son diocèse 
située sur la rive droite du fleuve, offrit aux nobles pros- 
crits la plus touchante hospitalité, qu'il continua aussi 
longtemps qu'il put le faire; il partagea avec ses prêtres 
ses dernières ressources. 

Les premiers départs eurent lieu , dans le Haut-Rhin, 
au mois de décembre 1791 et au commencement de 1792. 
Le curé de Colmar, un des premiers, dut se soustraire 
aux poursuites dirigées contre lui. Il trouva en Suisse 
im asile momentané, qu'il quitta déjà le 2 février 1792, 
pour venir s'exposer à de nouveaux dangers au milieu 
de ses ouailles. Il eut même le courage de paraître aux 
offices des catholiques, tolérés pendant quelque temps à 
l'église des Unterlinden, qui fut, après l'église des Capu- 
cins, V édifice consacré au culte religieux par une société 
particulière. Les prêtres du Haut -Rhin ne songèrent 
guère à aller résider à Colmar pour se livrer à Rewbell. 
Le P. Voisard , professeur au collège de Porrentruy et 
Annaliste scrupuleux de l'époque que nous étudions, relate 
au 11 et au 12 février 1792, l'arrivée de trente à quarante 
prêtres ou curés d'Alsace , réfugiés à Porrentruy pour 
échapper à la rage de Rewbell et de l'évêque intrus. 
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»Le 21 février, dit-il, trois de ces prêtres malheureux^ 
M. Bourseiet, curé de Guewenheim, Tabbé Brobeck et 
Tabbé Werner de Thann ont mangé la première fois avec 
nous et auront leur pension ici. . . M. de Rosoi, professeur 
de théologie à Colmar, est aussi à notre table et loge à 
rinfirmerie de la pagerie.* *) 



1) Ap. Vautrey, Hist. du col. de Porrentmy, p. 216. 



CHAPITRE HUITIÈME. 

La déportation des prêtres. 

Les événements s'étaient précipités. L'Assemblée lé- 
gislative avait succédé à l'Assemblée constituante. Le 
parti constitutionnel de cette assemblée s'était laissé do- 
miner dès l'abord par le parti révolutionnaire, plus éner- 
gique et plus violent. L'agitation avait augmenté d'une 
manière effrayante dans toute la France, et la guerre, 
malheureuse au début, était venue ajouter à toutes les haines. 
Un manifeste insensé du duc de Brunswick, général en 
chef des armées ennemies, acheva de pousser l'exaspéra- 
tion au comble, et amena la journée du 10 août, que de- 
vaient bientôt suivre les massacres de septembre. C'est 
dans ces circonstances que l'Assemblée législative décréta, 
le 26 août 1791, la loi de la déportation des prêtres, dont 
l'arrêté du directoire du Bas-Rhin avait été le pâle pré- 
lude. Fidèle au programme de la Révolution, l'Assemblée 
législative avait déjà décrété, le 26 octobre 1791, l'exportation 
contre les prêtres qui refusaient le serment civique; mais 
Louis XVI, bravant les menaces de la populace et la co- 
lère de l'Assemblée, avait refusé la sanction royale à cette 
loi. Après le 10 août, l'Assemblée, délivrée du veto de 
Louis XVI, ne se contenta plus de son premier décret. 
»I1 lui fallait, dit M. Jules Sauzay, un ensemble de me- 
sures plus radicales et plus complètes pour étouffer tous 
les restes du catholicisme; et, après avoir savamment 
étudié les moyens de se débarrasser de tous les prêtres 
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6t même des simples clercs ou des moindres religieux 
capables de garder au sein de notre pays une étincelle 
du feu sacré, elle vota, sur le rapport du député Morisson, 
le décret suivant. *)« 

»1° Tous les ecclésiastiques qui, étant assujetis au ser- 
ment prescrit par la loi du 26 décembre 1790 et celle du 
17 avril 1791, ne l'ont point prêté, ou qui, après l'avoir 
prêté, Tout rétracté et ont persisté dans leur rétractation, 
seront tenus de sortir, sous huit jours, hors des limites du 
département de leurs résidences, et dans quinze jours hors 
du royaume. 

»2° En conséquence, chacun d'eux se présentera devant 
le directoire du district ou la municipalité de sa résidence, 
pour y déclarer le pays étranger dans lequel il entend se 
retirer; et il lui- sera délivré sur-le-champ un passe-port 
qui contiendra sa déclaration, son signalement, la route 
qu'il doit tenir et le délai dans lequel il doit être sorti 
du royaume. 

»3° Passé le délai de quinze jours, les ecclésiastiques 
non-assermentés qui n'auront pas obéi aux dispositions 
précédentes, seront déportés à la Guyane française; les di- 
recteurs des districts les feront arrêter et conduire, de 
hrigade en brigade, aux ports de mer les plus voisins qui 
leur seront indiqués par le conseil exécutif provisoire, et 
«elui-ci donnera, en conséquence, des ordres pour faire 
équiper les vaisseaux nécessaires au transport de ces 
ecclésiastiques. 

»4'* Les ecclésiastiques, n'ayant ni pension ni revenu, 
obtiendront chacun trois livres par journée de dix lieues, 
jusqu'aux frontières du royaume, pour subsister pendant 
leur route. 



i) Hist. de la Pers. rel. dans le dép. du Doubs, t. III., p. 51. 
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»5" Tout ecclésiastique qui serait resté dans le royaume, 
^près avoir fait sa déclaration de sortir et obtenu son 
passe-port, ou qui rentrerait après être sorti, sera condamaé 
i la peine de détention pendant dix ans. 

»6" Tous ecclésiastiques non-sermentés, séculiers et ré- 
guliers, prêtres, simples clercs minorés ou frères lais, sans 
exception ni distinction, quoique n'étant point assujétis au 
serment par les lois des 26 décembre 1790 et 17 avril 
1791, seront soumis à toutes les dispositions précédentes, 
lorsque, par quelques actes extérieurs, ils auront occa- 
sionné des troubles venus à la connaissance des corps 
administratifs, ou lorsque leur éloignement sera demandé 
par six citoyens domiciliés dans le même département, 

»!"* Les directoires de district seront tenus de notifier 
à ces ecclésiastiques le présent décret, avec sommation 
d'y obéir et de s'y conformer. 

»8° Sont exceptés des dispositions précédentes les in- 
firmes, dont les infirmités seront constatées par un officier 
de santé, nommé par le conseil général de la commune 
de leur résidence; sont pareillement exceptés les sexagé- 
naires, dont l'âge sera aussi dûment constaté. 

»9** Tous les ecclésiastiques du même département qui 
se trouveront dans ces deux cas, seront réunis au chef-lieu 
du département, dans une maison commune dont la muni- 
cipalité aura V inspection et la police. * 

Depuis longtemps le monde civilisé n'avait plus vu 
une loi semblable, une loi de proscription en masse, une 
loi punissant comme un crime, des pénalités les plus graves, 
<îe qui n'était pas même un délit. Car jamais, ni la loi 
du 26 décembre 1790, ni la loi du 17 avril 1791 n'avaient 
prescrit le serment comme une obligation absolue, et n'a- 
vaient édicté une pénalité contre ceux qui refuseraient le 
serment. Le serment était demandé aux prêtres qui vou- 
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laient rester en fonction; il était la condition indispensable 
pour avoir droit à l'indemnité accordée aux ministres cons- 
titutionnels du culte. 

Le paragraphe 6 atteignait même une catégorie d'ecclé 
siastiques que le serment ne concernait en aucune manière 
et qui, par conséquent, n'étaient punissables à aucun titre 
Il devait suffire pour leur bannissement perpétuel ou poui 
leur déportation que six citoyens, domiciliés dans le même 
département, demandassent leur éloignement. Leur sor 
était ainsi livré à six malfaiteurs à trouver dans tout lu 
département. Or, où était le département qui n'eût pas 
les six malfaiteurs prêts à perdre un homme? 

Une loi sans justice devait être aussi une loi sans hu 
manité, une loi barbare. Le paragraphe 9 allait jusqu'^ 
frapper les infirmes et les sexagénaires, dont rage état] 
dûment constaté. Il les parquait, comme des repris de jus 
tice, au chef-lieu du département, dans une maison com 
mune, dont la municipalité avait la police. 

On sait avec quelle rigueur la loi du 26 août fut exé 
cutée dans toute la France. La nouvelle des massacres 
de septembre, les mesures de violence qui devenaient tou 
jours plus nombreuses, les cris de haine qui retentissaieni 
de tous les côtés intimidèrent la résistance et grandirent 
l'audace des persécuteurs. En Alsace, malgré les décrets 
des directoires du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, la plupari 
des prêtres fidèles étaient restés dans le pays; un très 
grand nombre s'étaient contentés de quitter leurs paroisses 
et de se retirer dans leurs familles; mais, après la loi di 
26 août et les massacres de septembre, leur séjour en Al 
sace devint à-peu-près impossible. Ils durent suivre 
ceux de leurs frères qui les avaient précédés dans l'exil 
Le moment où toute une grande population, profondémeni 
croyante, se vit privée tout-à-coup de ses pasteurs, fut in 



— 123 — 

finiment douloureux. Après tous les événements qui 
ont suivi,- après les sanglantes orgies de la Terreur et 
les émotions des guerres de l'Empire, le souvenir du 
départ des prêtres pour l'exil n'a pu s'effacer dans le 
cœur de nos populations. 

Cependant encore cette fois tous les prêtres non-asser- 
mentés ne partirent point, et il en est qui revinrent 
presque aussitôt de l'exil. Les uns et les autres 
demeurèrent cachés dans les maisons de catholiques 
éprouvés. Pendant près de six ans, ils subirent toutes 
les privations et s'exposèrent à mille dangers pour pro- 
curer en secret les secours de la religion aux fidèles. Nous 
consacrerons un chapitre spécial à ces confesseurs de 
la foi , dont quelques-uns furent jugés dignes de la cou- 
ronne des martyrs. 

Le chemin des exilés d'Alsace s'indiquait de lui-même. 
Les prêtres du Bas-Rhin se dirigèrent sur l'Allemagne, et pres- 
que tous ceux du Haut-Rhin sur la Suisse. Quelques prêtres 
du Haut-Rhin furent recueillis à Mulhouse. De grandes dif- 
ficultés furent suscitées aux exilés par deux décrets, dont 
l'un défendait d'exporter des matières d'or et d'argent, et 
l'autre, de se rendre dans un pays en guerre avec la France. 
Le premier décret empêchait les exilés de se munir de 
l'argent nécessaire dans le cas d'un séjour prolongé à 
l'étranger; il arriva qu'on ne laissa à ceux qui furent arrê- 
tés à la Irontière qu'une somme suffisante pour les faire 
arriver à leur destination. Du reste, les ressources du 
clergé n'étaient pas grandes. Nous avons parcouru les 
lugubres listes des émigrés qui ont pris des passe-port 
pour sortir de l'Alsace, en exécution de la loi du 26 août: 
nous n'avons pas compté moins de 545 exilés et reclus 
pour les trois districts du Haut-Rhin ; le nombre des exilés^ 
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et des reclus du Bas-Rhin était encore plus considérable.*) 
Rien n'est plus saisissant qu'un coup d'œil sur ces listes 
et sur l'évaluation des biens des proscrits, faite par les 
autorités révolutionnaires. Les biens d'un grand nombre 
d'exilés ne représentent qu'une valeur de trente, de cin- 
quante, de cent, de trois cents livres; les fortunes de plus 
de trois mille livres sont rares. Les religieux et un bon 
nombre de prêtres séculiers figurent avec cette note: Point 
de biens connus. Dans la suite, les biens des prêtres émi- 
grés furent confisqués. Les noms des prêtres, exilés par 
la loi du 26 août, furent portés sur la même liste que les 
noms des émigrés proprement dits, et cette liste se ter- 
minait, pour les émigrés du Haut-Rhin, par un arrêté du 
département, dont l'article III était ainsi conçu: »Tous les 
biens meubles et immeubles des particuliers dénommés 
en la présente liste sont déclarés acquis et confisqués au 
profit de la République. « 

Il nous est impossible de suivre maintenant nos exilés, 
au nombre de plus de mille, partout où la tempête révo- 
lutionnaire les a jetés. Leur exil a duré bien au-delà de 
leur attente, et ils ont dû changer souvent de séjour. Ils 
s'arrêtèrent d'abord aussi près que possible de la frontière; 
mais la guerre, la pression des comités de Paris et 
d'autres causes les forcèrent de se disperser. Plusieurs 
exilés avaient trouvé un refuge transitoire à Grandgourt, 
dans la principauté de Porrentruy, chez les religieux d'un 
prieuré ; ils durent se disperser à l'approche du 6* batail- 
lon des Volontaires du Haut-Rhin. Le capitaine du ba- 
taillon, Rosswag, aperçut l'un d'eux, Jean Pêcheur, curé 



») 11 faut ajouter aux exilés qui figurent sur les listes des émigrés 
un nombre considérable d'ecclésiastiques, qui avaient quitté l'Alsace an- 
iérieurement à la loi du 26 août. 
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de Florimont; et d'une balle il atteignit à la tête l'exilé qui 
tomba frappé à mort. C'était le 24 septembre 1792. 

Le pays de Porrentruy avait offert l'hospitalité la plus 
cordiale et la plus respectueuse aux exilés du Haut-Rhin; 
mais il fut bientôt envahi par l'armée française, puis annexé 
à la France sous le nom de département du Mont-Terrible. 
Ses propres prêtres se trouvèrent alors dans les mêmes con- 
ditions que les exilés d'Alsace. Déjà le 6 juillet 1793, l'évêque 
de Bâle pouvait féliciter le clergé 'de sa principauté «d'a- 
voir refusé le serment, malgré la menace de la déporta- 
tion, à l'exemple de l'illustre clergé de France et des plus- 
grands saints, et de s'être séparé de ses ouailles dans un 
temps où il ne lui était plus donné de leur être utile^ 
pour les rejoindre avec empressement quand il lui serait 
de nouveau permis de se consumer à leur service.» 

Si tout exil est amer, celui des prêtres chassés par la 
Révolution fut particulièrement douloureux. Nous ne pou- 
vons écarter qu'une partie du voile qui couvre tant de 
souffrances. Les populations étrangères s'étaient montrées 
partout généreuses et pleines d'un religieux respect envers 
les nobles exilés; mais la durée même de l'exil, les troubles 
et les malheurs des temps, le trop grand nombre des vic- 
times, tout contribua à lasser la première générosité. En 
Suisse, certains États, cédant aux injonctions des comités 
de Paris et des autorités révolutionnaires des départements^ 
voisins, refusèrent de recevoir les émigrés, ou les forcèrent 
de s'éloigner, de sorte que ceux-ci se virent réduits à se 
porter en masse là où ils rencontraient une terre tant soit 
peu hospitalière. Plusieurs centaines d'exilés trouvèrent 
un asile à Einsiedeln. 

Les exilés purent compter pendant quelque temps sur 
les revenus de leurs propriétés, sur les sacrifices de leurs 
familles et sur les secours de leurs anciens paroissiens. 



/ 
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Malgré la plus sévère surveillance exercée à la fron- 
tière, les paysans alsaciens passaient sans cesse le Rhin 
pour rejoindre un parent ou un curé exilé. Ils mettaient ainsi 
le pasteur en relation avec son troupeau : ils déposaient aux 
pieds du pasteur ému les offrandes volontaires du trou- 
peau, et ils rapportaient au troupeau les conseils, les en- 
couragements et les consolations du pasteur. Mais le mo- 
ment arriva oii les biens des exilés se trouvaient confis- 
qués, oii toute communication des prêtres proscrits avec 
leurs familles était absolument impossible, et où la lettre 
d'un émigré suffisait pour faire ranger parmi les suspects 
celui qui la recevait. Alors la misère des émigrés devint 
extrême. Si un exilé, cédant au désir de revoir sa 
paroisse et sa famille ou de réparer sa santé ébran- 
lée , tentait de repasser la frontière , sa tentative pouvait 
avoir les suites les plus tragiques. Le curé de Wolsch.- 
^iller, près de la frontière suisse, un vieillard de 82 ans, 
n'avait voulu prêter le serment qu'avec restriction. Ses 
paroissiens, qui l'aimaient comme un père, avaient supplié 
l'administration de ne pas le leur enlever, s'engageant, 
pour lui et pour eux, à ne jamais méconnaître en rien les 
lois de l'État. Leur prière fut repoussée; le vieux prêtre 
dut s'exiler et se retira en Suisse. Il était là, plongé dans 
la plus profonde misère, quand, un jour du mois de sep- 
tembre 1793, il rentra pour peu de temps dans sa paroisse. 
On le pria de dire une messe, à laquelle assistèrent une 
grande partie des habitants et, notamment, Jacques Bigen- 
wald, officier municipal, et Sébastien Dietlin, maître d'é- 
cole. Le 13 frimaire, ces deux courageux chrétiens com- 
parurent pour ce fait devant le tribunal révolutionnaire; 
ils furent condamnés à mort et exécutés le même jour. *) 



1) Véron-Réville, p. 147. 
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Nous avons lu quelques lettres de prêtres exilés. Au 
Jîiilieu des souffrances que nous venons de rappeler, la 
4Îouleur de la séparation est celle qui domine dans ces 
iettres. Encore cette douleur est-elle tempérée par Fespoir 

d'un prochain retour et par la certitude du triomphe de 

J'Église. 

Loin de s'en tenir jamais au pain de l'aumône, les 
«exilés ont demandé leur entretien au travail. Ils ont offert 
volontiers, quand ils le pouvaient, les fonctions de leur minis- 
tère, que les populations ont appris à bénir; plusieurs se sont 
livrés à renseignement, et d'autres n'ont pas reculé devant 
le travail manuel. Dans une brochure destinée à empêcher 
le retour des exilés, on a lâchement raillé ceux-ci d'avoir 
gagné le pain de chaque jour au prix de leurs sueurs. 
D'après cette brochure, Loos, curé de Merxheim, aurait été 
jardinier; Schneider, curé de Niderehnheim, se serait fait 
boulanger. . . Quoi qu'il en soit, les exilés ont laissé par- 
tout où ils passèrent le souvenir de prêtres dignes de la 
-cause pour laquelle ils souffraient, et en maint endroit 
ils ont édifié même les populations protestantes. 

Un nombre assez considérable de prêtres émigrés mou- 
rurent dans l'exil. Avec quelle émotion l'on s'agenouille au- 
jourd'hui sur leurs tombes, qui ne sont ordinairement ni ou- 
bliées, ni délaissées. vous, nos pères dans la toi, notre 
-exemple, notre gloire, qui dormez là-bas du sommeil des ser- 
viteurs de Dieu, quand vous avez succombé sous le poids des 
privations et des souffrances sur la terre d'exil, l'Alsace ca- 
tholique ne pouvait pas même vous donner une larme de re- 
gret, d'admiration et de reconnaissance. Elle n'a connu votre 
mort que lorsqu'elle ne vous a pas vus revenir avec vos 
frères; elle vous a pleures alors, car elle vous aimait de 
tout son cœur, et elle a compris que vous étiez tombés 
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pour elle; mais elle s'est noblement redressée dans sa dou- 
leur, fière d'avoir eu des fils capables de souffrir et de 
mourir pour leur foi et leur devoir. 

Parmi les prêtres fidèles à leur devoir, il y eut des- 
victimes dont le sort était encore plus douloureux que ce- 
lui des exilés; c'étaient les infirmes et les vieillards, trop 
faibles pour quitter le pays. En vertu du paragraphe 9 
de la loi du 26 août, ils furent condamnés à la réclusion. 
La Révolution n'avait à redouter que leur exemple: ils 
étaient hors d'état d'exercer une autre influence. Tout 
leur crime consistait dans la fidélité à leurs plus saintes 
convictions. Ils ne trouvèrent cependant ni justice, ni pitié. 
On les enleva de leurs demeures pour les enfermer dans 
une espèce de prison improvisée, que la loi du 26 août 
appelait une maison commune placée sous l'inspection de 
la municipalité. Leurs propriétés furent confisquées dans 
la suite comme celles des émigrés, de sorte qu'ils étaient 
entièrement à la merci de leurs persécuteurs. La liste 
des reclus du Haut-Rhin s'élève au nombre de 47, parmi 
lesquels nous avons compté 1 octogénaire, 8 septuagénaires 
et 21 prêtres âgés de plus de soixante ans. Sur les 47 re- 
clus, 26 appartenaient au clergé régulier. Ces prêtres si dignes 
de respect furent d'abord enfermés au collège de Colmar^ 
mais, sous prétexte qu'ils profitaient du voisinage pour 
fanatiser la jeunesse, et qu'ils entretenaient des correspon- 
dances factieuses avec les contre-révolutionnaires de la 
ville, on les transféra au dépôt d'Ensisheim, d'où ils 
furent de nouveau arrachés pour être internés loin des 
frontières de l'Alsace. 

Les reclus du Bas-Rhin, au nombre de 54, finirent par 
être enfermés au séminaire de Besançon. Il n'y avait 
pas moins de 32 religieux sur les 54 reclus. Nous em- 
pruntons à V Histoire de la persécution révolutionnaire dans 
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• 

le département du Douhs la reproduction d'un document 
qui fait comprendre de quelle nature était la détention de 
ces vénérables confesseurs de la foi. 

»Il était rest^ à Besançon quelques-uns des vieux 
prêtres insermentés de Strasbourg. Les mesures de clé- 
mence qu'on attendait des vainqueurs de Robespierre les 
engagèrent à adresser, le 28 octobre 1794, au représentant 
Sevestre, cette touchante requête: » Quatre pauvres Alsaciens, 
bien misérables et bien infirmes, vous exposent que de- 
puis plus d'un an déjà, on les a transportés dans cette 
ville, et qu'ils y ont beaucoup souffert, d'abord dans les 
cacJiots où ils ont été entassés les uns sur les autres^ avec 
plusieurs compagnons de malheur, qui ont été, dit-on, ren- 
voyés de Champlitte dans leur pays. Nous avons été en- 
suite amenés dans cette maison des ci-devant capucins, 
où, à la vérité, nous sommes nourris, mais où nous man- 
quons de bien des choses, n'ayant pas un seul morceau 
de bois pour réchauffer nos membres glacés par Tâge et 
la saison. Daignez donc, généreux citoyen, vous intéresser 
à notre sort et nous faire participer au bonheur que vous 
avez apporté dans ce pays, en nous renvoyant dans le 
nôtre, où nous ferons des vœux bien sincères pour votre 
conservation. — Queist, âgé de 89 ans et presque aveugle; 
Et. Cattin, âgé de 75 ans, souffrant beaucoup d'une hernie ; 
Kaûffer, âgé de 67 ans, pouvant à peine marcher; Ign. 
Schillinger, âgé de 57 ans, muet et paralytique.* — Sevestre, 
touché de tant de misère, décida, le 2 novembre, que les 
quatre vieillards se retireraient, chacun au chef-lieu de son 
district natal, sous la surveillance des autorités. 



CHAPITRE NEUVIÈME. 

Situation religieuse de TAlsace avant la Terreur. 

Pendant que les prêtres fidèles étaient poussés dans 
l'exil, les mesures qui devaient atteindre FÉglise, ses ins- 
titutions, son culte et sa foi, se succédaient dans un ordre 
qui est presque invariablement le même dans les persé- 
cutions modernes, et que nous pourrions nommer la lo- 
gique de la persécution. Quelques jours avant de voter 
la loi de la déportation des prêtres, TAssemblée législa- 
tive avait décrété que les maisons encore occupées par 
les religieux et les religieuses devaient être évacuées et 
mises en vente; que les religieux, les religieuses, les 
ecclésiastiques pensionnés et les ministres du culte sala- 
riés par la nation, qui se marieraient^ conserveraient leurs 
pensions et leurs traitements; que les congrégations sé- 
culières ecclésiastiques, les congrégations laïques, même 
les congrégations d'hommes ou de femmes, vouées au 
service des hôpitaux et au soulagement des malades, 
enfin que toutes les associations de piété ou de charité 
étaient éteintes et supprimées. En même temps, les cos- 
tumes ecclésiastiques et religieux étaient abolis et pro- 
hibés. Au mois de septembre 1792, avant de céder la 
place à la Convention, l'Assemblée législative voulut se 
signaler encore par quelques décrets hostiles à la reli- 



— 131 — 

gion. Elle décida que tous les meubles, effets et usten- 
siles en or et en argent, qui se trouveraient dans chaque 
église, soit cathédrale, soit paroissiale ou succursale, se- 
raient pesés et inventoriés dans les vingt-quatre heures 
par les municipalités, et envoyés aussitôt par les districts 
à rhôtel des monnaies le plus voisin, pour être convertis 
^n monnaie destinée à payer les armées. Les vases sacrés, 
ostensoirs, ciboires et calices, étaient seuls exemptés de 
-cet acte de spoliation et de vandalisme: TAssemblée lé- 
gislative les réservait à la Convention. 

Le 20 septembre 1792, fut rendue la loi du divorce, 
'qui ouvrit toutes les portes aux caprices et au libertinage. 

Malgré toutes ces lois, malgré la déportation des 
prêtres, malgré les massacres dont Paris avait donné 
l'exemple, on disait encore toujours au peuple qu'on n'en 
voulait pas à sa foi et que la religion restait la même. 
Y a-t'il quelque différence entre la religion qu'on profes^ 
sait il y a quatre ans, et celle qu'on professe aujourd'hui? 
Telle fut la question que dut se poser, au commencement 
de Tannée 1793, l'auteur d'une des meilleures brochures 
populaires, écrites à cette époque pour la défense de la 
vérité. La brochure qui répond à cette question, et qui 
a été traduite en allemand pour l'usage des Alsaciens, 
n'énumère pas moins de cinquante différences, plus ou 
moins essentielles. — L'ancienne religion croit ce que 
l'Église ordonne de croire; la nouvelle religion croit ce 
que l'Assemblée proclame et prescrit. — Dans Tancienne 
religion, le Pape a une primauté de juridiction; dans la 
nouvelle religion, le Pape n'a plus qu'une primauté d'hon- 
neur. — Dans l'ancienne religion, on se range, en matière 
de foi, du côté du Pape et des évêques; dans la nouvelle 
religion, on est en compagnie d'un moine défroqué ou 
d'un intrus, contre le Pape et les évêques. — Dans l'an- 
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« 

cienne religion, le Pape absout des cas réservés, commue 
les vœux et dispense des empêchements de mariage ; dans> 
la nouvelle religion, il est défendu de recourir au Pape. — 
Dans l'ancienne religion, l'Église a un pouvoir législatif 
et une autorité disciplinaire dans le domaine spirituel; 
dans la nouvelle religion, tout pouvoir spirituel est dévolu 
à l'Assemblée. — Dans l'ancienne religion, les pouvoir» 
des évèques et des prêtres viennent de Dieu par l'Église;, 
dans la nouvelle religion, ces pouvoirs viennent du peuple* 
par des électeurs civils, catholiques, protestants et juifs. — 
Dans l'ancienne religion, on écoute avec respect les dé- 
cisions du concile de Trente; dans la nouvelle religion^ 
on se moque de ces décisions. — Dans l'ancienne religion,, 
on ne jure pas sans nécessité, et l'on est lié pour la vie 
par un serment; dans la nouvelle religion, on jure à 
l'Assemblée, au champ de mars, dans les corps de garde^ 
dans les clubs, aux banquets; et on est délié de tous lea 
serments par le serment à la Constitution. — Dans l'an- 
cienne religion, les vœux sont des engagements sacrés*, 
dans la nouvelle religion, les vœux sont contraires au 
droit naturel. — L'ancienne religion défend le mariage: 
des prêtres; la nouvelle religion bénit ce mariage. — 
L'ancienne religion condamne le divorce comme un crime f 
la nouvelle religion le préconise comme un droit. — L'an- 
cienne religion fête la construction de& églises; la nou- 
velle religion fête leur destruction. — L'^ancienne religion 
a souffert la persécution; la nouvelle religion ordonne la 
persécution. . . 

Le tableau des erreurs accumulées et l'énumération 
de toutes les lois persécutrices ne peuvent pas nous donner 
une idée suffisante de l'œuvre de destruction religieuse 
entreprise par la Révolution, et de ce qui en était, 
déjà accompli avant la Terreur. Il faut encore tenit 



— 133 — 

icompte des nombreux incidents que provoqua Téxécution 
<ies décrets révolutionnaires , et de la persécution locale 
•qui se donnait libre carrière à côté de la persécution cen- 
trale, décrétée à Paris. La persécution était souvent plus 
'Violente dans un département que dans Tautre; la situa- 
tion variait même de district à district, de localité à lo- 
<;alité, selon que les municipalités et les directoires étaient 
jlus modérés ou plus ardents. 

Les deux chroniques colmariennes de Billing et de 
"^chrautz nous permettent de suivre, pour ainsi dire étape 
3?ar étape, la marche progressive de la persécution à Golmar. 
30 juillet 1789. — Les religieux de Marbach se réfu- 
tent à Golmar. 

30 avril 1790. — Convocation des bourgeois à cause 
-de la vente des biens du clergé. 

10 octobre 1790. — La première religieuse sort du 
souvent des Unterlinden et part pour Lunéville avec un 
passe-port de la municipalité. 

20 février 1791. — Quatre professeurs du collège prê- 
tent le serment. Le peuple les siffle, et les élèves les 
appellent des apostats, des traîtres à la religion. 

6 mars 1791. — Première élection d'un évêque consti- 
tutionnel, en faveur de Gobel. 

26 mars 1791. — Deuxième élection, en faveur d'Ar- 
bogaste Martin. 

39 mars 1791. — Les catholiques anticipent les Pâques, 
parcequ'ils ne veulent pas se confesser aux prêtres jureurs. 
Avril 1791. — Les Augustins et les Dominicains se 
retirent peu à peu de leurs couvents. 

17 avril 1791. — Arbogaste Martin officie la première fois 
à réglise de Saint-Martin et baptise en langue allemande. 
22 avril 1791. — On ferme les églises des Augustins 
et des Dominicains. 
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Mai 1791. — Les femmes de Ribeauvillé déchirent le 
mandement d'Arbogaste Martin. 

20 mai 1791. — Démonstration des catholiques de 
Colmar en faveur des Capucins qu'ils veulent conserver.. 

22 mai. — Les portes du couvent des Augustins sont 
forcées par le peuple , qui prie et chante à l'église du 
couvent jusque bien avant dans la nuit. 

10 juin 1791. — On décide que l'église de Saint-Pierre 
restera fermée , aussi longtemps que les professeurs 
persisteront à refuser le serment. 

18 juin 1791. — Les capucins sont enfin forcés d'aban»- 
donner leur couvent. 

24 juin 1791. — On enlève les autels de l'église des^ 
Augustins, qui est convertie en dortoir. — On établit en- 
suite au couvent des Augustins une prison avec quatre 
cachots. — Sauf l'entrée principale, toutes les portes de 
l'église des Capucins sont murées. (Chron. de Billing et 
de Schmutz) 

10 juillet 1791. — Arrestation de plusieurs femmes^ 
de quelques capucins et du juge de paix Birsch, à cause 
de l'affaire du 22 mai. 

18 juillet 1791. — On commence à placer des jureurs 
dans les paroisses catholiques. 

24 juillet 1791. — On conduit en prison, à Brisach^ 
plusieurs jeunes filles , une veuve et un homme. Ces- 
personnes ont été arrêtées parce que, lors de la fermeture 
des églises des Capucins et des Augustins, elles avaient 
mal parlé du nouvel ordre de choses. (Chron. de Schmutz)^ 

Août 1791. — On ferme les églises des pèlerinages de 
Dusenbach et du Schauenberg. 

10 septembre 1791. — On conduit en prison le P. gar-^ 
dien des Capucins, qui s'était retiré à Wintzenheim. 

— Le service divin a complètement cessé dans le» 
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trois couvents d'hommes de Golmar, et il a beaucoup 
souffert à l'église de Saint-Martin. On est maintenant à 
Colmar comme dans un endroit réformé (Cbr. de Schm.) 
31 novembre 1791. — Le département fait descendre 
trois cloches de l'église des Augustins. 

— Les prêtres insermentés doivent se rendre à Colmar. 
16 janvier 1792. — • On enlève aux catholiques l'église 

des Capucins, qu'on leur avait concédée, il y a quelques 
mois. On leur donne l'église des Unferlinden, 

— Vers la fin du mois, on descend de la tour des 
XJnterlinden la petite cloche de la messe. Comme il est 
impossible de descendre la grande cloche, on en détache 
le battant et les cordes. (Chron. de Schm.) 

25 janvier 1792. — Un jureur fait l'office au chœur 
de l'hôpital. Les orphelins se moquent de lui et le me- 
nacent. Il ne peut continuer à exercer ses fonctions. 

2 et 3 mars 1792. — On descend la cloche principale 
de la tour des Unterlinden, et on enlève 1763 quintaux 
de cuivre qui couvrent cette tour. — Quand les travaux 
de démolition furent adjugés, personne ne voulut les entre- 
prendre, excepté un individu tout-à-fait méprisable, du 
nom de L. S. . ., un homme corrompu qui a dépensé en 
débauches deux tutelles. — Pendant tout le temps que 
dure la démolition, un détachement de 60 gardes natio- 
naux fait sentinelle pour protéger les travaux. (Chron. 
de Schm.) 

Au mois de mai 1792, les processions des trois con- 
grégations de Colmar sont supprimées. 

A la Fête-Dieu, Arbogaste Martin et ses vicaires font 
enlever du couvent des Unterlinden le beau tapis neuf, 
représentant la vie de saint Jean-Baptiste. (Chr. de Schm.) 

— Tous les prie-Dieu sont enlevés du couvent des 
XJnterlinden. Les confessionnaux de Marbach et des Au- 
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gustins ont le même sort, ainsi que les armoires et tous 
les objets qui peuvent être utiles. On enlève aussi les 
ornements, principalement ceux qui sont en argent. Tout 
est transporté à la cathédrale. (Chr. de Schm.) 

20 juin 1792. — L'église des Unterlinden ayant été 
fermée, les bourgeois louent deux granges au Zéhnhof, 
pour en faire une église provisoire. Quand tout est appro- 
prié à grands frais, et que l'autel est en place, le district 
fait défense de célébrer l'office. 

— L'église des Gatherinettes* est fermée. 

— Le chroniqueur Schmutz rapporte qu'il a pu assister 
encore à la messe d'un prêtre non-assermenté, au parloir 
du couvent des Catherinettes. 

Juillet 1792. — Schmutz a le bonheur d'assister à la 
messe d'un prêtre non-assermenté, le 1 et le 22 juillet, à 
Horbourg. 

— On enlève six autels de l'église de Saint-Martin. 
28 juillet 1792. — Les prêtres non-assermentés qui 

sont internés à Golmar doivent se retirer à Lucelle ou se 
rendre en France, à une distance de vingt lieues du Haut- 
Rhin. 

— Les prêtres sexagénaires non-assermentés sont en- 
fermés au collège de Golmar. 

4 août 1792. — Le chroniqueur Schmutz assiste à la 
dernière messe dite publiquement à l'église de Saint-Jean 
par un prêtre non-assermenté. 

— Toutes les portes de l'enceinte doivent être fermées 
pendant que la messe est dite à Saint-Jean, et les per- 
sonnes étrangères à la maison ne peuvent assister à cette 
messe. — Larothière, un prêtre non-assermenté, est arrêté 
par la maréchaussée, au moment où il se rend à Saint- 
Jean pour dire la messe. 

15 août 1792, fête de l'Assomption. — Il est interdit 
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è. tout prêtre non-assermenté de dire la messe. Beaucoup de 
^catholiques qui ignoraient cette défense, ne peuvent assis- 
ter au service divin. — La procession de l'Assomption 
^est supprimée. (Chron. de Schm.) 

26 août 1792. — Arbogaste Martin fait retirer des 
Unterlinden et de Sainte-Catherine les vases sacrés, et les 
iait porter à la cathédrale. (Ghr. de Schm.) 

29 août 1792. — Les religieuses des Unterlinden et 
4e Sainte-Catherine abandonnent leurs couvents avec dou- 
leur et le deuil dans Tâme. Elles sont forcées de se dis- 
jperser. — Les unes quittent Colmar; les autres se retirent 
dans leurs familles. (Chron. de Schm. et de Bil.) 

l*" septembre 1792. — On vend les meubles du cou- 
vent et tout ce qui y est resté, même les grilles. (Chron. 
de Schm.) 

— Les prêtres qui ont refusé le serment sont tenus 
de quitter le pays. 

26 octobre 1792. — On pèse et on inventorie tous les 
vases et tous les ornements en or et en argent, qui se 
trouvent encore à la cathédrale , excepté les calices , les 
ciboires et les ostensoirs. 

2 novembre 1792. — On descend les trois cloches de 
la tour de Saint-Jean. La tour est démolie. 

5 novembre 1792. — On enlève les registres des actes 
de baptême, de mariage et de décès. 

8 avril 1793. — Les prêtres sexagénaires enfermés au 
•collège sont transférés à Ensisheim. 

Assurément, rien n'est plus douloureux que cette lon- 
gue suite d'actes d'oppression et de spoliation. Qu'on 
se représente la main rapace et violente de la Révolution, 
:s'abaissant ainsi jusque sur le moindre village, et l'Alsace 
tout entière subissant la persécution graduelle et progressive, 
telle qu'elle a été consignée par un pasteur protestant de 
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Colmar et par un serrurier! Cependant la fidélité du 
peuple catholique ne fut point ébranlée, A ravènemeni 
de la Convention, celle-ci aurait pu voir que la Révolution^, 
qui avait renversé en peu de temps les anciennes institutions^ 
politiques, était impuissante contre les institutions religieuses. 
Elle aurait dû comprendre dès lors que ces institutions- 
religieuses reposent sur une base plus qu'humaine. 

Nous ne pouvons trop admirer la constance des ca-^ 
tholiques alsaciens. Il est vrai que le clergé fidèle n'avait 
rien négligé pour les éclairer et les fortifier. Ses brcK 
chures repoussaient toutes les attaques et suivaient Ter- 
reur dans toutes ses évolutions; les mandements des^ 
évêques circulaient partout; et les brefs de Pie VI étaient 
arrivés aux mains du plus humble fidèle. 

Nous avons déjà vu, et tous les documents en font 
foi en 1792, que l'immense majorité des catholiques- 
d'Alsace n'assistaient pas aux offices des intrus, et qu'ils- 
refusaient de recourir à leur ministère. Ils agissaient 
conformément aux instructions arrêtées par ordre de 
Pie VI, dans une congrégation de cardinaux, tenue le 18- 
août 1791. Ces instructions déterminaient les points sui- 
vants : 

1° Il n'est pas permis de faire donner le baptême par 
les curés intrus, excepté dans le cas d'une absolue néces- 
site, et s'il ne se trouve personne qui puisse baptiser. 

2° Pour les mêmes raisons, il ne peut être permis que 
les fidèles s'unissent en mariage devant le curé intrus^ 
qui n'est nullement curé légitime, et qui n'a nul titre ni 
réel, ni coloré. 

3*» Quant aux obsèques, elles doivent être célébrées^ 
par les légitimes pasteurs , selon le rit de l'Église , dan» 
l'intérieur des maisons, si l'état d'oppression où se trou- 
vent les catholiques ne leur permet pas de faire autre- 
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ment. Ces derniers devoirs remplis, qu'on laisse les intrus 
s'emparer du corps, en sorte cependant que les fidèles 
n'accompagnent point le convoi , et ne concourent point 
aux cérémonies faites par le prêtre schismatique. 

De plus amples instructions furent données dans la 
suite pour l'époque de la Terreur. Avant les décisions 
de Rome, les évêques de Strasbourg et de Bâle et l'en- 
seignement formel de la théologie catholique avaient tracé 
la ligne de conduite qui fut universellement suivie. Si 
l'on ne pouvait pas même présenter les enfants aux intrus 
pour le baptême, à plus forte raison ne pouvait -on pas 
prendre part au culte schismatique, ni au sacrifice de la 
messe offert par des prêtres séparés de l'Église. 

C'est, en grande partie, pour forcer les fidèles d'assis- 
ter à la messe des constitutionnels qu'on avait fermé si 
rapidement les églises des pèlerinages, les chapelles des- 
couvents, et tous les édifices où les catholiques pouvaient 
se réunir pour la prière. On avait espéré que la 
résistance serait moins générale après la déportation des 
réfractaires; mais les églises des intrus continuèrent à 
rester vides. On attribua cet éloignement obstiné des popu- 
lations aux menées des prêtres fidèles, cachés sur tous 
les points de l'Alsace dans des maisons particulières; et 
dès lors commença la chasse acharnée aux prêtres ré- 
fractaires, dont toutes nos paroisses ont conservé le sou- 
venir. 

L'attitude du peuple humiliait et irritait les jureurs, 
qui s'abandonnèrent facilement à l'esprit de persécution^ 
à l'exemple de leurs évêques. Leurs brochures respirent 
la haine de l'homme qui a quitté la voie du devoir, et 
qui ne pardonne pas à d'autres leur fidélité. Impatients 
de s'imposer par la force aux populations qui les repous- 
saient toujours, les jureurs se livraient à des dénoncia- 
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tions sans fin ; et bientôt on vit les prisons d'Alsace s'em- 
plir de personnes qui n'avaient pas d'autre tort que d'a- 
TOir refusé d'assister à la messe des curés constitutionnels. 

Nous trouvons les noms de plusieurs prêtres jureurs 
parmi les révolutionnaires les plus exaltés et parmi les 
principaux agitateurs. Dans le Haut-Rhin, de la Rue à 
Huningue, Stehlin à Bouxwiller, d'Aigrefeuille à Gueb- 
willer, Basler à Mollau, Poujol à Turkheim, et plusieurs 
autres bouleversèrent tout le pays. En même temps, les 
sociétés populaires^ établies presque dans tous les endroits 
considérables, multiplièrent leurs efforts pour propager 
l'esprit révolutionnaire. Us entourèrent les jureurs et se 
groupèrent autour d'eux en parti. La division se mit 
partout. Chaque commune se sépara en deux camps bien 
tranchés, celui des prétendus patriotes et celui des aris- 
tocrates. Le premier, de beaucoup inférieur en nombre 
au second, paya d'audace, parce qu'il pouvait compter sur 
l'appui des autorités. Les élections continuelles ajoutèrent 
aux passions et aux haines. »Ge n'étaient, dit M. Véron- 
Réville, que vitres brisées, propriétés dévastées, conflits 
souvent suivis d'effusion de sang.« 

Les patriotes poursuivirent de vexations de tout genre 
ceux qui se déclaraient hautement contre le culte consti- 
tutionnel. Ils en vinrent quelquefois à un degré de fureur 
inouïe. «Dans la nuit du 20 au 21 mai 1792, une bande 
de forcenés envahit les habitations de onze familles de 
la commune de Hochstatt, dans le canton d'Altkirch, et, 
après les avoir pillées, les ruina de fond en comble. Quel- 
ques personnes furent blessées ; les autres ne durent leur 
salut qu'à la fuite; elles n'osèrent pas même rentrer dans 
le village, pour retirer de dessous les ruines de leurs 
maisons les quelques effets qui pouvaient s'y trouver 
•encore. Leur crime était de s'être refusées à assister aux 



— 141 — 

offices du curé constitutionnel. Et tous ces faits s'étaient 
accomplis sous les yeux des officiers municipaux, gui 
semblèrent, par leur présence, encourager les dévastateurs, 
loin de les arrêter. L^attitude du district d'AItkirch, dans 
cette circonstance, ne fut pïis moins regrettal)le. Il en- 
voya sur les lieux un faible détachement de troupes, qui 
trouva, à son entrée dans la commune, une bande de 
soixante factieux commandés par le maire, lequel fit mine^ 
un instant, de lui barrer le passage. Quant à la répres- 
sion de ces actes odieux, elle se borna à la suspension 
de la municipalité; les plaignants furent renvoyés à se 
pourvoir en dommages-intérêts devant les juges compé- 
tents. « 

Dans le Bas-Rhin , les principaux énergumènes parmi 
les jureurs entourent Brendel ; ce sont ses vicaires épis- 
copaux et les professeurs de son séminaire, venus pres- 
que tous de TAllemagne. Ilsmontent tour à tour dans la 
chaire de la cathédrale. Kaemmerer prononce des discours 
de tribun. Schwind déclame contre les voeux, contre le 
célibat ecclésiastique, contre l'austérité des saints. Dereser 
couvre d'un faux piétisme ses sorties haineuses contre 
les pharisiens modernes^ c'est-à-dire les réfractaires et les 
catholiques soumis à l'Église. Dorsch acclame la liberté,. 
en attendant qu'il vienne déclarer que, au nom de cette 
liberté, il prendra femme. Ils sont tous dépassés par 
Schneider, qui prêche plus souvent et qui est plus élo- 
quent que les autres. Son évangile, c'est la Constitution. 
Il parle sans cesse de liberté , de démocratie et de tolé- 
rance; mais la passion frémit dans ses péroraisons, et il 
jette au milieu de ses phrases libérales des notes sinis- 
tres. Tous ces discours sont imprimés et répandus à foison. 



») Véron-Béville, p. 81—82. 
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G^est à la Société des Amis de la Constitution séante 
€bu Miroir que Schneider se démasque. Soit qu'il défende 
:$on ami Laveaux, et qu'il jette aux ennemis de Laveaux 
ce cri de haine: «Maudits, sachez que votre règne doit 
finir ;« — soit que, prononçant slm Miroir un discours sur 
la question: Si le roi n'est pas dans le cas d'être censé 
avoir abdiqué la couronne, il termine ses violentes décla- 
mations par cette observation qui fait entrevoir Téchafaud 
où montera Louis XVI : . »Nos législateurs frapperont peut- 
être un grand coup, il faut y préparer le peuple;» — soit 
enfin que, dans un second discours sur le même sujet, 
il dise sans voile et sans détour: »Le règne de la cour 
une fois fini,... nous verrons les traîtres expier leur 
perfidie sur Téchafaud;* on devine, dans toutes ces pa- 
roles prononcées en 1792, le futur accusateur public près 
le tribunal révolutionnaire. Il y a là, tout à la fois, Thomme 
initié, Filluminé de la secte de Weishaupt, et le tigre qui 
flaire sa proie. 

Le club du Miroir attisait sans cesse le feu à Stras- 
bourg et, par Strasbourg, dans tout le Bas-Rhin. Schnei- 
der et Laveaux exerçaient une grande influence dans 
cette réunion. 

Les non-conformistes ou les catholiques de Strasbourg 
adressèrent, le 6 mai 1792, une pétition aux corps admi- 
nistratifs du département du Bas-Rhin contre les menées 
du poêle du Miroir. Voici ce que nous lisons dans cette 
pétition: «Culte outragé, ministres de la religion insultés, 
cérémonies religieuses interrompues, trames odieuses our- 
dies contre les propriétés, contre la sûreté et la vie même 
des citoyens, la calomnie et la promesse, appuyées d'un 
or corrupteur, semées adroitement parmi la troupe de 
ligne pour égarer la bonne foi, . . . tout a été employé 
par l'antre abominable des jacobins du Miroir, pour trou- 
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Her la tranquillité publique.* — Nous touchons à Tépo- 
que où de Fantre des jacobins du Miroir sortiront les 
maîtres et les bourreaux de Strasbourg et du Bas-Rhin. 
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CHAPITRE DIXIÈME. 

La Terreur. 

On pouvait prévoir, dès les premiers jours du règne 
de la Convention, qu'elle ferait une guerre plus impla- 
cable à la religion que la Constituante et l'Assemblée 
législative. Elle applaudit aux paroles et aux écrits le& 
plus cyniques, et, malgré quelques mesures hypocrites^ 
se montra favorable à ceux qui proclamaient hautement 
la ruine du christianisme. Dans les départements, des 
paroles sinistres, comme celles de Schneider à la réunion, 
du Miroir, se faisaient entendre partout dans les clubs et 
dans les assemblées des sociétés populaires. Les agents 
de la Révolution devenaient de plus en plus audacieux 
et violents, pendant que le peuple cédait peu-à-peu à une 
morne stupeur, pareille au saisissement qui s'empare de 
la nature à rapproche d'un grand orage. 

En Alsace, on préluda à Ja Terreur par un redouble- 
ment de violence contre les non-conformistes. Ici, c'était 
un curé constitutionnel , qui se permettait les vexations 
les plus arbitraires contre ceux qui n'allaient pas à sa 
messe; là, c'étaient des incursions armées de gardes na- 
tionaux dans les endroits désignés comme anti-révolution- 
naires. M. Véron-Réville rapporte que Rothé, de Gueb- 
willer, envahit, au mois de décembre 1792, à la tête de 
sa garde nationale, la commune de Wattwiller, et qu'il 
contraignit la municipalité à faire, avec lui, la recherche 
des prêtres insermentés qu'il supposait être cachés dans 
les maisons particulières. Au mois de mars suivant, le 
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district envoya le même aventurier, en qualité de com- 
missaire à Orschwihr, où il se conduisit si bien, taxant, 
imposant, taillant à merci les aristocrates, qu'on se vit 
forcé de mettre au plus vite un terme à sa mission. ^) — 
Un peu plus tard, Rothé dut entreprendre une nouvelle 
expédition au fond de la vallée de Guebwiller, avec le 
procureur-syndic du district, Larcher, pour faire rentrer 
dans le devoir un rassemblement de soixante-dix réquisi- 
tionnaires. Ou arrêta une vieille religieuse, chez laquelle 
on découvrit une sorte de petite chapelle, où brûlait une 
lampe devant une hostie déposée dans un verre. La re- 
ligieuse fut condamnée à être déportée.*) 

Des incidents semblables se reproduisirent également 
dans le Haut et le Bas-Rhin. Il suffit de les avoir indi- 
qués pour mieux faire comprendre comment le terrorisme 
s'établit graduellement, et comment les monstrueuses 
orgies de la Terreur devinrent possibles. 

Après le meurtre de Louis XVI, la Convention songea 
à détruire définitivement l'Église, comme elle croyait avoir 
détruit la royauté. Les souffrances du clergé catholique 
dans l'exil n'avaient point désarmé la Révolution; la 
haine du prêtre qui bouillonnait dans son sein, et que 
Barrère lui-même a qualifiée d'atroce, semblait, au contraire, 
être devenue plus ardente. Le 18 mars 1793, la Con- 
vention décréta la peine de mort contre tout ecclé- 
siastique déporté ou dans le cas de la déportation, 
qui serait arrêté, après le délai de huit jours, sur le ter- 
ritoire français; et elle fit une obligation sévère à tous 
les citoyens de dénoncer et même d'arrêter les malheureux 
qu'ils sauraient être placés sous le coup de cette horrible loi. 



1) Hist. de la Bév., p. 104. 
«) Ibid., p. 117. 
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11 restait encore en France un petit nombre d'ecclé- 
siastiques qu'aucune des dispositions pénales existantes 
n'avait atteints, parce qu'ils n'étaient pas tenus au serment 
constitutionnel, et que nul dénonciateur n'avait demandé 
leur éloignement. Ils avaient été invités à prêter le ser- 
ment révolutionnaire du 15 août 1792, de maintenir la 
liberté et l'égalité. Ceux qui avaient refusé ce serment, 
avaient été privés de l'indemnité qui leur était due par 
suite de la confiscation des biens du clergé. Une spo- • 
liation aussi injuste, qui les réduisit presque tous à la 
misère , ne suffisait pas. Le 21 et le 23 avril 1793 , la ♦ 
Convention édicta contre eux une pénalité rétroactive d'une 
rigueur ou plutôt d'une cruauté inouïe. 

•Art. 1"'. Tous les ecclésiastiques séculiers, réguliers, 
frères convers et lais, qui n'ont pas prêté le serment de 
maintenir la liberté et l'égalité, conformément à la loi du 
15 août 1792, seront embarqués et transférés sans délai 
à la Guyane française. 

•Art. 2. Seront sujets à la même peine ceux qui se- 
ront dénoncés pour cause d'incivisme, par six citoyens du 
canton. La dénonciation sera jugée par les directoires 
des départements, sur l'avis des districts. 

•Art. 3. Le serment qui aurait été prêté postérieure- 
ment au 23 mars dernier, est regardé comme non avenu. 

»Art. 4. Les vieillards âgés de plus de soixante ans, 
les infirmes et les caducs, seront enfermés, sous huitaine, 
dans une maison particulière, au chef-lieu du département. 

»Art. 5. Ceux des déportés, qui rentreraient sur le 
territoire de la République , seront punis de mort dans 
les vingt-quatre heures.* 

Cette loi barbare n'a pas besoin de commentaire. On eût 
pu croire que la Convention s'en tiendrait là. La loi du 23 
avril la délivrait encore d'un nombre considérable de prêtres 



— 147 — 

orthodoxes restés sur le territoire français ; et la loi du 18 mars 
offrait une garantie certainement suffisante contre le retour 
4es déportés. Mais la haine contre les prêtres est une de 
celles que rien ne peut assouvir. Par le décret du 17 
-septembre, la Convention trouva moyen de frapper de 
-Xiouveau les exilés dans leur exil même. Ce décret éten- 
^dait aux prêtres déportés les lois si rigoureuses, portées 
^3ontre les émigrés. Ces prêtres déportés n'avaient cepen- 
-^iant pas émigré volontairement; une loi les avait forcés 
-^ se rendre dans Texil. Qu'importe! Par une première 
-3oi la Révolution avait imposé l'exil à ces prêtres, et par 
~-^mme autre loi, votée une année à peine après la première, 
Ib, même Révolution faisait aux prêtres exilés un crime 
-de leur exil forcé : elle appelait émigrés ceux qui n'étaient 
-qu'exilés; elle déclarait que les biens de ces exilés se- 
raient acquis à la République ; et elle adjugeait à cette 
même République, au préjudice des familles, toutes les 
successions qui pourraient échoir aux déportés pendant 
cinquante ans. Nulle spoliation ne fut jamais plus inique, 
ni plus inhumaine. »La loi du 17 septembre, dit M. Sau- 
2ay, est un attentat manifeste contre le droit naturel, et 
une iniquité dont aucun prétexte ne saurait couvrir la 
nullité radicale.* 

Pour qu'aucune victime ne pût échapper, les districts 
et les départements furent chargés, dans la suite, de 
dresser ces lugubres et fatales listes des émigrés, que l'on 
ne peut parcourir sans une profonde émotion. Si le nom 
d'une personne était porté sur ces listes , ses propriétés 
étaient confisquées pour être vendues ou aliénées d'après 
les dispositions des lois relatives aux émigrés. C'est à 
ces listes que nous devons aujourd'hui de connaître les 
noms de plus de mille confesseurs de la foi, dont l'Alsace 
catholique s'honorera toujours à juste titre. 
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Lorsque le coup de grâce semblait porté à tout jamais^ 
au clergé catholique, la Convention se mit en devoir de 
se débarrasser de l'église constitutionnelle, comme oa 
jette un instrument devenu inutile. Elle ne jugea pas- 
digne de grandes mesures de persécution le clergé consti- 
tutionnel ; elle le dédaignait, et voulait le réduire en ache-^ 
vaut de le dégrader, et en lui retirant l'argent que la 
Constituante avait jeté à pleines mains au schisme. Le^ 
1*' juillet, la Convention décida que le nombre des vi- 
caires épiscopaux était beaucoup trop considérable, et que- 
la plupart d'entre eux seraient envoyés à titre de desser- 
vants dans les campagnes. Elle décréta , le 19 juillet^ 
que les évèques qui apporteraient, soit directement, soit 
indirectement, quelque obstacle au mariage des prêtres^ 
seraient destitués et déportés. Le 10 août, elle rétablit 
dans leurs fonctions tous les jureurs mariés, interdits par 
leurs évêques. Le 17 septembre, elle supprima le traite- 
ment des vicaires épiscopaux, *) réduisit celui des évèques^. 
et déclara que tous les traitements ecclésiastiques ne se- 
raient plus considérés que comme des pensions. Enfin,, 
le 15 novembre, elle déclara que les prêtres n'avaient 
jamais été considérés comme fonctionnaires publics. Cette 
dernière déclaration enlevait à l'église constitutionnelle- 



1) Les vicaîres épiscopanx de Colmar avaieut fait déjà antérieure- 
ment à ce décret un appel à la libéralité des catholiques de Colmar, 
qui reçurent mal les jureurs. Voici ce que nous lisons dans la chro- 
nique du serrurier Schmutz: „Au mois de juillet 1793, un appariteur 
et un chantre de la cathédrale vont de maison en maison chez les bour- 
geois catholiques, afin de faire une collecte pour couvrir les dépenses 
du service divin. Mais on ne dépose rien dans leur escarcelle, tandis 
que Ton se montre prodigue de propos railleurs. On leur répond entrer 
antres choses : Le chapitre est assez riche . . . Pourquoi a-t-on enlevé 
les biens de l'Église ?. . . MM, les vicaires reçoivent un salaire annuelf 
pour leurs services. . .** 



I 
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ia base même de son existence, et reniait la Constitution 

f^^vile du clergé. »Fille de la Révolution, dit M. Sauzay, 

3a Constitution civile du clergé venait d'être étouffée dans 

l'ombre par la Révolution , après avoir causé ses plus 

3nortels embarras et la plupart des maux de la France. 

JEUe avait vécu trois ans.« 

Cependant la Convention ne supprima pas immédiate- 
— ment tout culte chrétien. Elle croyait que le moment 
-=3i'était pas encore venu, et elle espérait arriver à ses fins 
par des voies tortueuses. Elle laissa les jureurs continuer 
leurs fonctions partout où les communes le demandaient; 
--elle proclama même la liberté des cultes, et elle produisit 
«on culte à elle. Trois jours après la honteuse abdication 
de Gobel, le 10 novembre, elle décréta que l'église mé- 
tropolitaine da Notre-Dame serait désormais le lemple de 
ia Raison. 

C'est alors que l'Alsace fut témoin, comme Paris, des 
plus ignominieuses lâchetés. Les plus bruyants coryphées 
de l'église constitutionnelle imitèrent l'exemple de Gobel, 
ret vinrent successivement renier leur Dieu et leur sacer- 
doce. Il nous répugne de livrer à la publicité tous ces 
noms flétris. »La plupart, dit M. Véron-Réville, avaient 
soin, en renonçant à la prêtrise, de rései*ver la pension 
-que la loi leur avait attribuée. C'est en lisant les motifs 
qui précèdent chacune de ces abdications faites par écrit, 
.que l'on apprécie à sa juste valeur le caractère du clergé 
constitutionnel.* Quelques-uns des renégats se marièrent, et 
le mot fameux d'Erasme se vérifia une fois de plus. Presque 
tous demandèrent des fonctions civiles, et plusieurs de- 
vinrent membres des tribunaux révolutionnaires. 

Ces apostasies furent peu remarquées au milieu de 
l'orgie infernale de la fin de l'année 1793 et d'une grande 
partie de Tannée 1794 : elles étaient prévues, et elles n'é- 
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tonnaient personne. D'un autre côté, les plus vives émotions 
agitaient coup sur coup TAlsace. L*ennemi était à la 
frontière; des réquisitions inouïes d'hommes et de vivres^ 
épuisaient les deux départements ; le tocsin venait d'inter- 
valle en intervalle consterner les populations. C'est à ce 
moment suprême, où l'Alsace fit des sacrifices prodigieux^ 
que la Convention résolut de porter le dernier coup à sa 
foi. L'Alsace était dénoncée comme contre-révolution- 
naire; de soi-disant délégués des assemblées primaires^ 
écrivirent même au comité du salut public: »La masse 
du peuple des Haut- et Bas-Rhin est mauvaise. Le peuple 
est fanatique , le riche est royaliste ou lédéraliste , lea 
administrations sont au moins modérées. Faiteô-les re- 
nouveler; et envoyez-nous, de la Montagne, un André 
Dumont, escorté d'une armée révolutionnaire et cPune 
guillotine; ce moyen nous régénérera.» La Convention 
avait devancé les vœux des soi-disant délégués des assem- 
blées primaires : elle avait envoyé Saint-Just et Lebas dans 
le Bas-Rhin, et l'ignoble Hérault de Séchelles allait arriver 
dans le Haut-Rhin. Il y avait , du reste , au poêle du 
Miroir à Strasbourg et dans certaines Sociétés populaires 
du pays de quoi renouveler les administrations dans le 
sens des délégués des assemblées primaires. Les hom- 
mes qui étaient prêts à suivre la Révolution jusque dang^ 
ses plus horribles excès, ne manquaient pas plus en Al- 
sace qu'ailleurs: les députés alsaciens à la Convention 
l'avaient prouvé par leurs votes pour la condamnation 
de Louis XVI. Nous croyons devoir emprunter au Mo- 
niteur le compte-rendu de ces votes. 

•Haut-Rhin: 
Ritter: Je vote la mort. 
Laporte: La mort. 
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Johannot: La mort, avec la restriction de Mailhe. *) 

Pflieger: Je vote pour la mort. 

Albert: La réclusion jusqu'à la paix. 

Dubois: Je ne suis pas juge. Ce caractère n'appartient 
à aucun de nous. C'est comme législateur chargé de 
veiller à la sûreté générale de la République , que je 
prononce. Je vote pour la réclusion jusqu'à la paix. 

Rewbell, absent par commission. 

— Bas-Rhin: 

Laurent: Je ne distingue pas entre le juge et le législa- 
teur. Le sentiment de la justice les confond en moi. 
Bannir Louis sur les terres étrangères, ce serait ral- 
lumer les feux d'une guerre mal éteinte. Le renfermer 
dans une prison, ce ne serait pas venger le sang de 
mes concitoyens, que sa perfidie a fait et pourra faire 
couler encore; je prononce en républicain sans peur 
et sans reproche. Je vote pour la mort. 

Bentabole : Comme juge , je demande s'il peut y avoir 
deux poids et deux mesures sous le règne de la jus- 
tice. Eh bien ! je prends le livre de la loi ; je trouve 
la mort, je prononce la mort. Comme législateur, je 
suis envoyé pour veiller à la sûreté générale de l'Etat. 
Je vois Louis souillé du sang de ses victimes; pour 
la tranquillité de ma patrie, pour son bonheur, je vote 
la mort. 

Louis: J'ai consulté les fastes de la Révolution. J'ai vu 
Louis constamment en insurrection contre la nation. 
Le code pénal prononce la mort; je vote pour la mort. 



1) En TOtant la mort de Loais XVI, Mailhe, député de la Hante- 
Garonne, avait dit: ,,Si la mort a la majorité, je crois qu'il serait digne 
de la Convention nationale d'examiner s'il ne serait pas ntile de retar- 
der le moment de rexécation.*^ 
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Arbogast: Je consulte l'histoire, je consulte le salut de 
Ja République , je trouve le salut de la République 
dans la détention jusqu'à la paix. 

Christiani: Je m*appuie de Topinion de Thomas Payne, 
et je vote comme lui pour la réclusion.. 

Denzel, absent par commission. 

Rùhl, absent par commission. 

Simon, absent par commission. 

Ehrmann, malade. « *) 

— Quelle odeur de sang s'échappe de ce compte- 
rendu! Le vote des députés du Haut-Rhin, qui pronon- 
cent la mort sans phrases, nous remplit d'horreur; les 
phrases des conventionnels du Bas-Rhin ajoutent le dé- 
goût à l'horreur. Mais Rewbell, absent par commission^ 
n'a-t-il donc pas pris la moindre part à la condamnation 
de Louis XVI? Interrogeons le Moniteur. Dans la séance 
du 3 décembre 1792, Rewbell propose qu'on s'occupe, 
sans désemparer, du procès de Louis XVI. Dans la 
séance du 11 décembre, il ajoute à deux reprises aux 
griefs imputés à ce roi infortuné. Voici en quels 
termes il demande que le roi ne puisse communiquer 
avec sa famille: »Je ne conçois pas comment Lecointre 
a pu ignorer que la famille du roi est impliquée. N'a-t-on 
pas des preuves que la femme de Louis s'est dépouillée 
de ses diamants, pour donner des secours aux émigrés? 
N'a-t-on pas contre elle mille preuves de conspiration 
contre la liberté? Il n'y a que des imbéciles qui puissent 
dire que la famille du roi n'est pas co-accusée.« Nommé 
commissaire de la Convention à l'armée de Custine, Rew- 
bell écrivit enfin, à la date du 6 janvier: «C'est au nom 



1) Moniteur, séance dn 16 janvier 1793. 



p 



— 153 — 



le Louis Capet que les tyrans égorgent nos frères , et 
-a:aous apprenons que Louis Capet vit encore!» 

Revenons aux députés que la Convention envoya en 

^acnission dans nos deux départements, pour les voir à leur 

-=-<Deuvre de proscription et de sang. «Hérault de Séchelles 

--^arriva le 8 novembre à Colmar, et, quelques jours après, 

-3e son de la cloche rassemblait, dans chaque commune, 

ISes citoyens, le conseil général en écharpe, les troupes 

— '^ous les armes. Le maire, debout sur l'autel de la patrie, 

—donnait lecture d'un arrêté dont les motifs étaient ainsi 

*-^îonçus : 

»Le représentant Hérault, envoyé extraordinairement 
—dans le Haut-Rhin, pour y prendre des mesures de sûreté 
-^générale : * 

•Considérant que le département du Haut-Rhin, voisin 
de Tennemi, renferme dans son sein un grand nombre de 
-contre-révolutionnaires, de fanatiques, d'accapareurs, d'a- 
.gioteurs, d'hommes cupides et égoïstes; 

»Que les lois sur les assignats, sur le maximum^ l'ap- 
provisionnement et la taxe des marchés sont méconnues; 
»Que les signes de la féodalité et de la superstition 
mouillent encore les regards de l'homme libre, etc.; 
•Arrête. . . etc.» 

Suivait le dispositif portant » établissement d'un comité 
«entrai d'activité révolutionnaire, composé de sept patriotes 
-des plus prononcés. Ce comité devait pourvoir à tout ce 
qui concernait la sûreté générale et l'exécution des lois, 
recevoir les dénonciations et les transmettre soit aux co- 
mités de surveillance, soit aux autorités, soit enfin au tri- 
bunal révolutionnaire. Pour l'exécution des lois et des 
mesures générales, il était requis par le Représentant une 
force publique, dite armée révolutionnaire, répartie dans 
les trois districts et dirigée par des commissaires civils. 
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Tout individu ayant connaissance de quelque conspiratioa 
ou de contraventions aux lois sur les émigrés, ^) les prêtres^ 
réfractaires ou fanatiques, etc. , qui ne les aurait pas dé- 
noncées, devait être considéré comme suspect et arrêté.**} 

Une organisation révolutionnaire semblable à celle que 
Hérault établit dans le Haut-Rhin, existait depuis quel- 
ques semaines dans le Bas-Rhin. Elle comprenait le co- 
mité de surveillance et de sûreté générale, le tribunal 
révolutionnaire et Tarmée révolutionnaire. Le tribunal 
était composé d'un président, de deux assesseurs et d'unt 
commissaire faisant fonction d'accusateur public. On avait 
soin de n'admettre dans Varmée révolutionnaire mobile^ 
qui prêtait main forte au comité de sûreté générale, que 
des hommes déterminés à tout; ils étaient peu nombreux^ 
touchaient une paie considérable, et avaient la certitude 
d'un avancement rapide. 

La Révolution trouva des serviteurs dociles dans^ 
les jureurs apostats; elle les jugea dignes d'être des ins- 
truments de terrorisme. Le tribunal révolutionnaire du 
Bas-Rhin était présidé par le prêtre apostat TafBn , et il 
avait pour accusateur public le religieux apostat Euloge 
Schneider. Des quatre commissaires civils qui dirigeaiedt 
l'armée révolutionnaire du Haut-Rhin, deux étaient des 
prêtres apostats: Riegert, ex-curé constitutionnel de Bri- 
sach, et MuUer, dont l'apostasie publique était conçue en 
des termes hideux. L'apostat Muller est, sans doute, celui 



1) Les révolu tionnaires étendaient le sens du terme d'émigré au gré 
de leur haine. Quelques habitants de Brunstatt s'étaient rendus eife. 
pèlerinage à Notre-Dame-de-la-Pierre, le 8 décembre 1793, le district 
d'Altkirch les considéra comme émigrés; ils furent obligés de s'enfuir,, 
et leurs biens furent confisqués. 

«) Véron-Réyille, Hist. de la Rév., p. 133. 
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<3ui se maria avec la sœur de Schneider. ») »I1 semblait 
^ivoir pris pour tâche , dit M. Véron-Réville , d'imiter en 
"l»ut le trop fameux iiccusateur public; et il ne lui manqua^ 
'jpouT être tout-à-fait son plagiaire que de traîner la guil- 
-lotine à sa suite.* La haine qui se trouvait au cœur de 
"tous ces apostats ne peut-être un mystère que pour Thomme 
^i ne sait pas combien de nobles sentiments un prêtre 
«st forcé d'étouflfer pour forfaire à son devoir. 

Plusieurs noms viendront encore s'ajouter, dans le 
cours de notre récit, à ceux que nous venons de désigner; 
entre autres , celui de Tapostat Delâtre , membre de la 
fameuse Propagande de Strasbourg, qui voyageait avec sa 
bande pour Vextinction du fanatisme. Les Propagandistes 
avaient une longue barbe, portaient le bonnet rouge, 
s'affublaient d'une grande robe, et traînaient de longs 
sabres. On assure que leur bataillon, très-peu nombreux, 
recevait un traitement de 40,000 livres. Delâtre fit, avec 
son collègue Richard, au club de Strasbourg, la motion 
que tout prêtre, qui ne se déprêtriserait pas dans les 
vingt-quatre heures, fût chassé de la société et mis en 
état d'arrestation. Cette motion fut votée, et le maire de 
Strasbourg, Monet, la fit mettre à exécution par le comité 
de surveillance. Deux jours après, un grand nombre de 
prêtres (assermentés) furent enfermés. Un autre confrère 
de la Propagande, Dubois, ci-devant prêtre , avança un 
jour à la tribune qu'il valait mieux perdre un innocent 
que de manquer ime dénonciation. 

•Vers la fin de l'année 1793, Delâtre se mit en marche, 
avec quelques-uns de ses collègues de la Propagande,. 



>) MnUer et la sœur de Schneider pleurèrent leurs crimes et leurs 
égarements dans les dernières années de leur yie, et menèrent une yi» 
vraiment pénitente à Mayence. 
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pour prêcher et inaugurer le nouveau culte de la Raisoi 
4ans plusieurs villes du Haut-Rhin et du Doubs. Voie 
comment se terminait le discours, où il rendait compfc 
de son apostolat aux jacobins de Besançon: »Je me ré 
sume. Exterminer par le fer de la loi tous les aristo 
crates, voilà ma première proposition; sévir sans pitl 
contre les modérés, voilà la seconde; établir à Tinstan 
une commission révolutionnaire, voilà la troisième.» ^) 

Delâtre tint un langage non moins violent, le 6 ven 
tose suivant, lorsque la commission révolutionnaire extra 
^ordinaire, dont il était président, fut installée solennelle 
ment à Colmar, au temple de la Raison: »Plus de mo 
dération, s'écria-t-il ! la république ou la mort. Terrasse 
jnos ennemis, les prêtres contre-révolutionnaires, surveille 
les juifs , faire approvisionner les marchés , procurer L 
valeur réelle aux assignats, telles sont nos occupations.*' 

On se représente difficilement toute la fureur révo 
lutionnaire , les iniquités sans nombre et sans nom 
dont TAlsace fut témoin à cette époque néfaste, dam 
l'espace d'une année. La dénonciation n'était plus seule 
ment encouragée et stipendiée;») elle était devenue un- 
obligation, à laquelle il fallait se soumettre sous peine d'êtr 
considéré comme suspect. Sous la direction du comit 
central de surveillance et de sûreté générale, s'étaien 
•établis dans toutes les localités considérables des Co 



1) Ap. Véron-Réville, p. 182. 

«) Ibid., p. 183. 

8) Les officiers municipanz de Strasbourg firent publier la pièc 
suivante: „Cent livres de récompense, accordées par décret dé la Gonven 
tion nationale, à ceux qui découvriront ou feront arrêter une personn 
rangée par la loi dans la classe des émigrés, ou dans celle des prêtre 
qui doivent être déportés. 
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^ités de surveillance j qui avaient des rapports continuels 
^Tec le comité central et avec le tribunal révolutionnaire. 
G^s comités de surveillance activaient sans cesse la dé- 
-noDciation. M. Véron-Réville a écrit avec raison: »De 
t-cDutes les institutions du régime révolutionnaire, les co- 
ites de surveillance ont été, sans contredit, la plus^ 
dieuse, la plus vexatoire, la plus abhorrée par les ci- 
oyens. La police de bas étage, Tespionnage, la confec- 
ion des listes de suspects, les arrestations, voilà ce qui 
onstituait le fond essentiel de leurs attributions. . . Vrais 
yers de délation , ces comités étaient chargés de Tou- 
erture des lettres venant de l'étranger, de Tespionnage 
es marchés , des visites domiciliaires, soit de jour , soit 
e nuit. Aussi peut-on se figurer à quelle espèce de gens 
es missions étaient confiées : le style et l'orthographe de 
^urs procès- verbaux le montrent du reste.« ^) 

Ce qu'il y a de plus triste à dire, c'est que certains 
urés jureurs trouvaient moyen de se servir des comités- 
^e surveillance pour satisfaire leurs rancunes. Nous con- 
■*inuons à citer M. Véron-Réville. «Parmi les curés cons- 
'titutionnels se distinguait un nommé Werner, curé de 
Spechbach-le-Haut, qui, tout en s'eflfaçant derrière le co- 
mité de surveillance, inspirait ses décisions et rédigeait 
ses délibérations... Il faisait prononcer force amendes- 
contre les citoyens qui ne suivaient pas son culte ou ne 
faisaient pas leurs pâques dans son église. A Sainte- 
Croix, le curé Fischesser s'était fait le secrétaire du co- 
mité, dont les membres, choisis dans deux ou trois fa- 
milles du lieu, se réunissaient dans la salle à manger de son 
presbytère. Quatre-vingt-neuf personnes, parmi lesquelles 
beaucoup de jeunes filles, furent arrêtées et détenues, 



1) Véron-Réville, p. 170. 
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parce qu^elles s'étaient refusées à assister à ses offices; 
on leur imposa, en outre, le paiement d'une somme de 
1967 francs , pour frais de garde et autres. Quand le 
moment de vérifier les écrous fut venu, on trouva bien 
d'autres détenus qui avaient été arrêtés pour le même 
motif, ou seulement parce qu'ils n'avaient pas salué leur 
curé.« *) 

On alla plus loin , en fait de destruction de tout ce 
qui tenait au culte chrétien, que ne le portaient les décrets 
de la Convention. Nous trouvons dans l'Histoire de 
la Basse-Alsace par M. Spach le tableau des actes de 
vandalisme accomplis dans le Bas-Rhin, sous l'impulsion 
de Monet, maire de Strasbourg, de Schneider, des repré- 
sentants Saint-Just et Lebas et des Propagandistes. «Dans 
les journées qui avaient précédé la fête de la Raison à 
Strasbourg , toutes les églises avaient été officiellement 
closes, et les ecclésiastiques de tous les cultes avaient été 
invités à abjurer en public, ou à faire leurs déclarations 
par écrit. La prison et éventuellement l'échafaud atten- 
daient les récalcitrants. . . . L'autorité départementale 
prescrivit l'enlèvement de toute image, de toute statue, 
qui, de loin ou de près, rappelait les symboles et les tra- 
ditions de l'ancien culte. Sans doute, on croyait déraciner 
dans les cœurs les principes évangéliques, en mutilant ou 
en détruisant les signes extérieurs qui les gravaient dans 
la mémoire des fidèles. C'était la véritable reprise de la 
guerre des Iconoclastes byzantins. Les croix sur les dômes 
et sur les grandes routes furent brisées; les statues des 
apôtres, des saints et des empereurs qui décoraient les 
niches et les portails de la façade d'Erwin, les pierres 
sépulcrales des évêques, les bas-reliefs du chœur et des 



i) Véron-RéyiUt, p. 172. 
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î)as*côtés de la cathédrale, toutes ces œuvres délicates de 
la foi du moyen-âge, disparurent en quelques semaines 
:sou8 les marteaux des démolisseurs , et un gigantesque 
bonnet phrygien en fer-blanc coiffa la pyramide , pour 
annoncer au loin le triomphe des saturnales de la Terreur.* *) 

Nous avons vu comment Hérault de Séchelles dénonça, 
dans le Haut-Rhin, les signes de la superstition qui souiU 
Paient encore le regard de Vhomme libre. Ces paroles 
furent le signal d'une œuvre de destruction, comme TAl- 
--sace n'en avait plus vu depuis les horreurs de la guerre 
4e Trente ans ou des Suédois. Ce n'étaient partout que 
<les églises dégradées, des chapelles renversées, des autels 
brisés, des images et des statues mutilées ou livrées aux 
flammes, des vases sacrés enlevés et profanés, des tom- 
beaux violés et dépouillés. 

»Le 11 novembre 1793, les commissaires chargés de 
la conversion des cloches en canons, pressèrent le direc- 
toire du Haut-Rhin d'envoyer au commissaire-général de 
la fonderie de Strasbourg toutes les cloches qui, aux 
larmes de la loi,' devaient être livrées. A la fin de l'année 
l'arrondissement de Colmar en avait expédié 252, celui 
d'Altkirch 36, et celui de Belfort un nombre indéterminé. ") 

Ces cloches étaient conduites à lUhaeussern, d'où elles 
devaient être tronsportées par eau, à la fonderie de Stras- 
bourg. Plus de soixante, abandonnées sur les bords de 
nu, ne parvinrent jamais à destination. 

Laissons parler le chroniqueur de Colmar: 
»Le 19 novembre, tous les objets d'or et d'argent, qui 
existent dans la cathédrale sont enlevés, tels que le ma- 
gBifique ostensoir, les calices en argent, les encensoirs. 



1) Hîst. de la Basse-Alsace, p. 307. 

s) Chron. du serrurier Schmntz, p. 96, en note. 
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les burettes, les statues en argent, et l'arche de Noé, quer 
Ton portait dans les processions. On enlève même les 
galons d'or et d'argent des ornements d'église. De tous 
les points du pays arrivent les vases précieux; on les 
expédie à Paris.» 

»Au mois de novembre, on ordonne encore de faire 
disparaître toutes les images de la Vierge, qui ornaient 
la façade des maisons. Cet ordre s'étend à toutes les 
autres saintes images. Un tableau aux armes de la Ré- 
publique doit les remplacer. « 

— »Du 6 novembre au 6 décembre, tout est boule- 
versé à la cathédrale. On démolit et on brise le maître- 
autel et les quatre beaux autels latéraux. On enlève les 
sièges, les bancs et la grille que j'ai posée, il y a qua- 
rante ans. La chaire, dont les sculptures ont coûté mille 
livres, est réduite en morceaux. Il en est de même des 
fonts baptismaux en pierre, des quatre bénitiers et des 
quatre troncs. Les portes de Marbach et de l'église des 
Augustins, déposées à la cathédrale, sont transportées 
sur la place des Dominicains, où elleê; sont entassées 
contre l'église , au milieu des huées et des sarcasmes. 
Les bons catholiques gémissent en silence.* 

— »Les 13, 14 et 16 décembre, on fait disparaître à 
Colmar et dans toute l'Alsace les croix établies au bord 
des chemins et aux portes de la ville. Tout ce qui res- 
semble à une croix est prohibé. ... La belle croix du 
cimetière est aussi enlevée et placée dans une chapelle 
de la cathédrale. . .« *) 

Ce n'étaient pas seulement les croix plus apparentes, 
désignées par le chroniqueur, que la Révolution voulait 
renverser. Les hommes, qui ne craignirent pas de fouiller 



1) Ghron. de Schmntz, pp. 101—103. 



— 161 — 

les tombeaux, pour en enlever les métaux qu'ils pouvaient 
contenir, ne firent point grâce aux humbles croix que la 
foi de nos pères avait plantées sur chaque tombe, en 
signe d'espérance. Les croix symboliques furent bru- 
talement arrachées, et on les remplaça par un poteau sur 
lequel étaient écrits les mots: Liberté! Égalité! — Grand 
Dieu ! La Liberté , qu'avait-elle à faire au séjour des 
morts? Le poteau de l'Égalité y pouvait-il contribuer à 
sécher une seule larme au cimetière? 

En général, après la fermeture et la profanation des 
églises, rien ne fut plus douloureux au peuple alsacien 
que l'enlèvement et la mutilation des croix, que la piété 
de nos ancêtres avait multipliées. L'indignation contre 
ces actes sacrilèges fut si universelle , que , malgré tout 
Targent et le terrorisme des révolutionnaires, il ne se trou- 
vait pas assez d'hommes suffisamment endurcis pour por- 
ter une main violente sur l'image de notre Sauveur. En ther- 
midor, an II, le district de Colmar constatait que presque 
tous les clochers de son arrondissement étaient encore 
surmontés de leurs croix. Il en était même resté trois 
sur le faite du temple de l'Être suprême à Colmar. 

On eut beau réprimer sévèrement toute marque de 
désapprobation; on eut beau condamner, par exemple, 
à vingt-quatre heures de prison une jeune fille d'Oderen, 
pour n'avoir pas pu contenir un cri de douleur à la vue 
du renversement d'une croix: le peuple n'en condamnait 
pas moins hautement l'odieux sacrilège ; et, si les procès- 
verbaux des communes ne conservèrent point les noms des 
coupables, le souvenir vengeur du peuple les a conservés. 

Elle est touchante, l'explosion de la douleur du peuple 
alsacien à la vue de la spoliation des églises et de la 
profanation des choses saintes, alors que ce peuple avait 

11 
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tout à redouter. Et certes, si cette douieur est devenue 
quelquefois un irrésistible mouvement d'irritation, on se 
l'explique aisément. Un commissaire du district d'Altkirch 
vint un jour à Battenheim pour enlever les ornements et 
les vases sacrés déposés à l'église. Il se vit bientôt en- 
touré d'un grand nombre de femmes et d'enfants, qui 
l'accueillirent par des larmes et des gémissements. Le 
commissaire demeurant insensible, l'indignation s'empara 
de la population suppliante; leurs plaintes se changèrent 
en reproches et en imprécations. S'il faut en croire un 
rapport révolutionnaire, on eut beaucoup de peine à retirer 
le commissaire d'entre les mains de ces mères de famille 
exaspérées. 

La manière dont on insultait à la piété et à la dou- 
leur du peuple , à l'époque de la Terreur , est à peine 
croyable. Qu'on en juge encore par le récit suivant, em- 
prunté à des documents authentiques sur Belfort, sous le 
régime de la Terreur! »Le 10 novembre 1793, il s'est 
passé une scène qui a vivement et douloureusement im- 
pressionné la plus grande partie de la population. Exci- 
tée par les agents du comité du salut public, et surtout 
par un Allemand, nommé Haupt, une bande de forcenés 
s'est ruée dans l'église, a envahi le chœur et les sacristies, 
brisant et saccageant tout. Les confessionnaux sont en- 
levés et mis en pièces à coup de hache, ainsi que les 
bancs; les autels sont dépouillés de leurs ornements,- les 
vêtements sacerdotaux lacérés, le tabernacle profané. . . . 
On entasse tous ces débris au milieu de la grande place, 
en face du perron de l'église; on en fait une sorte de 
bûcher, au sommet duquel on dresse la statue de saint 
Christophe, patron de Belfort, une toute vieille statue en 
bois, très-vénérée dans le pays. Puis, on y met le feu, 
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ei la populace danse autour, avec des chants et des cris 
horribles.* *) 

Pendant que les familles catholiques voyaient toutes 
<3es ruines s'accumuler, et qu'elles pleuraient en silence 
sur toutes ces scènes de désolation; pendant que d'im- 
placables réquisitions leur demandaient leurs fils et jusqu'à 
leurs dernières ressources, ces familles étaient réduites 
à trembler sans cesse ; elles étaient livrées à la crainte 
continuelle d'être classées parmi les suspects. Les arres- 
tations des suspects se multipliaient. Les listes se dres- 
saient dans l'ombre, et rien ne garantissait contre l'éven- 
tualité d'être porté sur ces listes fatales. Au moment même 
où le capitaine Dupont de Kaysersberg mourait héroïque- 
ment sur le champ de bataille, son père, sa mère et sa 
sœur étaient détenus comme suspects. 

Il suffit de parcourir une liste quelconque de suspects 
pour reconnaître aussitôt que c'était presque toujours le 
motif religieux qui y était pris en considération. Nous avons 
sous les yeux la première liste des suspects de Schlestadt, 
mis en arrestation par le comité de surveillance. Nous y 
voyons figurer: 

— Les chefs du parti aristocrate, qui ont signé des 
pétitions fanatiques; 

— un libraire, distributeur SUmprimés fanatiques; 

— des receveurs et des officiers du ci-devant chapitre 
(TAhdlau, de la ci-devant commanderie de Saint-Jean, du 
ci-devant grand chapitre de Strasbourg ; 

— un orfèvre, aristocratico-fanatique; 

— plusieurs femmes, fanatico-aristocrates ; 

— des ci-devant filles de la Doctrine chrétienne, qui 



1) Documents publiés par M. Bardj. Bévue d'Alsace, an. 1868, p. 83. 
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depuis la révolution, sont devenues filles de la doctrine des 
prêtres réfractaires ; 

— la veuve Oberlé et ses deux filles, *) mère et sceurs 
d'émigré , c'est-à-dire la mère et les sœurs d'un prêtre 
exilé ; 

— la veuve Vion, mère d'émigré; 

— plusieurs autres mères de famille, mères d'émigrés 
au même titre que les veuves Oberlé et Vion; 



t) L'arre8tation de la veuve Oberlé donna lien à nn des pins ton* 
chants épisodes de la persécution révolutionnaire en Alsace. „ C'était 
an mois de décembre 1793. Un chariot, escorté d*nne troupe de sans- 
enlottes , s'arrête devant la maison de la veuve Oberlé. On répond 
qu'elle est malade , qu'eUe garde le lit , qu'elle ne peut recevoir per- 
sonne. Peu leur importe: ils ont Tordre de l'arrêter et de la faire 
partir; le chariot est devant la porte, il faut obéir. Déjà Mlle Louise, 
l'aînée de ses filles , avait dit adieu à la maison paternelle , et était 
montée dans ce chariot, encombré d'honnêtes habitants de la ville. Le»' 
jacobins vont passer des menaces à la violence, si la pauvre mère ne 
se décide à partir. La fille cadette, W^^ Marianne, figée de 17 ans, 
accourt: „ Prenez-moi à la place de ma mère! s'écrie-t-elle. Pitié pour 
elle! prenez-moi "^ Et les deux sœurs prennent place à côté l'une de 
l'antre sur le chariot fatal, qui les amène d'abord à Besançon, puis à 
Champlitte. Elles sont enfermées, avec les autres compagnons de capti- 
vité, dans un ancien couvent, et chaque jour leurs rangs sont éclairci» 
par la justice révolutionnaire. 

^Mll€ Marianne se fit admirer et aimer de tous les prisonniers par 
la bonté de son cœur, l'enjouement de son esprit et un courage à toute 
épreuve. Ses grâces naïves réussirent même à adoucir la férocité de» 
gardiens. Ils la laissaient pénétrer dans la salle des prêtres, réuni» 
en grand nombre, couchés sur la paille, sans feu et sans autre nourri- 
ture que du pain et de l'eau. MU® Marianne leur apportait son dé- 
jeûner, une tassç de chocolat, que le vieux père Bmnck prenait plaisir 
à lui offrir chaque matin. . .^ La mort de Robespierre rendit la liberté 
aux prisonniers. . . MUe Marianne, mariée quelques années plut tard 
à M. Lataye , colonel du 10* de cuirassiers , a conservé une liste des 
personnes qui avaient été incarcérées avec elle à Besançon et à Cham- 
plitte." (Revue catholique de l'Alsace, an. 1868, p. 379) 
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— La femme Labrue, sceur d'émigré, intrépide agente 
des prêtres réfractaires ; 

— un marchand, fanatico-aristocrate; 

— Jeannette Filial, aristocrate incorrigible; 

— La femme Schall, aristocrate décidée; 

— la fille Deunville, aristocrate effrontée; etc., etc. 
»Et les prisons allaient ainsi s'emplissant chaque jour; 

•et à mesure qu'elles s'encombraient, il fallait en créer de 
3[iouvelles, et déverser le surplus dans l'intérieur de la 
DFrance. Pour le district de Golmar seul, on avait con- 
-rerti en lieux de détention, indépendamment du couvent 
•des Augustins et du collège, à Golmar, la maison des 
JRécoUets à Kaysersberg, celles des émigrés Reich, Kling- 
Jin et d'Anthés, à Kientzheim, Oberhergheim et Soultz, 
-et enfin la commanderie de Rouffach.« *) 

A Strasbourg, les arrestations étaient encore plus nom- 
breuses qu'à Golmar. «L'ancien séminaire catholique et 
l'hôtel de Darmstadt étaient encombrés de détenus de 
tout sexe, de tout âge, de tous les rangs de la société. 
Plus d'un habitant timoré, maladif, succomba dans ces 
temps d'angoisse, avant d'avoir été traîné en prison, ou 
à la suite d'une longue incarcération. D'autres furent 
déportés et internés en masse. . . Sans donner un quart 
•d'heure de grâce aux malheureux que le comité de sur- 
veillance avait désignés à la rigueur des représentants, 
les agents de ce pouvoir dictatorial entassaient les sus- 
pects dans des chariots, qui les transféraient dans les 
prisons de Metz, de Besançon, de Ghâlon-sur-Saône, au 
risque d'être assassinés en route par la population ameu- 
tée contre ces prétendus traîtres de la frontière rhénane.» ■) 



1) Yéron-Réyille, Hist. de la Rév., p. 174. 
*) Spach, Hist. de la Basse-Alsace, p. 108. 
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Le grand nombre des prisonniers réunis au séminaire, 
au collège des Jésuites et à Thôtel de Darmstadt, pro- 
duisit au sein des jacobins strasbourgeois des velléité» 
de septembriseurs. Dans leur club si tristement célèbre, 
on agita la question du désencombrement, et il y eut des 
propositions horribles. »Le bruit de ces hideuses séances^ 
dit M. Spach, arrivait au milieu des détenus, et tenait 
suspendu sur leurs tètes, non pas lé glaive de la loi ré- 
volutionnaire, mais la massue des égorgeurs vulgaires.* 

Le hruit de ces hideuses séances arriva même jusqu'à 
Colmar; le chroniqueur Billing en fait mention en ces 
termes: »Au mois d'octobre devait se renouveler à Stras- 
bourg le drame de Nantes. Les 883 prisonniers du sé- 
minaire devaient être guillotinés et fusillés; 6000 autres 
détenus devaient être noyés. *) Les embarcations étaient 

1) Presque tous les prisonniers da séminaire étaient détenus en 
haine de la religion. Il est facile de le constater par le discours que 
leur adressa le citoyen Nachbaur , président du comité de surveillance 
de Strasbourg, lorsqu'ils furent rendus à la liberté. Nous croyon» 
devoir reproduire ce discours dans son texte original. Il pourra servir 
à mesurer la distance qui sépare aujourd'hui certains tribuns de bras- 
serie des jacobins de 1793: 

„23iirgcrLw 3^r feib Wulb braïu.* ba§ ber ^Jinb «nfrc (©pitater 
fo ^famme flf calage i^ai, bod^ i^r nit fo btct alg cure ^faffe, tocld^c 
cud^ bargu berfill&rt l&abe; jcfe ifdfts abcr Don $arig fommc, bû6 i^t 
nu6 foïïc toege bcr 2lernb, btc S'Iasionats^onDenaion l&atg S)cfrct gîd&icït, 
ba6 man eud^ f oïï freilaffc, aber nur proDiforifd^ : il&r miiét nit benfe^ 
^d^ tl&r gang fret fcit, cuer aWunigijjaïttdt mu6 refponfabet Dor eud^ 
fcin, unb tocnn tl^r eud^ brufec fd^ïed^t uffiil^ren, fo fommcn i^r toicbcr 
rtn, «nb toerbcn nod^ l&drter gfc^t, a(8 tl^r gfeffcn l^abt*** 3cë gei^n 
vx ©ottcg Sîamc, unb fd^affcn brab, ba6 toir unb unfre SBaffenbtûber 
gu tebe bcfommç^ @ott 1)ai bic 5lcrnb, unb affeg red^t gfcgnct, toan 
toir fd^on feine Sprogefftonc gbaltc l&abe, bc6 fetn tauter $Pfaffcns2)inger, 
an btc miiét tl&r nit gtaube; fd^neib, unb brefd^t brab, unb bcrno bringt 
uff be a^arf, \ia^ anbcre foff eud^ aïïe bcrgtcl&en fcim . . 

S^iod^ eing mu6 t cud^ fagc bon tocgc bcnt alte ©onntag: btc ^faffe 
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déjà toutes prêtes, mais Dieu empêcha le crime: gloire 
à lui U 

Notre cadre ne nous permet pas de suivre maintenant 
dans leurs détails les opérations des tribunaux révolu- 
tionnaires du Haut- et du Bas-Rhin. Nous renvoyons 
ceux de nos lecteurs qui voudraient s'en rendre compte 
à rhistoire de la Révolution dans le Haut-Rhin par M. 
"Véron-Réville et surtout au fameux Livre-Bleu du Bas- 
IRhin. Cette dernière publication est un recueil en deux 
"volumes de documents relatifs à Thistoire de la Terreur 
dans le Bas-Rhin. La Révolution s'y peint elle-même au 
Tif dans les lettres, les discours et les actes de ses prin- 
cipaux représentants. Qu'on lise ces lettres et ces dis- 
cours, où les passions les plus basses parlent si souvent 
le langage le plus vil et le plus féroce! Que l'on compte 
toutes ces odieuses dénonciations tous ces arrêtés tyran- 
niques! Qu'on additionne ces taxes écrasantes! Qu'on 
jette un coup d'œil sur les longues listes de suspects! 
Qu'on suive enfin l'itinéraire ensanglanté du tribunal ré- 
volutionnaire du Bas-Rhin! Qu'on songe, si on le peut 
sans frémir, à ces amendes énormes, à ces expositions 
au poteau, et surtout à ces condamnations capitales, que 
les juges ne motivent que par des injures! 



l^ûbe tnâ) aî3 tocifi Qmad)t, G^^rtftug bcr i&err ^dtt ben ©onntag tin- 
gfc^t, gtaubtg nit, hit ^faffc f)abtn \i)n fefbft Qmaâ)t, unb anâ) bic 
Çetertdfl, gtaubt ben ^faffc mâ)t^ me^r, fie fetn an affem fd^ulb, gtaubt 
unb ^ait tnâ) je^ an bem, toaS id^ eud^ gfagt f)ab, unb an ben luttai, 
ïi)x mtïb \tf)n, ^Qtf)t beffer, f)àtt i^r be6 gutjor getfian, fo tocrb if)v 
nit brin fomme; gel&t je^, unb fdftafft hxat), unb t^ut, toie id^ md) gfagt 

l^ab." -— Strasb., le 30 Messidor, an II. (Livre bleu, t. II, p. 340) 

») Billing, p. 62. — Le Livre-bleu (t. I, p. 247) reproduit le pro- 
cès-verbal de la séance du 29 frimaire , an II, au club des Jacobins, où 
28 membres, Delatre et Monnet en tête, votèrent la mort des suspects. 
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Dans la période de la Terreur, on compte dans le 
Haut-Rhin douze condamnations capitales pour causes 
révolutionnaires, dont onze furent prononcées par le Tri- 
bunal révolutionnaire, et la douzième, celle de l'ancien 
commandant de La.uterbourg, Muller, par la Commission 
extraordinaire que présidait Delâtre. Le Haut-Rbin, qui 
compte moins de condamnations capitales que le Bas- 
Rhin, échappa trois fois au plus grand danger. Hérault, 
cruel par système, fut rappelé brusquement au milieu de 
sa mission; la Commission extraordinaire de Delâtre ne 
fit que passer; et Schneider, dont le tribunal avait été 
institué pour le Haut-Rhin, aussi bien que pour le Bas- 
Rhin, rebroussa chemin , au moment même où , s'appro- 
chant du Haut-Rhin , il était arrivé jusqu'à Schlestadt; 
il alla se marier en toute hâte à Barr et de là se rendit 
aussitôt à Strasbourg, où sa situation était compromise. *) 

Sur les douze victimes du Haut-Rhin, sept furent con- 
damnées en haine de la religion. Nous transcrivons leurs 
noms avec le respect dû à des martyrs. 

— Jacques Bigenwald, officier municipal, et Sébastien 
Dietlin, maître d'école à Wolschwiller , condamnés et 
exécutés à Colmar, le 3 décembre 1793, pour avoir donné 
asile à leur curé exilé, et pour avoir assisté à sa messe. 

— Joseph Thomas, prêtre retiré à Guebwiller, con- 
damné et exécuté à Colmar, le 11 décembre 1793. 

— Dominique Braun, ancien maire de Pfaflfenheim, 



1) La version admise par M. Spach, d'après laquelle Tattitude 
décidée du citoyen Metzger aurait arrêté Schneider au seuil même 
du Haut-Rhin, n'est guère admissible. En effet, Schneider paraît à 
peine à Schlestadt , le 23 frimaire ; et le 25 , à deux heures du 
matin, il est arrêté à Strasbourg. Entre ces deux dates, il n'y a pas 
place pour une excursion au „seuil du Haut-Bbin*^. 



accusé , entre autres , d'avoir caché dans sa maison un 
prêtre réfractaire, condamné et exécuté le 2 janvier 1794. 

— Léger Dûrrig^ marguillier à Leymen, condamné et 
exécuté le 12 mai 1794. 

— Bernard Meyer, de Nieder-Muespach, condamné et 
exécuté le 28 juin 1794. 11 avait été porté sur la liste 
des émigrés, pendant qu'il était en pèlerinage à Notre- 
I>ajne-des-Ermites. 

— Jean-'NicolaS'Ainand Bernard^^ curé de Saint-Pierre, 
district de Benfeld, prêtre déporté, condamné le 7 novem- 
l>r'c 1794, et livré, dans les vingt-quatre heures, à Texé- 
<iviteur. 

Les victimes furent plus nombreuses dans le Bas- 
Rhin. Les représentants Milhaud et Guyardin purent 
écrire en toute vérité aux Jacobins de Paris: •La terreur 
teste ici à Tordre du jour. Le tribunal révolutionnaire 
et le tribunal militaire exercent enfin avec sévérité la 
vengeance nationale. Saint-Just et Lebas rivalisent avec 
nous dans les mesures grandes, mais nécessaires, que nous 
avons prises... La guillotine est en permanence; les 
sans-culottes sont réveillés , et leur réveil sera terrible. 
Envoyez-nous une colonie de Montagnards. . .« 

Du 5 novembre 1793 au 13 décembre, en moins de 
six semaines, Schneider, en sa qualité d'accusateur public 
auprès du tribunal révolutionnaire, fit condamner à mort 
31 personnes, tant à Strasbourg que dans les tournées 
' que le tribunal, accompagné de la guillotine, fit à Mutzig, 
Barr, Obemai, Epfig et Schlestadt. D'autres exécutions 
avaient précédé ou suivirent celles que provoqua Schneider. 

Ces condamnations tiennent presque toutes à un motif 
religieux, et la mort des condamnés a été presque toujours 
^elle de vrais confesseurs de la foi. Schneider poursui- 
vait l'attachement à l'Église avec une haine féroce. 
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Nous devons nous borner à indiquer ici seulement le^ 
noms des condamnés, contre lesquels on a invoqué expres- 
sément, dans Tacte d'accusation, leur dévouement à la foi. 

— François-Jacques Nuss, Materne JRitter et Jeanr- 
Michel Rauch, de Geispolsheim , condamnés le 4 novem- 
bre 1793, et exécutés le 6 novembre. 

— Antoine Léonhard y Laurent Schindler^ Laurent 
Woïbert et Xavier Sattler^ d'Oberschaeffolsheim, accusés, 
d'avoir favorisé et caché des prêtres réfractaires, condam- 
nés et exécutés le 34 novembre 1793. 

— Michel Kessler, de Gresswiller, accusé d'avoir entre- 
tenu le fanatisme, condamné et exécuté le 27 novembre 1793, 

— Jean Freiderich et Dominique Spieser,^) d'Obernai,. 
condamnés et exécutés le 3 décembre 1793. 

— Xavier Doss, juge de paix à Obernai, accusé d'avoir 
entretenu le fanatisme, condamné et exécuté le 5 décem- 
bre 1793. 

— Louis Kuhn, ancien intendant du cardinal de Rohai^. 
et juge de paix révoqué d'Epfig, accusé d'avoir entretenu 
le fanatisme, condamné et exécuté à Epfig, le 11 décem- 
bre 1793. 

— Jean-Louis-Frédéric Bech, vicaire à la cathédrale- 
de Strasbourg, guillotiné le 26 décembre 1793. 

— Daniel Frei, franciscain, né à Thann, guillotiné à 
Strasbourg, le 31 décembre 1793. 

— Henri-Pie- Joseph Wolbert, vicaire à la cathédrale- 
et chapelain du grand-chapitre, condamné et exécuté à- 
Strasbourg le 2 juin 1794. 

— Catherine Martze et Marie-Anne Kaiser, condam- 
nées pour avoir donné asile à l'abbé Wolbert, et exécu- 
tées à Strasbourg le 2 juin 1794. 

On prononce en Alsace le nom de Schneider comme- 

1) Ou Speyser. 
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en France celui de Robespierre. Nous ne pouvons passer 
à côté de cet homme , sans le signaler de plus près 
à nos lecteurs. Voici une rapide esquisse de sa vie, 
d'après M. Heitz. 

Schneider naquit, le 20 octobre 1756, à Wipfeld, en 
Franconie, de cultivateurs peu fortunés. Le chapelain de 
son village lui enseigna les éléments de la langue latine. 
Admis au gymnase de Wurtzbourg, dirigé par les Pères 
jésuites, Schneider traduisit prétentieusement un de ses 
prénoms, et s'appela lui-même Éuloge. Il parvint ensuite 
à se faire recevoir à Tacadémie; et se livra bientôt, pour 
nous servir de l'expression d'un de ses biographes, au 
penchant d'une liberté effrénée. 

Réduit à la misère, et peut-être sincèrement pénitent, 
il frappa à la porte des Franciscains de Bamberg. «Eu- 
loge fera à notre ordre ou le plus grand honneur ou la 
plus grande honte», s'écria le gardien du couvent, lors 
de la réception d'Euloge, après une année de noviciat. 
Trois années plus tard, Schneider enseigna l'hébreu au 
couvent des Franciscains à Augsbourg. 

Il fut nommé prédicateur de la cour du duc de Wur- 
temberg. Mais déjà sa robe lui avait pesé , et il l'avait 
quittée avec dispense. 

L'intempérance de son langage le força d'échanger sa 
chaire de prédicateur contre une chaire de professeur à 
l'université de Bonn , où il s'abandonne davantage à son 
besoin de jouer un rôle. 

Se sentant de plus en plus fait pour la Révolution,, 
il s'empressa de répondre à un appel de Brendel et de 
Dietrich, vint à Strasbourg le 12 juin 1791, et put s'inti- 
tuler, seize jours après, vicaire épiscopal et professeur au 
séminaire de Brendel. 

Il prêta le serment le 12 juillet 1791, avec une emphase 
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d'histrion. Tribun en chaire, adulateur passionné de la 
Révolution dans ses poésies déclamatoires, enfin pam- 
phlétaire plein de fiel dans V Argus ^ Schneider conquit 
rapidement sa place au premier rang des agitateurs de 
Strasbourg. 

Il devint membre du conseil municipal de Strasbourg, 
le 11 novembre 1792; 

— commissaire municipal à Haguenau, le 18 septem- 
bre 1792; 

— accusateur public près le tribunal criminel du Bas- 
Rhin, le 19 février 1793 ; 

— accusateur public près le tribunal révolutionnaire, 
le 5 mai 1793; 

— membre du comité de sûreté générale à Strasbourg, 
le 8 octobre 1793; 

— membre du tribunal révolutionnaire auprès de l'ar- 
mée, le 15 octobre 1793. 

Schneider abjura Jésus-Christ et le sacerdoce, le jour 
de l'inauguration du culte de la Raison à Strasbourg, le 
20 novembre 1793. Il se maria avec la fille Stamm à 
Barr, le 14 décembre, trois jours après les horribles exé- 
cutions d'Epfig, deux jours après les exécutions de 
Schlestadt. 

Schneider fut arrêté à Strasbourg, le lendemain de 
son mariage , à deux heures du matin , par le général 
Dièche , sur les ordres des représentants Saint-Just et 
Lebas. On l'enferma à la maison de Justice, aux Ponts- 
Couverts, puis on l'attacha à la guillotine et on l'exposa 
ainsi sur la Place d'armes (Place Kléber). Il fut enfin conduit 
dans une calèche à Paris, où on l'incarcéra d'abord à l'Ab- 
baye, et plus tard à la Force. Schneider subit le sort de 
ses trop nombreuses victimes le 10 avril 1794: il fut con- 
damné par le tribunal révolutionnaire à dix heures du 
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matin, et exécuté à une heure de l'après-midi, après avoir 
inutilement essayé de faire intervenir Robespierre en sa 
faveur. D'après M. Heitz, ses dernières paroles eussent 
été : >I1 est impossible d'être plus complaisant envers les^ 
ennemis de la République.» D'après M. Spacb, il aurait 
compris à l'beure suprême que tout masque tombe devant 
la mort; et il aurait marché au supplice, en se frappant 
la poitrine, et en répétant les paroles de repentir : Mise- 
rere meij Deus. . . 

Cette rapide esquisse nous en dit assez sur Schneider. 
On a essayé de plaider en sa faveur les circonstances^ 
atténuantes, parce qu'il a su rimer et se servir du pathos 
libéral. Un précis d'histoire d'Alsace, publié à Berlin 
en 1872, par MM. Ottokar Lorentz et Guillaume Scberer,. 
a établi, en faveur de Schneider, un parallèle entre lui 
et le maire Monet, entre le jacobin allemand et le jacobin 
français. On a l'air de faire un mérite à Schneider d'avoir 
fait prévaloir le système des amendes et des confiscations 
sur le système des condamnations capitales. N'est-ce 
donc pas assez d'avoir fait tomber une trentaine de tête& 
en six semaines? Puis, la question de nationalité, que 
peut -elle avoir à faire ici? On ne cherche pas les 
traits nationaux dans un homme qui a effacé en lui tous^ 
les traits de l'humanité. Il est superflu, croyons-nous, de 
vouloir réviser le procès de Schneider. La voix du peu- 
ple a prononcé sur le bourreau révolutionnaire un juge- 
ment sans appel. Son nom est depuis près d'un siècle 
le nom le plus abhorré en Alsace. 

Plusieurs exécutions ordonnées par le tribunal de 
Schneider, furent laites avec un cynisme de cruauté que 
la plume se refuse à décrire. A Epfig, il y eut d'abord 
deux jours de réjouissances publiques, à l'arrivée de 
Schneider, avec bal et illumination le soir. Le tribunal 
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siégea le troisième jour, et prononça trois condamnations 
•capitales, qui furent presque aussitôt suivies d'exécution. 
Autour de la guillotine, furent rangées en cercle, habillées 
de blanc, quelques jeunes filles qui devaient danser et faire 
entendre des chants patriotiques. Monté sur un magnifi- 
que cheval blanc, Schneider se plaça vis-à-vis de l'instru- 
ment de mort, pour pouvoir, disait-il, observer à son 
aise la mine que feraient les aristocrates sous le couteau. 

Terminons ces aflfreux récits en reproduisant, à titre 
de renseignement, un extrait du rapport d'Harmand, de 
la Meuse, au conseil des Anciens, sur les excès de 
Schneider. 

»Un propriétsûre de maison demande une augmenta- 
tion de loyer à ses locataires; il est condamné comme 
déprédateur des assignats, et sa maison est rasée par 
jugement du tribunal. . . 

»Un boulanger est accusé d'avoir cuit du pain pen- 
dant la nuit: on suppose que c'est pour ses pratiques 
riches; il est déclaré ennemi des hommes, condamné à 
la détention jusqu'à la paix, à quatre heures d'exposition 
et à 30,000 livres d'amende. 

•Dans la commune de Geispolsheim , huit pères de 
famille, huit malheureux cultivateurs, accusés d'avoir 
corrompu leur commune par leur conduite anti-révolution- 
naire, sont envoyés à l'échafaud. 

«Dans la commune de Gresswiller, un laboureur, âgé 
de 64 ans, périt du même supplice, comme séducteur de 
ses concitoyens. 

»Dans la commune d'Epfig, un garde forestier, et dans 
celle de Scherwiller, deux vignerons sont assassinés de 
même et pour la même accusation. 

•Dans la commune de Barr, l'agent national de Dam- 
bach fut condamné à mort pour avoir dit que l'ennemi 
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ne manquerait pas de pénétrer jusque-là; et, avant de 
isubir ce jugement inique, il fut traîné de rue en rue, avec 
Tappareil de la mort et du supplice, précédé d'un tambour, 
•dont chaque son faisait retentir dans Tâme du malheureux 
le coup fatal qui allait le frapper. 

>Dans la même commune, Schneider fait passer, par 
rintermédiaire du juge de paix , l'ordre à la municipalité 
-de lui livrer cinq tètes. « 

Le rapport expose, au milieu des mouvements d'hor- 
xeuT de l'assemblée, le récit de l'exécution de Louis Kuhn 
à Epfig. Le rapport admet la version fort contestée, d'a- 
près laquelle Schneider aurait demandé à dîner à Kuhn, 
avant de l'envoyer à la guillotine. 

•Jusqu'ici, dit ensuite le rapport-, vous avez vu Schnei- 
der agissant personnellement; mais le scélérat ne pouvait 
suffire par lui-même à sa dévorante antropophagie. Il 
avait des délégués aussi féroces que lui, et la plupart, la 
honte et l'opprobre du sacerdoce, tels qu'un Taffin, un 
Probst, un Berghauer, un Sahrlaender, un Clauer et plu- 
•sieurs autres, tous étrangers, tous prêtres (jureurs), ce 
qui est très-remarquable, et tous agents et exécuteurs des 
ordres et des assassinats que Schneider ne pouvait exé- 
cuter lui-même. . .« *) 

Nous avons transcrit à dessein la dernière observation 
du rapport d'Harmand, qui signale quelques comparses 
de Schneider, placés dans les mêmes conditions que lui- 
même. Elle marque la dernière étape que la Révolution 
fixa aux prêtres prévaricateurs, qui s'étaient faits ses 
instruments. Ils ont commencé par transiger avec leur 
conscience; ils ont ensuite trahi l'Église; puis, ils ont 
abjuré Jésus-Christ et le christianisme; ils ont fini par 
accepter le rôle de bourreaux. 

1) Moniteur. Séance du 7 fructidor, an V. 



CHAPITRE ONZIÈME. 

L'Arrêté des Représentants Hentz et Ooujon 

ou FAlsace sans prêtres, 

* 

Nous avons dit, et les faits ont prouvé surabon- 
damment que la Convention, tout en proclamant la liberté 
religieuse, poursuivait indirectement la destruction du 
christianisme. Elle espérait que ses lois persécutrices 
mettraient à néant toute action du clergé fidèle; que le 
clergé jureur, convié aii mariage, suivrait en masse l'ex- 
emple de ceux qui abdiquèrent leurs fonctions sacerdo- 
tales ; et que les populations, abandonnées à elles-mêmes^ 
se livreraient au culte de la Raison ou de TEtre suprême. 
Pour hâter ce résultat, les Représentants en mission dans 
les départements dépassèrent de beaucoup dans leurs 
arrêtés les décrets de la Convention. Aux arrêtés que 
que nous avons déjà cités et qui concernent spécialement 
l'Alsace, nous pouvons encore ajouter un arrêté de Mil- 
haud et de Guyardin, représentants en mission prés de 
l'armée du Rhin, sur l'enlèvement de l'argenterie des 
églises, et une instruction de Hérault de Séchelles, datée 
du 2 frimaire, an II. 

Il suffît d'indiquer les principaux articles de l'arrêté 
de Milhaud et Guyardin. L'article 3 ordonnait »d'enlever 
les ornements d'or et d'argent de tous les temples et de . 
tous les édifices où ils pouvaient se trouver, de les porter 
au département, et de les déposer ensuite sur l'autel de 
la patrie.» — L'article 6 déclarait »que les ministres du 
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CRlte qui, par Vade suMime du mariage et par te concours 
de leurs hunières, briserout ]e bandeau de Terreur et 
apprendront au peuple la saine vérité, . . . seront regardés 
comme les apôtres de Thumanité et recommandés à la 
générosité na/ùionale.^ — L'article 7 disposait »que ceux ' 
qui, soit par leurs discoiirs, soit par leurs actions, retar- 
deraient te triomphe âe la raison et la destruction des 
préjugés, seraient traités comme ennemis du genre humain, 
et déportés dans les déserts destinés aux prêtres réfrac- 
taires.« L'arrêté de Milhaud et Guyardin est daté de 
Strasbourg, le 17 brumaire, an II. Nous avons vu com- 
ment Schneider a interprété cet arrêté. 

Quant à Tlnstruction de Hérault de Séchelles, elle 
appelle la surveillance la plus sévère, entre autres, sur 
les prêtres et les curés constitutionnels , en général non 
moins funatiques que les réfractaires ; et sur les indivi- 
dus fanatiques qui sont précédemment sortis du terri- 
toire de la France , sous le prétexte d^ aller en pèlerinage 
à Notre-Dame des Ermites et à Notre-Dame de la Pierre; 
enfin, sur les individus des deux sexes qui^ se livrant à 
leurs travaux ordinaires les jours de décade , affectent de 
célébrer le ci-devant dimanche , soit par la fermeture des 
boutiques^ soit par leur costume endimanché. 

Le but évident des Représentants en mission était 
d'arriver à efifacer tout vestige de foi chrétienne. Les 
Sociétés populaires firent de leur mieux pour seconder 
les Représentants. »Un jour, c'était un samedi (vieux 
style), un membre arrive tout effaré à la réunion de la 
société populaire de Goimar, et se précipite à la tribune: 
i^On s'apprête à célébrer le dimanche, s'écrie- t-il, et ce 
qui le prouve, c'est qu'on balaie, en ce moment, les rues 
de la ville. « L'indignation est générale: on arrête aussi- 
tôt que tout sociétaire , qui se permettra de chômer le 

12 
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dimanche, ou de s'habiller autrement que les autres jours, 
sera exclu de la société, et que son nom sera affiché, 
avec les causes de l'exclusion, aux portas de la salle. « *) 

Cependant le peuple alsacien continuait à s'habiller 
autrement le ci-devant dimanche que les autres jours; il 
célébrait ses fêtes, autant qu'il pouvait, malgré tous les 
arrêtés; on vit les fidèles faire tout seuls leurs proces- 
sions; et très-peu d'églises de campagnes se transformè- 
rent en temples de la Raison. Parmi les prêtres asser- 
mentés , il y en eut beaucoup qui avaient été assez faibles 
pour oublier ce qu'ils devaient à l'Église, mais qui surent 
résister quand ils reconnurent enfin que la Révolution 
songeait à détruire la religion chrétienne. Ils continuèrent 
à célébrer les offices, avec l'appui des municipalités; et 
ils exhortèrent le peuple à ne pas se prêter aux mesures 
qui tendraient à faire violer le dimanche et les fêtes. 

Au mois de janvier 1794 , il se tint à lUfurth une 
réunion des comités de surveillance et des municipalités 
de douze communes du Sundgau, à l'eflfet de se concerter 
sur les mesures à prendre pour la conservation du culte. 
Les populations profitèrent de toutes les occasions pour 
manifester leurs sentiments à l'égard de la religion. Les 
agents nationaux des districts ayant été chargés de de- 
mander des renseignements sur la situation religieuse aux 
agents nationaux des communes, ceux-ci réunirent les 
habitants en assemblée , comme pour formuler un avis ; 
et, de toutes parts, on se prononça pour le rétablissement 
des autels.*) 

C'en fut trop pour les révolutionnaires exaltés. Ils 
ne comprirent rien à cette persistance admirable du sen- 
timent catholique, qui ne faisait que les exaspérer; et ils 

1) Véron-Réville, p. 211. 

2) Ibid., p. 220. 
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jurèrent la perte des prêtres assermentés, qui commet 
taient le crime de ne pas sacrifier entièrement leur con 
science au bon plaisir de la Révolution. » Législateurs, 
débarrassez-nous des prêtres, écrivit au comité de salut 
public un des administrateurs du district de Colmar. Le 
peuple est mûr. Lorsque les prêtres seront loin, lorsque 
les femmes ne seront plus gouvernées par eux, les di- 
manches ne se célébreront plus. Le temple de la Raison 
et les institutions publiques suffiront au peuple.» On se 
iservit d'un prétexte insignifiant pour faire arrêter tous 
les prêtres qui restaient encore en Alsace et qui n'avaient 
pas entièrement apostasie, qu'ils fussent assermentés ou 
non-assermentés. 

Dans une de ces communes du Sundgau, qui n'avaient 
point fermé leurs églises, à Hirsingen, on célébra solennel- 
lement, au mois de juin 1794, comme on avait fait anté- 
rieurement, la fête de saint Fortunat. Stehlin, curé de 
Bouxwiller , un révolutionnaire fougueux , prononça 
à sa manière le panégyrique du saint. La journée 
se passa tranquillement, mais pendant la nuit on renversa 
un petit arbre , qui avait été planté , conformément à la 
coutume du pays, devant la maison du maire, le l'"" mai. 
Le maire se rendit le lendemain à Altkirch pour se plain- 
dre au district. On fit passer le petit arbre renversé pour 
l'arbre de la liberté, lequel n'avait pas été touché. On 
dressa procès-verbal dans ce sens, et l'aflfaire fut aussitôt 
portée devant le comité de salut public. Elle était venue 
à propos. La fête de saint Fortunat fut transformée en 
une œuvre de conjuration contre la République; et quel- 
ques semaines après la fête, les Représentants en mission, 
Hentz et Goujon, de sinistre mémoire, lancèrent un arrêté 
foudroyant, daté de Strasbourg, le 4 thermidor, an II. 

Cependant le nom seul de Stehlin aurait dû être une 
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garantie pour les rérolutionnairea. Le prédicateur de la 
fête de Hirsingeo avait été, quelques mois auparavant^ 
l\)reiteur de la fète de la Raison à Ferrette; et son di»r 
cours avait été répandu à foison dans tout le Sundgau* 
Or, ce discours qu'il serait difficile d'analyser, n'est qu'uQ 
aaseoiblage incohérent des lieux communs de la Révolu* 
tion. Aux exclamations sur le bonheur et les bienfaits 
de la République, succède toute une avalanche d'invectives 
grossières contre le roi, les nobles et les réfractaires ; 
contre l'Église et les ordres religieux; contre tout ce qui 
est saint et sacré. Le discours de Stehlin renferme l'aveti 
précieux que, en maint endroit, il serait difficile de trou- 
ver autant de patriotes qu'il y avait de justes dans So^ 
dôme au temps de Loth. ^ 

Malgré cet effort ultra-révolutionnaire de Stehlin, l'ar- 
rêté des Représentants Hentz et Goujon accusfe le clergé 
de tous les forfaits. Les prêtres, dit-il, fomentent la pa- 
resse par leurs fêtes, au moment où les moissons récla- 
ment tous les bras. A Hirsingen, ils poussent à la ré- 
volte, préparent des orgies nocturnes, et font couper l'arbre 
de la Liberté au milieu des imprécations du peuple contre 
la République. A Rouflfach , on a découvert toutes le» 
preuves d'une conspiration contre la patrie. Si le numé- 
raire est rare, si les assignats sont dépréciés, si à Danne- 
marie un paysan s'est permis de dire, en présence de» 
représentants du peuple, que les moissons ne rendent paa^ 



(1 Stehlin qui fut l'oratâur de la fête de la Raison à Ferrette et 
le panégyriste de saint Fortunat à Hirsingen, joua encore un rôle dé- 
plorable après 1^ ]&éyolntion. Il paraît cependant être sincèrement 
revenu de ses égarements dans les dernières années de sa vie. Il par- 
vint à célébrer le cinquantième anniversaire de sa première messe , et 
il permit au prédicateur de cette fête de lui rappeler devant tonte 8A^ 
paroisse son triste passé, qu'il reniait hautement. 
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ia caem eà est aiix {irëtreB. ild sàéâitent lé rainé des 
moissoif» el ré&Tahiàsemeot ^ par le» eœ^emts âe la Ii« 
lierté^ du pays fertile qu'ils faÉbitent. Pe»àant ce teœps^ 
ieH àntorités éoïA frappées â'mne honteuse inertie: etleë 
tt^osent oii ne yeuletit iEqppesantir la hadie vengeresse des 
iois sur ie n^hant qui eonqpire coirtr^ ta stoeté du 
peuple. Tel est rodieux et oaensonger ^éambialle qoA 
<Wt préparer à l'arrêté cfue Toici : 

>Art I^ La maiso» oàf se sont rassemblés les^ pi^ètres 
qai ont arracbé où fttit artacher l'arbre de la liberté^ à 
Hirsingne^ sera rasée sar4e^bamp; l'église de cette c^m- 
tisane sera fermée; son elocber sera détruit, son nom aboQi 

»Art. H. Toas les prêtres des départeitients du Hamt- 
•k du Bas-Rhin et du Mont-Terfible, setoûi^ sur-te-ehamp^ 
mis en arrestation^ et eondmts à la citadelle de Besan^cott^ 
oft ils seront enfermé» et traités comme gens siïspëctsi 

>Ârt; IV. Dièche, général de divisioni, à Strasbourg^ 
est chargé de l'exécHtion dû présent arrêtée II se tendra^ 
sans délai, à Gdmar, à Âltkirch^ et partout ot^ sa présence 
sera utile; il donnei^a les ordres nécessaires à la force 
armée, chargée de l'enlèvement des prêtres. 

»Ârt. y. Les administrations seront collectivement ren* 
dues responsables des délits de toute nature, que leur 
négligence, ou leur criminelle insouciance, pourrait laisser 
4K)mmettre de nouveau, dans l'étendue de ces départements.! 

Cet arrêté, l'un des plus arbitraires et des plus bar- 
bares dans ces temps d'arbitraire et* de barbarie, fut exé- 
cuté de la manière voulue. 

•Dièche, espèce de soudard constamment ivre, était 
arrivé comme lieutenant-colonel à Strasbourg, en 1792. 
Le 11 août 1793, il passait général de brigade, et, neuf 
jours après, général de division. Son grand mérite con- 
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aistait surtout à exécuter, en toute rigueur, les mesures 
révolutionnaires dont le chargeaient les Représentants eB 
mission. En passant à Colmar, pour se rendre à Altkircbi 
il portait un grand sabre qui Tenait, disait-il, de lui êtr^ 
envoyé par son digne ami, le général Hanriot. Le compta 
rendu qu'il rédigea de son expédition d'Hirsingue, est ui* 
tissu de mensonges, d'absurdités et d'horreurs obscènes, 
que la plume se refuse à reproduire; nous n'en citerons- 
que la fin: « La maison du ci-devant curé, où a eu lieu 
l'infernale conjuration contre la République, a été rasée^ 
en trois heures de temps, aux cris de vive la République f 
Et, en même temps le clocher a été abattu (c^était faux). 
J'ai choisi un dimanche pour cette opération; j'ai ramassé 
les muscadins (!) et les endimanchés d'Altkirch, qui, armé» 
de pioches et d'autres instruments, nous ont aidé dans la 
démolition. — Tout s'est passé avec calme et tranquillité» 
La journée s'est terminée par la plantation de l'arbre de 
la liberté, au local même où les monstres, les scélérats- 
de prêtres, l'avaient arraché. Tous les citoyens, citoyennes 
et enfants de tout sexe, y ont assisté; nous les avons dé- 
corés de cocardes nationales, pour lesquelles les prêtres 
leur avaient inspiré le plus grand mépris. Quantité d'hymnes 
patriotiques ont été chantés autour de l'arbre de la liberté. 
Nous allons continuer.» 

»En effet, il continua. En moins de huit jours, deux- 
cent cinquante-six prêtres, tirés des districts de Benfeld, 
de Colmar, d'Altkirch et de Belfort, partagés en sept con- 
vois, étaient dirigés, les uns sur Ghamplitte, les autres,, 
en plus grand nombre, sur Besançon. Le district de Belfort 
avait compris, dans son contingent, un octogénaire et un 
septuagénaire. Huit pasteurs protestants et six rabbini 
ou chantres Israélites furent aussi arrêtés par les soins de 
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)aniel Stamm, agent national du district de Benfeld.« ') 
Quels étaient ces prêtres si nombreux que Diècbe fit 
irrêter en huit jours? Il y avait parmi eux beaucoup de 
Têtres assermentés, même de ceux qui avaient servi acti- 
ement la Révolution et rempli des fonctions civiles. 
)ièche ne fit pas grâce aux curés mariés de Sainte-Marie- 
ux-Mines et de Lièpvre. Nous avons sous les yeux la 
iste des prêtres assermentés incarcérés à Besançon: l'on 
econnaîtra parmi eux des noms trop i^onnus dans les fastes 
Lu schisme qui désola TAlsace pendant dix ans. Cependant, 
e plus grand nombre des victimes de l'arrêté du 4 thermi- 
lor appartenaient à la classe des prêtres séculiers et ré- 
guliers âgés ou infirmes, qui n'avaient pas prêté le ser- 
nent constitutionnel, et dont lès uns étaient encore internés 
m Alsace et les autres vivaient retirés dans leurs familles, 
Toù aucune dénonciation pour cause d'incivisme n'était 
renue \^ arracher. Plusieurs d'entre eux avaient prêté 
e serment de liberté et d'égalité. On a pensé à tort que 
ies prêtres appartenant à la classe des déportés pouvaient 
l'être trouvés au nombre des prisonniers de Dièche. Les 
)rêtres de la catégorie des déportés étaient voués à la 
nort; et, certes, ce n'est pas Dièche qui les eût sauvés. 
Nous empruntons au journal manuscrit de Berdolet, 
)lus tard évêque schismatique du Haut-Rhin, et de son 
secrétaire Monpoint, le récit des souffrances des prisonniers 
le Dièche, souffrances qu'ils partagèrent l'un et l'autre. *) 
•L'arrêté du 4 thermidor fut exécuté dans toutes sa 
orme et teneur. Les prêtres de trois départements furent 
jaisis, conduits à la maison d'arrêt de Belfort, puis escortés 



») Véron-Révine, p. 222—223. 

s) Une copie de ce journal conservé à Pfaffans, nons a été commn- 
liqnée par M. Tabbé Zimberlin. 
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par des détacbenients de gendarmerie et de gardie nalioatla 
à la citadelle de Besançon. Arrivés là, tous forent fiouillés 
et jetés enfin dans les prisons. Gelles-d n*ayant pu suffire 
pour les contenir tous, on fut obligé de remf^ir de piî- 
sonniers Téglise de la citadelle. On était pèle-mèle -^ avec 
la vermine, qui régnait surtout dans les salles de disci- 
pline, où étaient entrés les premiers arrivés. On était sous 
te surveillance d'un boiteux, nommé Gb. • . commandant 
de la citadelle, bomme rude et mécbant à Texcès, qui 
joignait à toutes ces qualités Timpiété la plus raffinée. 
On se trouvait quinze ou seize réunis dans une cbambre, 
eu il n*y avait ordinairement que quatre ou cinq lits. . ^ 

»0n s'attendait journellement à être mitraillé. Le canon 
fut cbargé à mitraille sous les yeux des prêtres; la mèche 
était continuellement allumée, et un canonnier de faction 
était là, avec ordre de faire feu, pour peu qu'il entendtt 
du bruit. Le quartier où Ton était renfermé, ét|it investi 
de sentinelles, de douze en douze pas. 

»Le général A. . ., qui commandait à Besançon, vint 
trouver les prêtres détenus, et après avoir cherché à aggra- 
ver le sort de ces malheureux par ses ricaneries, it unit 
par dire: »Prenez garde à vous! f. . .! sachez que vous 
n'êtes plus avec des contre-révolulionnaires; si vous re- 
muez, nous avons des canonniers, des canons, de la poudre 
et de la mitraille; et ceux que le canon épargnera, nos 
baïonnettes ne les épargneront pas.« 

•Habituellement tenu sous clef, on ne pouvait respirer 
un autre air que celui qui entrait par les grillages étroits 
et épais des fenêtres. La seule ressource qu'on avait contre 
l'odeur fétide des chambres, consistait à fumer de temps 
en temps. Eh bien, cette modique et triste ressource fut 
encore enlevée. Le général A. . ., accompagné du com- 
mandant Ch. . . et de Taide-major Gallnou, et escorté de 
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fusiliers, vint tenir ua faAgage rempli d^imprécations; il 
luûsit les pipesy les briquets, Tamadoo, e\e^ et vaeftiaa^ de 
mettre a» cachot, tes iers aux pied» et aux mains, qiii- 
•conque conserverait de quoi fumer. (Son langage était 
jplu» exjMressit et moins honnête, avec l'ornement révolu- 
tionnaire, qui consistai! dans les jurons)* 

•Quoique les prisons fussent bien tristes, bien ttitl* 
propres et insalubres, c^ n'avait pas suffi au boiteux 
•Gh., qui avait voulu réduire les prêtres à ne pas même 
voir le jour. Il avait songé & les faire entrer dans tes 
•casemates, lieux infects, remplis d'insectes* de toute es- 
pèce. . . L'aide-major Gallnou fut chargé d'y entrer le 
premier, avec la lanterne, pour les reconnaître. Les ayant 
trouvées dans un état pitoyable, il eut pitié des malheureux 
prêtres qu'il voyait la plupart infirmes et accablés de 
Tieillesse. S'imaginant bien que ces lieux seraient te tom^ 
beau de <|pielques-uns, il adressa la parole à Gh. . ^ et 
lui déclara qu'il était impossible que ces hommes pussent 
loger dans les casemates. Alors le commandant à jambe 
de bois les fit conduire dans le corps de logis qui est à 
igauche du corps de garde, dans une espèce de cal*de-sac. 
Il y avait là douze chambres, remplies chacune de quinze 
à seize prêtres. Ceux qui arrivèrent quand ces douze 
chambres étaient remplies, furent incarcérés à l'église. . . 

>Le spectacle de ces malheureux prêtres détenus ex- 
citait une triste curiosité. On venait les voir de la ville. 
Xieurs parents ou teurs paroissiens venaient aussi cte 
quinze et de vingt lieues pour les voir et leur offrir des 
secours. Il fallait dire tout haut, en présence du comman- 
dant, ce qu'on avait à se dire mutueltement, et la cooh 
versation devait être très-courte. «Allons, f.I dis ce que 
tvL veux dire, et dépêche^toi;« telle était l'invitation que 
le commandant adressait à ceux qui étatent arrivés de si 
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loin. »Comment cela va-t-il? disait l'étranger. Il fallait 
répondre contre toute espèce de vérité: «Bien; assez bient 
Et Ton se séparait les larmes aux yeux; et Içs verrou» 
se fermaient. 

•Ceux qui venaient de la ville visiter les prêtres dé- 
tenus, étaient tout stupéfaits et tristes en même temps de- 
voir la gaieté qui régnait parmi eux. . . 

j>La chapelle contenait d'excellents musiciens. . . Ils 
avaient l'avantage de pouvoir sortir, de temps à autre^ 
de la prison, à la demande de Ch. . . Après les avoir fait 
entourer de fusiliers, le commandant leur disait; » Allons r 
jouez-moi de beaux airs. »I1 était lui-même enthousiasmé^ 
ainsi que ceux et celles qu'il avait invités. Il fallait. ainsi 
servir de passe-temps. . . 

»0n apprit enfin, par des lettres particulières, que le 
comité de surveillance de Belfort, la municipalité, le dis- 
trict et la Société populaire s'intéressaient assort mal- 
heureux des prêtres détenus à Besançon, et qu'ils récla- 
maient leur élargissement du représentant Foussedoire. 
On respira enfin, et l'on attendit avec impatience le jour de 
la délivrance. Enfin, le 13 août au matin, l'on entendit 
crier que cinquante détenus devaient être élargis. Ce qu'il 
y eut de singulier, c'est que ceux qui avaient particuliè- 
rement travaillé à l'arrestation des prêtres, s'empressèrent 
le plus de leur annoncer leur élargissement. Sans doute^ 
les circonstances ayant changé par la mort de Robespierre^ 
ses adhérents voulaient se tourner du côté qui pouvait 
les mettre à l'abri. Quoi qu'il en soit, le nommé Delaporte 
de Belfort, dit l'aveugle, se chargea de venir chercher ceux 
que l'arrêté de Foussedoire rendait à la liberté.* 

L'arrêté de Foussedoire ordonnait seulement l'élargisse- 
ment des prêtres que les bons citoyens ne désavouaient 
paSj et qui avaient toujours manifesté le plus pur patrie^ 
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tisme et la plus entière soumission aux lois. Leurs, noms 
suivent: ^) 



Gallet, 

Bourier, 

Jean Richard de Bue, 

Borne de Banvillars, 

Pothier, 

Girardey, 

Donzé de Vézelois, 

Courtot, 

François Ressert, 

Vittet, 

Ghagué de Fontaine, 

Ghagué de Saint-Germain, 

Mairot de Petit-Croix, 

Gollerez de Saint-Cosme, 

Girardin de Délie, 

Bruat de Grandvillars, 

Simonin de Courcelles, 

Donzé de Fêche-l'Église, 



Taiclet de jRpugegoutte, 
Weis de Masevaux, 
Ghagué de Masevaux, 
Voisard de Thann, 
Donzé d'Angeot, 
Quélain de Délie, 
Thové de Bermont, 
Clavey de Danjoutin, 
Dechaux de Lacollonge, 
Berdolet de Pfaffans, 
Pichenot de Pfafifans, 
Roland, 

Deyber d'Oderen, 
Bassler de Mollau, 
Crévy de Belfort, 
Bourgeois de Battenheim, 
Clerc du Puix, 



Feltin de Bavilliers, 
Centlivres de Froidefontaine, Hamelard de Chavannes-sur=^ 
Montpoint de Grandvillars, l'Étang, 
Jeannoty de Lutran, Jacotey de Larivière, 

Ducloux de Traubach, Bernard de Rougemont, 

Nusbaumer de Wattwiller, André Ostrich, 
Pépion de La chapelle-sous- Neff de Thann, 

Chaux. Schmitt d'Eguisheim. 

Pépion de Vauthiermont, 

Le journal de Berdolet fournit encore quelques ren- 
seignements sur les prêtres qui restèrent à la citadelle 
de Besançon après Télargissement de ceux qui avaient 



1) n fat défendu à ces prêtres de retourner dans leurs paroisses» 



à-dire des assermentés. »lls ne furent plus si sévèVetn^ 
tepus êôt» d^ dit te Joofllftl; ils avaient la liberté â^aller 
de temps en timrjps re»pitier Tair dans la cour; ils po^ 
valent ifième dineuler par toute la «Madelle. Le eomusa^ 
dant Cb. . ■. ftpprit quil ftttift été denoâ^ à la Soeiété po«> 
pulaire de BelforI, on pi'édénce du représentant Fôusse- 
doire, auquel on e:ipOôâ combien on avait fait souffrir kd 
détenus, et quer ceui^ci dttstidnt été traitéar avec moins d^hii- 
manité que de« animainc sans raison. Le commaâds^ 
eut plus d'égftrds pour eemi qui étaient restés; !1 essaya 
même de leur extorquer un certificat constatant qu'ils n'a- 
vaient pas à 9e plaindre de lui. Mais tous les détenus, 
à Texception d'un ou deut, ref^ssërent de lui donner cette 
attestation. Bient6t quelques-uns furent encore élargis, et 
les autres furent conduits en Alsace, ati château de Ri^ 
beauvillé. ^) . . . Le commandant Cb. . . fut destKué et 
amené ft son tour dans un^ forteresse, pouf y être ètt- 
fermé jusqu'à la paix. II put alors méditer à son aise te 
vieille maxime: )>Ne fais pats à autrui ce quo tu nd vi^t^ 
drais pas qu'on te flt.« 

1) Le reprét^ntant Fonssedoire ayant décidé, le 10 8eptembr6,i qiie 
tons les prêtres alsaciens encore détenns à Besançon seraient transférés 
dans une maison nationale dn Hant-Bhin, le directoire de Colmar écrlTit, 
le lendemain, à celui dn Bonbs. „Noiis ayons fixé notre choix snr Bi- 
beanyillé, où il existe nn bâtiment capable de les réunir. Nous aUons 
prendre les mesures nécessaire» pour leur logement, et comme nous 
ignorons leur nombre, tous Toudres bien nous en informer par le pre» 
mier courrier et les faire conduire incessamment „sous bonne garde" 
jusqu'à Belfort. Vous voudres bien donner à ces „ ci-devant prêtres" 
communication de notre lettre, afin qu'ils connaissent le lieu de leut 
d^stinaUion et puissent prévenir leurs parents et ftmis de leur pMcuret 
les différents meubles qui peuvent leur être nécessaires. — Probst, pré* 
«idMil." (Jutes- Sausaj, t.. VI, p. 47av} 



X/JIiHoir^ (k la J^rêé(mti^ révolutionnaire dana le dé^ 
jpariemeni du Douib» confirme les reoseignemeots doonés 
par le journal de Berdolet sur les vii^times de Tarrêté du 
4 thermiâor. La plupart de ces malheureux^ dit M. Sauzay^ 
ça trouvaient saus argent; ee qui leur était d'autant plus 
pénible qu'ils étaient obligés de se nourrir à leurs propres 
frais en prison. Selon Tun d'eux, >ils étaient étroitement 
resserrés , surveillés et fouillés. Pendant neuf nuits , oa 
les laissa coucher sur la pierre, sans paille. Devant la 
prison, un canon chargé à mitraille était prêt à les fou- 
droyer au moindre mouvement.» 

•Le 3 septembre, vingt-cinq prêtres détenus (de ceux 
qui étaient restés après l'élargissement des cinquante asser- 
mentés) adressèrent au district de Besançon la requête 
suivante: »La plupart d'entre nous ayant été entretenue 
jurqu'à présent par nos frères et compagnons, qui se trou- 
veront bientôt hors d'état de nous soulager, nous prions 
les admmistrateurs du district de nous avancer à chacun 
une somme de cent livres, sur les deux trimestres presque 
échus de notre pension, que nous n'avons point reçus. Ces 
cept livres seraient remises au chef de notre société pour 
être employés à notre entretien.» Les pétitionnaires ajou- 
taient qu'ils étaient encore au nombre de soixante-huit. 
Ils appartenaient aux districts de Porrentruy, Altkirch, 
Ciolmar, Belfort et Benfeld. *)« 

Les faits que nous venons de consigner, en faisant en- 
tendre des témoins oculaires, ont une douloureuse éloquence^ 
et il serait superflu de les commenter. Du reste, ces témoins 
ajoutent eux-mêmes au récit des faits une appréciation gé- 
nérale. Après avoir encore relaté l'arrêté des Représentants^ 
Hentz et Goujon, du 21 messidor, an II, portant institu- 



1) T. VI, p. 472—473. 
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tion en Alsace d'une commission révolutionnaire ambu- 
lante, à l'effet de rechercher et de mettre en état d'arres- 
tation les cofispirateurSj les contre-révolutionnaires^ les gens 
suspects et ceux qui séduisent le peuple par le fanatisme, 
le journal de Berdolet contient un tableau de la situation 
de l'Alsace en 1794, dont nous croyons devoir reproduire 
la copie textuelle. 

•Le souvenir douloureux des horreurs commises dans 
le département du Haut-Rhin, en vertu des arrêtés révo- 
lutionnaires des Hentz, Goujon, Hérault, et des commissions 
infâmes qui en étaient la suite, s'effacera difficilement. Au 
dire des révolutionnaires, il n'y avait alors dans le dé- 
partement de vrais citoyens, de vrais patriotes, que parmi 
la clique des hommes de sang, qui ne faisaient peur que 
pour friponner ceux que l'injustice faisait décoller. L'homme 
Tertueux et tranquille, qui ne savait pas dénoncer ses con- 
-citoyens, surtout les riches, était un modéré, et devenait 
l'objet de la fureur des commissaires civils, qu'on crai- 
gnait plus qu'on ne craint les voleurs, les assassins. Ce- 
lui qui n'était pas sale et puant, qui n'avait pas un bonnet 
rouge, des moustaches et un grand sabre, était un mus- 
cadin, autre espèce à poursuivre. Ceux qui par leur vertu, 
par leurs talents, par leur probité, avaient de tout temps 
mérité et acquis l'estime de leurs concitoyens, n'étaient 
plus que des Feuillants, parceque, attachés au bonheur 
de leur patrie, ils croyaient que l'injustice qui était à 
l'ordre du jour et les extravagances révolutionnaires n'é- 
taient pas ce qui établirait le gouvernement heureux que 
l'on désirait. Ceux qui ne savaient pas hurler dans les 
assemblées populaires, dans les clubs; ceux qui ne sa- 
vaient pas dénoncer avec fureur les hommes en place, les 
administrations tout entières, les directeurs des portes, 
les directeurs d'hôpitaux, les médecins, les chirurgiens, 
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les marchands, etc. étaient traités d'aristocrates, de fédé- 
■ralisteSj de conspirateursy de contre-réiwlutionnaires. Ceux 
^ui ne mêlaient pas à leur langage les propos grossiers, 
les imprécations, les blasphèmes, les jurements; ceux qui, 
par mégarde, lâchaient encore les mots de Dieu, d'église, 
4e messe, de prêtre; à plus forte raison, les prêtres qui 
continuaient leurs fonctions ecclésiastiques, et les fidèles 
•qui allaient à Téglise, qui priaient chez eux, qui soupi- 
raient après le rétablissement des bonnes mœurs et de la 
religion; tous ceux enfin, qui avaient encore le culte catho- 
lique, qui ne s'empressaient pas de détruire autels, chaires, 
fonts baptismaux, et de livrer au feu tous les objets du 
•culte, n'étaient plus regardés que comme des fanatiques, 
des superstitieux, des gens embêtés. Leurs maisons, leurs 
-démarches étaient épiées. On examinait s'ils chômaient 
les dimanches, s'ils étaient bien habillés; et si, par hasard, 
ils se trouvaient quelques-uns ensemble, aussitôt ils étaient 
dénoncés comme formant des complots contre-révolution- 
naires. Bientôt après, sur le dire d'un polisson en bonnet 
rouge que ces individus n'assistaient pas aux fêtes des 
décades, qu'ils avaient un fils ou un frère prêtre, ils étaient 
déclarés suspects et livrés aux maisons d'arrêt. Celui qui, 
«ur un meuble, un monument antique, un tableau, un 
fourneau, une cheminée, ou sur quoi que ce fût, avait une 
fleur de lis, même imperceptible, une armoirie insignifiante, 
un trophée ou un saint couronné, ou quelque autre chose 
de cette nature; et qui, de suite, au risque de briser son 
meuble, son fourneau, sa cheminée, ou de défigurer son 
tableau, ne faisait pas disparaître tout ce qui effrayait un 
<Bil révolutionnaire et faisait hérisser les moustaches des 
doguins lancés pour dévorer la moitié de la France, celui- 
là n'était plus qu'un royaliste, un esclave qu'il fallait en- 
chaîner, puisqu'il aimait encore les emblèmes qui lui 



rappelaient Bon esdayage. Ce qiik*il y a cependant de bien 
particulier, c'est qa'on nia tu nulle part, soit un commis* 
saire ei^il, soit un dénonciateur à moustaches, soit un pa- 
triote par excellence, dédaigner ni rejeter les beaux écus 
frappés au coin de Louis XV ou de Louis XVI, ni pré- 
férer les assignats à cette monnaie d'or ou d'argent qu'ils- 
enleyaient soit pour eux, soit pour les besoins de la Ré- 
publique. Et quand l'intégrité de ces êtres-là se laissait 
tenter par l'appât de quelque rouleau d« ce qu'on appe- 
lait vulgairement louis d'or, qui leur était présenté aân 
qu'ils n'outrageassent pas l'homme juste et honnête, leur 
délicatesse ne 'les leur a jamais fait refuser, sous prétexte 
qu'ils portaient l'empreinte de la royauté. Tout cela était 
un os jeté à un mauvais chien, afin qu'il ne mordît point.» 
Et c'était un homme qui avait toujours manifesté la 
plus entière soumission aux lois^ un assermenté, qui par- 
lait ainsi, et qui, dans le secret de son jouftial, dérobé 
au regard des persécuteurs, donnait libre cours à son in- 
dignation et à sa douleur! 



■oooo^oooo- 



CHAPITRE DOUZIÈME. 

Le Culte philosophique et TÉcole laïque. 

Quand la Révolution eut proscrit ou tué les prêtres, 
et brisé les autels chrétiens, elle crut que c'en était fait 
du christianisme. Rendant hommage , malgré elle , au 
besoin inné à Thomme de donner à ses croyances une 
solennelle expression, elle songea à décréter un culte 
philosophique. La première forme de ce culte fut le 
Culte de la Maison, qui n'eut jamais rien de défini, 
mais dont le fond était l'athéisme. Aussi, quelques mois 
après l'inauguration du nouveau culte, Robespierre en 
fit-il guillotiner les inventeurs comme athées. Le seul 
côté bien arrêté du culte conventionnel était la négation 
entière et absolue du christianisme. Jamais, depuis Jésus- 
Christ, les hommes n'avaient opposé au règne du Sauveur 
une si audacieuse folie. La Convention a réalisé la fable 
des Titans, sans pouvoir donner toutefois la taille gigan- 
tesque aux histrions du culte de la Raison. 

Le christianisme embrasse tout l'homme, sa vie privée 
et sa vie sociale. Il reçoit au baptême l'enfant gui vient 
de naître; il bénit le mariage, et il prie sur la tombe. 
L'année tout entière rappelle les enseignements de 
la religion chrétienne. On compte les années depuis l'avè- 
nement de Jésus-Christ; la semaine est empruntée à la 
Loi ancienne; chaque jour rappelle un mystère de la 
foi, ou la vie et la mort d'un saint. Le culte chrétien 
parle puissamment au cœur de l'homme, de dimanche en 
dimanche, de fête en fête. Eh bien, la Convention tentera 

13 
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d'expulser le christianisme de la vie privée aussi bien 
que de la vie publique. Elle datera Tannée, non plus 
de Jésus-Christ, mais du 22 septembre 1792, jour de la 
proclamation de la République. Elle remplacera la se- 
maine par la décade, une période de sept jours par 
une période de dix jours; au dimanche elle substi- 
tuera le décadi. Elle chassera les saints du calendrier, 
pour mettre à leur place les noms des plantes , des ani- 
maux et des instruments de travail. Elle aura des fêtes 
civiques et les sans-culottides ^ c'est-à-dire, la fête des 
Vertus , la fête du Génie , la fête du Travail , la fête de 
rOpinion, la fête des Récompenses. 

Voici comment la Convention remplaça nos fêtes et 
nos saints dans le premier mois de son année, un mois 
de trente jours ou de trois décades. 



Vendémiaire. 


1. Primidi 


Raisin 


2. Duodi 


Safran 


3. Tridi 


Châtaignes 


4. Quartidi 


Colchique 


5. Quintidi 


Cheval 


6. Sextidi 


Balsamine 


7. Septidi 


Carottes 


8. Octidi 


Amaranthe 


9. Nonidi 


Panais 


10. Décadi 1 


Cuve 


1. Primidi 


Pomme de terre 


2. Duodi 


Immortelle 


3. Tridi 


Potiron 


4. Quartidi 


Réséda 


5; Quintidi 


Ane 
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6. Sextidi 


Belle-de-nuit 


7. Septidi 


Citrouille 


8. Octidi 


Sarrasin 


9. Nonidi 


Tournesol 


10. Décadi 2 


Pressoir 


1. Primidi 


Chanvre 


2. Duodi 


Pêche 


3. Tridi 


Navet 


4. QuarLidi 


Grenesienne 


5. Quintidi 


Bœuf 


6. Sextidi 


Aubergine 


7, Septidi 


Piment 


8. Octidi 


Tomate 


9. Nonidi 


Orge 


10. Décadi 3 


Tonneau, 



C'est là tout ce que la Convention sut produire. Le 
nom du cheval, de la carotte et de la cuve devait parler 
plus profitablement aux âmes que le nom d'un martyr; 
et Ton osait offrir au peuple quelques abstractions en 
compensation des consolations de la fête de Noël , des 
grands enseignements du Vendredi-Saint et des sublimes 
espérances de Pâques! 

Le peuple alsacien répondit par le mépris aux efforts 
qui furent faits pour introduire le calendrier républicain. 
On eut beau faire saisir à l'imprimerie Decker de Colmar, 
soixante mille exemplaires du Messager boiteux y dont le 
papier devait être converti en cartouches, le peuplç ne 
désapprit jamais le calendrier chrétien; il n'oublia ni ses 
fêtes, ni ses saints. 

Le baptême républicain n'eut pas plus de succès. On 
en signale un à Colmar. Un enfant nouveau-né fut pré- 
senté par ses parents à la Société populaire. On le coiffa 
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du bonnet rouge, et on le nomma Carmagnole Martin. La 
Société populaire essaya aussi une fois de singer le ma- 
riage, naturellement aux frais des autres. Son projet fut^ 
en effet, accueilli avec faveur par le département, qui 
décida qu'une somme de 4,800 francs, prélevée sur les- 
amendes prononcées par le tribunal révolutionnaire, ser- 
virait à doter quatre couples pauvres et vèrtmeiix^ choisis^ 
Fun, par la Société populaire de Colmar, et les autres, 
par chacun des trois districts du département. Le décadi, 
20 pluviôse, les couples désignés furent conduits en grande 
pompe au temple de la Raison. Les jeunes hommes 
étaient coiffés de bonnets rouges; les fiancées portaient 
des couronnes de laurier. Au cortège de noce se trou- 
vaient, d'après le serrurier Schmutz , avec le membre de 
la municipalité qui devait remplacer le prêtre, des soldats, 
boiteux et blessés sortant de l'hôpital. — Le couple 
vertueux d*Altkirch ne parut point. Le district d'Altkirch 
apporta tant de tiédeur à la chose, qu'au mois de prai- 
rial, il n'avait pas encore fait emploi de la dot de 1200 
francs, mise à sa disposition. ^) 

Nous avons déjà dit que la Convention ne sut j)a& 
même comprendre le respect dû aux morts. A la place 
de la croix, qui change le cimetière en un lieu de consola- 
tions 'et d'espéraiices, elle planta sur les tombes un informe 
poteau; elle remplaça le Requiescat mpace, si cher au 
cœur affligé, par les deux mots: Liberté, Égalité. 

Mms entrons dans le iemple de la Haison. Ce temple 
était Tiaguère une église. "La Révdlùtion a d'abord dé- 
gradé Tétte é^liBe; les traces de sa main dévastatrice sont 
encore partout visibles. L'autel a disparu, la chaire forme 
un 'monueau de débris, les «fonts ifeaptiemaux-BOirt mutilés; 
plus d' images ^pieuses; plus rien qui *fesse 'parler les 'raurs, 

'») Ap. TéroB-Révflle, p.'21'2. 
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La tour est sans voix» L'église dévastée est silendeuse. 
Ce a'est pas le silence de reeueillement qa^on aimait, 
c'est un silence d'horreur.. La Révolution a pria posses- 
sion de l'église , et elle a tracé sur le frontispice l'inscrip- 
tion qui annonce la prise de possession: Temple de la 
liaison. Le culte de ce temple est nécessairement fait à 
l'image et à la ressemblance de la Révolution. A la place 
•où se trouvait l'autel, la Révolution construisit une mon- 
tagne, qui rappelait la Montagne de la salle de la Goii- 
vention, cette Montagne oti retentirent tant de blasphèmes 
contre la foi chrétienne. Il appartenait à la Montagne, 
qui avait la prétention d'avoir ruiné à jamais l'autel, de 
se substituer à l'autel. A la place de la chaire, la Ré- 
volution mit une tribune; car, c'était ce langage de la 
tribune révolutionnaire, de la tribune conventionnelle qui 
allait se faire entendre dans le temple de la Raison. Une 
prostituée*) se plaçait sur la montagne, et elle avait à sea 
pieds les symboles de la royauté et du christianisme. Ua 
énergumène de la Révolution, un athée montait, de son côté, 
à la tribune du temple. La prostituée et l'athée, voilà les 
-éléments principaux du culte de la Raison ; tout le reste, 
le chant, les cortèges à effet, les flammes empruntées aa 
paganisme n'étaient que l'accessoire, le masque ou la cari- 
cature d'un culte. 

Tel était le culte dé la Raison ^ tel nous le voyons à 
Paris, et tel nous le trouvons à Strasbourg et à Golmai?. 
>»Le culte de la Raison , dit M. Spach^ fut installé solenr 
tellement à la cathédrale de Strasbourg dans la oèatinée^ 
du 20 novembre 1793v Toutes les autorités assistèrent à 
cette profanation du saint lieu,, transformé par des dispo- 
sitions théâtrales en un amphithéâtre, ayant pour décora- 
tion permanente, à l'entrée du chœur, une montagne allé- 

1) Le marbre d'une chair publique, a dit le P. Lacordaire» 
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gorique ... ; et au pied du mont sacré , un marais avec 
les images de la superstition et de la royauté. La tribune 
aux harangues fut successivement occupée par le maire^ 
par l'accusateur public (Schneider), par des représentants, 
par des propagandistes, par des ecclésiastiques sacrilèges 
ou poltrons (des jureurs), qui venaient abjurer les dogmes 
de la religion chrétienne , et faire une profession de foi 
vague ou matérialiste.* ^) Schneider renia là Jésus-Christ 
et le sacerdoce. 

Le culte de la Raison fut inauguré à Colmar un peu 
plus tard qu'à Strasbourg. C'est le 6 décembre 1793 que 
le chef-lieu du Haut-Rhin fut témoin de ces saturnales. 
La montagne était dressée au chœur de l'église de Saint- 
Martin : elle était tapissée de verdure , et une rangée de 
sapins l'encadrait. Le cortège de la fête était formé par la 
garde nationale à pied et à cheval, et par un grand nombre 
de jeunes filles à la chevelure flottante, vêtues de blanc, 
une couronne verte sur la tête et un bouquet à la main. 
Le département, le district et la municipalité fermaient 
le cortège. Des flammes s'élevaient d'un vase en fer 
placé au sommet de la montagne. Les femmes chantèrent 
un hymne, composé par le poète protestant Pfefifel. Hé- 
rault de Séchelles prononça un discours français sur la 
fin de la superstition, discours que Gloxin interpréta en 
langue allemande. Deux autres orateurs et une femme 
se firent encore entendre; puis, d'Aigrefeuille , l'homme 
de haine et de dénonciation, vint apostasier au pied de 
la montagne.') 

La foule des curieux fut très-grande à Strasbourg ei; 
à Colmar. Un premier mouvement de curiosité, voilà à 



1) Hist de la Basse-Alsace, p. 306. 
«) Y, Baiing et Schmutz. 
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peu près tout ce que l'Alsace donna au culte de la Rai- 
son. En vain les propagandistes, Delâtre en tête, par- 
coururent-ils ensuite, une à une, les villes et les localités 
considérables pour fonder ou pour entretenir le culte sa- 
crilège. On établit des montagnes dans plusieurs de ces 
"Villes et de ces localités; mais les temples de Ja Raison 
furent bien plus déserts que les églises constitutionnelles. 
»A Colmar, tant que le temple de la Raison resta ouvert, 
le peuple, qui devait y recevoir son éducation civique, 
s'abstint d'y paraître. Parfois, quelque pauvre femme, 
poussée par l'habitude ou par le regret, y pénétrait un 
instant, pour faire sa prière, comme par le passé. En 
présence de ce^ profanations du fanatisme^ la municipalité 
crût devoir fermer le temple. Celle de Gernay en fit au- 
tant, huée et conspuée qu'elle avait été par les communes 
Toisines, lors de la consécration de son église à la déesse 
Raison. Elle consentit à voir l'église convertie en ma- 
gasin à fourrages, par les soins du citoyen Gracchus Sa- 
vanier, plutôt que d'y renouveler les saturnales dont elle 
avait été le théâtre.» 

»0 extravagance humaine! s'est écrié Laharpe, as-tu 
dans tes archives si anciennes et si riches, quelque chose 
de comparable aux temples de la Raison? ... Il ne 
fallait rien moins qu'une nation, moitié en délire, moitié 
stupéfiée, pour qu'il y eût des temples de la Raison. . . M'ai- 
lèguerez-vous l'idolâtrie des Egyptiens, dont on s'est tant 
moqué? Eh! que dites-vous? Elle était mille fois moins 
absurde que la nôtre; il y avait au moins un objet réel, 
un sens, une intention. . . Chez eux toute espèce de culte, 
à travers les emblèmes et les figures, allait toujours à la 
divinité. . . Mais les fondateurs des temples de la Raison, 
vous ont-ils jamais dit au moins qu'ils n'adoraient sous 
ce nom que le Dieu dont émanait toute intelligence? Au- 
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cun ne l'aurait osé. . . Jamais dans leurs fêtes, il ne fut 
question de Dieu ; jamais son nom n'y fut prononcé que 
pour être blasphémé. . .« 

Le culte de la Raison ne dura pas plus longtemps 
que le règne de ses auteurs. Robespierre les envoya à 
l'échafaud; et il fit aussitôt décréter par la Convention 
son culte à lui, le culte de l'être suprême', la Convention 
décréta ce deuxième culte de la philosophie, comme elle 
avait décrété le premier, avec le même servilisme et le 
même enthousiasme d'emprunt. 

La Convention déclara reconnaître l'existence de l'Être 
suprême et l'immortalité de l'âme. Au frontispice des 
temples, on devait substituer à l'ancienne inscription: 
Temple de la Raison, la nouvelle inscription: A l'Être 
suprême. De nombreuses fêtes décadaires étaient insti- 
tuées, parmi lesquelles nous nommons la fête de la haine 
des tyrans , la fête de la gloire , la fête du stoïcisme, la 
fête des aïeux, la fête de la postérité, la fête du bonheur. 
La Convention appela tous les talents dignes de servir la 
cause de l'humanité à l'honneur de concourir à l'embelli»- 
sement de toutes ces fêtes par des hymnes et- des chants 
civiques. 

Au fond , ce nouveau culte ne changeait rien. Le 
Dieu de Robespierre, ce Dieu, qui est aux ordres de la 
Convention, n'est pas Dieu; et ce culte, qui a l'homme 
pour objet, et non pas Dieu, ce culte, qui dédie une fête 
à la haine, n'est que le culte de la Révolution. 

Un nouveau délire s'empara du monde révolutionnaire. 
A Paris comme en province, en Alsace comme ailleurs, 
l'invitation Odîressée aux talents dignes de servir la cause 
de l'humanité suscita dans le moindre district des chantres 
inspirés de l'être suprême de Robespierre et des orgaaî^ 
sateurs du cultey ayant chacun leur programme. A Colmar, 
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ce fut Blanchard, le secrétaire du district que Ton char- 
gea de dresser le programme des fêtes décadaires. ML 
Téron-Ré ville estime que son travail était bien fait ; mais 
il a soin d'ajouter que ce travail bien fait ne sut pas conqué- 
irir de fidèles, quoiqu'il offrît un service le matin, à la place 
de la messe, et un service le soir, à la place des vêpres; 
•et que, après les hymnes et les discours perpétuels sur 
les vertus civiques, il eût une prière à TEternel, à réciter 
par tout citoyen qui se serait distingué, pendant la décade, 
par quelque action vertueuse(!). 

C'est une des curiosités de cette époque vraiment étrange 
que cette variété des programmes des fêtes décadaires. 
Dans cette variété il y avait aussi l'unité; cette unité con- 
sistait dans le retour universel aiix cérémonies païennes. 
La mythologie sert de base à toutes ces extravagantes élu- 
4îubrations, La Révolution, qui voulait régénérer le mendie, 
avait simplement rétrogradé de vingt siècles. 

Les cortèges des fêtes civiques attiraient ordinairement 
le plus de monde. M. Véron-Réville a publié, à titre de 
«pécimen, le programme du cortège de la fête de la Bas- 
tille à Colmar. 

«Le cortège partira de la maison commune dans Tordre 
suivant: 

1° Un détachement de gendarmerie et de cavalerie. 

2** Les tambours. 

3^ Grande musique. 

4* Un groupe d'enfants des deux sexes. 

5*» La Bastille portée par des Volontaires, entourée par 
4es enfants de la patrie armés. 

Un groupe de- citoyennes en habits blancs, écharpes 
tricolores et costumes français, portant des corbeilles ren>- 
plies de fruits et des épis à la main. Elles chanteront 
-des hymnes. 
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7° Une charrue traînée par des bœufs bien décorés; 
elle sera entourée par des citoyens en costume d'agricul- 
teurs, qui porteront les attributs, gerbes, etc. 

8*» Un groupe d'adolescents. 

9° Un char sur lequel se trouveront des vieillards, des- 
blessés, des enfants et des mères allaitant leurs enfants^ 

10° Un groupe d'orphelins. 

11° Un détachement de vétérans. 

12° Les autorités constituées, en masse, décorées de^ 
leurs insignes. 

13° La Société populaire. 

14° Un détachement de vétérans armés de piques. 

On se rendra au temple en traversant les grandes rue» 
de la commune. 

La montagne sera couverte de mères de famille, de^ 
vieillards, de blessés, d'enfants auxquels se joindront ceux 
traînés dans les chars. 

La charrue sera placée au bas de l'autel de la patrie. 

Ceux qui l'entourent resteront à leurs places; le char 
restera devant la porte du temple. 

Tout le monde sera confondu. 

Il sera chanté des hymnes, avec la musique, et tenu 
un discours dans les deux langues. 

On se rendra, dans le même ordre, à la maison com- 
mune, en passant par * d'autres rues et en chantant des^ 
hymnes. *) 

La fête où les organisateurs du culte voulurent se sur- 
passer, ce fut la fête nationale en Vhonnneur de l'être sti- 
prême, que la Convention avait fixée au 20 prairial (8 juin). 
Cette fois la palme revint à Altkirch. Les organisateurs 
de la fête dressèrent l'autel de l'être suprême au miliea 



1) Véron-Réville, p. 206. 
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du vaste temple de la nature, au lieu dit Bogenberg. VoicF 
une partie assurément intéressante du programme. 

»... L'âge viril succède et marche six de front; deux 
époux aux extrémités, ayant leurs épouses entre eux, et 
celles-ci, entre elles, les preuves de leur fécondité. Ils^ 
montent les degrés de la seconde estrade, se divisent à 
droite et à gauche, se rejoignent, placent leurs enfants au- 
tour de Taulel, assis sur la marche, au pied de la colonne, et 
leur confient la garde des fruits et des épis, qu'ils tenaient 
en main. Les époux font alors seuls un tour, en se croi- 
sant, et, chaque couple se retrouve en face de son enfant. 

9 

Le père alors le prend sur les bras, monte le dernier de- 
gré, élève cet être innocent qui étend ses petites mains^ 
pour déposer sur l'autel, au nom de ses parents, l'oflfrande 
qu'ils ont apportée. Les pères redescendent les degrés, 
et présentent leurs enfants couchés sur les deux mains 
à leurs tendres épouses: celles-ci leur donnent un baiser 
que le père reçoit de son enfant. Tous font un nouveau 
tour,' en se croisant, et, soulevant leurs enfants, ils offrent 
à l'Eternel et à la Patrie ces doux gages de leurs chastes 
amours, et reprennent leurs places.**) 

Voilà la poésie de la fête du 20 prairial ; en voici main- 
tenant la prose. 

•État des dépenses faites par la commune d'AItkirch 
pour la célébration de la fête du 20 Prairial, an II, dédiée 
à l'être suprême. 

Livres Sols Deniers 

Pour du papier peint 53 10 » 

Dépenses diverses 3 3 6 

Pour message 4 16 

Pour couleurs et peintures diverses 122 15 » 



») Véron-Béville, Hist. de la Eév., p. 227. 
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Pour les honoraires de onze 




\ 


L 


musiciens de Mulhausen 


3301. 


— s. i 




Frais de voyage 


43 


10 [ 




Dépenses faites par les mu- 
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613 


siciens ; 4 repas pour douze 




[ 




personnes à 5 livres par 




\ 




tête 


240 


f 




Pour les sapins cherchés à 








Kœstlach: transport 


10 







Aux ouvriers qui ont coupé 








les sapins et pour vin 


25 


— l 


95 


Au garde forestier 


10 


— / 




Dépenses de cabaret: 
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à KœstJach 


40 


— 1 




à Mœrnacb 


10 


/ 




Pour clous 






39 


Au tourneur 






12 


Pour inscriptions allégoriques 


1 

1 




24 


Pour 12 journées employées pour convoquer 




les citoyens qui ont travaillé, à 4Q sols 




par jour 






24 


Pour de Thuile 


5 


— j 




Pour planches 


35 


— 
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Pour planches 


183 


— l 
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Pour bois de charpente 


18 


— ) 




Aux ouvriers charpentiers 


96 


— / 


165 


Aux maçons et aux menuisiers 


69 


— ) 


Jl\J\J 


Pour message 






5 


Pour de la ficelle 






7 


Pour poudre à tirer 






33 


Pour colle 








Pour farine 






15 


Pour fil de fer 






16 



8. d. 



10 



13 



3 
12 
12 



— 205 — 

Total de la dépense 1492 livres 10 sols 9 deniers. 

Cet état des dépenses, extrait du registre des séances- 
publiques de la municipalité d'Altkirch, a été publié le 
12 février dernier par le journal d'Altkirch. *) Il prouve 
que le culte de la Convention n'était pas un culte à bon- 
marché, et que les artistes de Mulhouse coûtaient déjà 
cher au siècle dernier. 

Ce culte dispendieux, humiliant, ridicule, que la Révo-^ 
lution essaya d'imposer à l'époque de la Terreur n'était,, 
comme la Terreur elle-^même, qu'un moyen dont la Con- 
vention se servait pour faire l'éducation révolutionnaire 
du peuple mystifié. Or, si la Révolution ne recula pas 
devant l'idée d'employer même le culte comme moyen 
de propagande, à plus forte raison devait-elle songer à 
employer l'école. C'est la Révolution qui, la première, 
commit ce crime de s'emparer de l'école pour en faire un 
instrument politique. La formule: l'enseignement par VÊtaty 
renseignement laïque^ n^est pas d'hier; elle est vieille 
de près d'un siècle, et date de la Terreur. Danton a 
dit que l'enfant appartient à la République avant d'appar- 
tenir à la famille. Dans son fameux discoui*s du 7 mai, 
Robespierre émit le même principe en d'autres termes: 
»La patrie a seule le droit d'élever ses enfants; elle ne 
peut confier ce dépôt à l'orgueil des familles^ ni aux pré- 
jugés des pariiculierss Assurément, il convenait au tyran,, 
à qui revient en partie la paternité de la théorie de l'en- 
seignement exclusif par l'État, d'outrager la famille au 
moment même où il la dépouillait de son droit le plus 
sacré! 

»TJn instituteur et une institutrice, écrivit enfin la com- 
mission executive de l'instruction publique, le 18 novembre 



1) 'Par les soins de M. -Théodore Winkler, neveu d'un prêtre déporfé.. 
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1794, sont un père et une mère plus éclairés, que la Ré- 
publique veut donner à cent, deux cents enfants à la fois.» 

C'est à toutes ces paroles tachées de sang que remonte 
la théorie de renseignement exclusif par l'État. Il est 
facile de deviner quel devait être l'enseignement de cet 
instituteur et de cette institutrice, de ce père et de cette mère 
plus éclairés, donnés aux enfants par la République. D'a- 
près la loi du 17 novembre 1794, ils devaient enseigner: 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et la 
constitution de la République française, les éléments de la 
morale républicaine, les éléments de Vhistoire des peuples 
libres. Ils devaient faire apprendre aux enfants le Recueil 
'des actions héroïques et les chants de triomphe. 

On sait ce que tout cela signifiait en 1794. Naturelle- 
ment, Vécole laïque seule était capable de donner l'instruc- 
tion révolutionnaire. Aussi la Convention avait-elle déjà 
rendu le décret suivant, le 28 octobre 1793: 

«Aucun ci-devant noble, aucun ecclésiastique et ministre 
d'un culte quelconque ne peut être élu instituteur natio- 
nal. . . Les femmes ci-devant nobles, les ci-devant reli- 
gieuses, chanoinesses, sœurs grises, ainsi que les maîtresses 
4'école qui auraient été nommées dans les anciennes écoles 
par des ecclésiastiques et des ci-devant nobles, ne peuvent 
être nommées institutrices dans lés écoles nationales.» 

On a quelquefois attribué à la Révolution le rétablis- 
sement de l'école, tandis que, en réalité, elle n'a fait que 
ruiner l'école en Alsace. L'école existait chez nous, et 
elle était, en grande partie, gratuite^ à cause des fonda- 
tions considérables faites en faveur de l'instruction du 
pauvre. La Révolution s'est emparée de ces fondations; 
elle a détruit les établissements scolaires, et elle a proscrit, 
ûu du moins destitué un grand nombre d'instituteurs et 
CTOsti tutrices. Beaucoup de communes, accablées de charges, 
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-étaient hors d'état de remplacer les anciennes écoles, et 
Ton ne trouvait presque pas d'instituteurs. Ce manque 
•d'instituteurs tenait, sans doute, en partie, à l'enseignement 
•de la langue française qui était exigé; mais il tenait en- 
-core plus au programme révolutionnaire que les institu- 
teurs consciencieux ne voulaient pas adopter. Un institu- 
•teur, Sébastien Dietlin de Wolschwiller, est l'un des deux 
premiers martyrs du Haut-Rhin ; un grand nombre d'autres 
instituteurs eurent l'honneur de figurer et de souffrir comme 
suspects. 

Le directoire du Haut-Rhin demandait quatre cents 
instituteurs, et il put en réunir à peine quarante. Dans 
les communes qui furent dotées d'une nouvelle école, 
<;elle-ci n'était guère fréquentée. Les familles de Thann 
refusèrent de confier leurs entants à l'école révolutionnaire, 
quand elles virent que la lecture et la récitation des Droits 
de l'homme formaient l'élément essentiel de l'instruction. 
Le district de Colmar fit arrêter et détenir, pendant quinze 
jours, la municipalité de Holtzwihr, parce que Técole avait 
été délaissée durant trois mois consécutifs. *) 

L'école révolutionnaire eut le même sort que le culte 
philosophique, aussi longtemps qu'elle maintint son pro- 
gramme. Quant au culte philosophique, il est inutile que 
nous exposions longuement ce qu'il en advint. On est 
stupéfait devant les extravagances inouïes qui s'accompli- 
rent dans les temples de la Raison et aux fêtes de l'être su- 
prême; il faut se rappeler tous les excès de la mythologie 
païenne et de l'idolâtrie, pour comprendre la possibilité des 
stupides rêves des Conventionnels. Mais on se console, en 
voyant comment le bon sens du peuple chrétien en a fait 
justice. Nul culte n'est jamais tombé, comme le culte philo- 
sophique, sous le poids d'un mépris aussi universel. 

1) Véron-RéTiUe, p. 198. 
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Pendant que les temples de la Raison et de l'Être 
suprême étaient ouverts, et que la Terreur essayait d*y 
pousser le peuple, les catholiques d'Alsace cherchaient^ 
dans le réduit où il se tenait caché, le prêtre fidèle, pour 
lui présenter leurs enfants à baptiser, ou pour lui deman- 
der en faveur des malades les derniers secours de la reli- 
gion Ils allaient, au prix des plus grands périls, assister 
au sacrifice de la messe offert dans une chambre, où 
le regard des Comités de surveillance ne pouvait arriver. 
Le pasteur protestant Billing nous apprend comment ils- 
passaient les fêtes, non les fêtes décadaires, mais les fêtes 
chrétiennes, qu'ils n'oubliaient pas. Le pasteur parle de 
la Fête-Dieu à Colmar, en 1794: »Les papistes , dit-il, 
célébrèrent secrètement la fête chez eux; ceux qui étaient 
à la campagne , s'agenouillaient au milieu des champs, 
et priaient, le regard tourné vers l'endroit où s'élevait 
autrefois un crucifix.« ^) Nous savons gré à Billing d'avoir 
rendu cet hommage à la foi de la population catholique 
de Colmar. Il est beau de contempler ces humbles chrétiens 
à genoux au milieu de la campagne, parce qu'on les a 
chassés de leur église au nom de la liberté. Les larmes 
de leur touchante piété, non moins que le sang innocent 
versé sur l'échafaud, seront l'éternelle flétrissure de lu 
Révolution. 



i^^^P-^^-^^-TP^* ■ • ■ • • 



*) Pontifieii fest. eorp. Cbristi olanealùm Gélébrârant domi, et in 
ca«pi4} geaibns flesis, inter frnges et yersùs locu, ubi antea onucifin 
ecActA erant, prei(^s fuderunt (p. ôQ.) 



CHAPITRE TREIZIÈME 

JJhie Trêve apparente. 

Les situations trop violentes ne peuvent se prolonger 
indéfiniment. Depuis la fin de Tannée 1794, nous voyons 
la persécution se ralentir; non que la Révolution ait ab- 
diqué sa haine contre l'Église , mais la force des 
choses imposait un système d'apaisement. La Révolu- 
tion s'est montrée l'ennemie née de l'Église ; elle essaiera 
à chaque instant de naviguer contre le courant et de re- 
prendre la persécution violente. L'Alsace et la France 
auront encore des martyrs. 

Le règne de la Terreur n'était pas entièrement passé, 
quand le peuple alsacien se mit à renverser les montagnes 
élevées dans ses églises. Les montagnes de Turckheim, 
de Wintzenheim, de Wettolsheim, tombèrent, avec plu- 
sieurs autres, dès le mois de décembre 1794. ^ A Kaysers- 
berg , une foule immense , les notables en tête , se rua, 
dans les premiers jours de janvier 1795, sur la montagne 
qui occupait le chœur de l'église; le ridicule échafaudage 
disparut en un clin d'œil, et l'on éleva un autel sur ses 
débris. *) Un mouvement semblable se communiqua 
en peu de temps à toute l'Alsace; il était même de- 
venu à peu près général en France. La Convention 
fit de grands eflforts pour y résister. Lorsque le conven- 



1) BiUiDg, p. 62. 

«) Véron-Réville, p. 247. 
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tionnel Grégoire réclama la liberté des cultes, on passa 
presque unanimement à Tordre du jour, en insultant Gré- 
goire. »Ce fut Tindomptable Vendée, comme le dit très- 
bien M. Jules Sauzay, qui contraignit la Convention à 
effectuer le premier pas en arrière.* Un traité signé le 
18 février 1795, assura aux héroïques soldats de Tarmée 
catholique et aux prêtres de cette contrée le libre exercice 
de leur religion. Il devenait impossible de refuser la 
même faveur aux autres provinces, et la Convention se 
trouvait entraînée, malgré elle, à permettre de nouveau 
à la France chrétienne d'adorer le Dieu des chrétiens. 
»Mais de combien d'injures, de menaces, de restrictions 
odieuses, cette concession ne fut-elle pas entourée! Jamais 
peut-être la nation, dont les vœux unanimes forçaient la 
main de l'assemblée régicide, ne fut insultée, par ses 
prétendus mandataires, avec plus d'insolence et un mépris 
plus complet de ses affections et de ses droits.» *) 

Le premier pas dans la voie de la liberté fut la loi 
du 3 ventôse ou 21 février 1795. C'est à peine si Ton 
découvre dans cette loi la ligne de démarcation qui la 
sépare d'une loi de proscription; à toute autre époque 
qu'au lendemain de la Terreur, cette loi aurait été signa- 
lée comme un édit de persécution. Voici les principaux 
articles de cette loi: 

»!• Conformément à l'article 7 de la déclaration des 
droits de l'homme et à l'article 122 de la Constitution, 
l'exercice d'aucun culte ne peut être troublé(!). 

»2* La République n'en salarie aucun. 

»3* Elle ne fournit aucun local, ni pour l'exercice du 
culte, ni pour le logement du ministre. 

4® Les cérémonies de tout culte sont interdites hors 
de l'enceinte choisie pour leur exercice. 

1) Hist. de la perséc. relig. dans le dép. du Donbs, t» YII, p. 100. 
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•S*» La loi ne reconnaît aucun ministre du culte. Nul 
n^ peut paraître en public avec les habits, ornements ou 
<K>stumes affectés à des cérémonies religieuses. 

•e** Tout rassemblement de citoyens pour l'exercice 
d^un culte quelconque est soumis à la surveillance des 
autorités constituées. . . 

■T** Aucun signe particulier à un culte ne peut être 
placé dans un lieu public, ni extérieurement, de quelque 
manière que ce soit. Aucune inscription ne peut désigner 
le lieu qui lui est affecté. Aucune proclamation ni con- 
vocation publique ne peut être faite pour y inviter les 
citoyens. 

»8'' Les communes ou sections de communes, en nom 
collectif, ne pourront acquérir ni louer de local pour 
l'exercice des cultes. 

»9'' Il ne peut être formé aucune dotation perpétuelle 
ou viagère, ni établi aucune taxe pour acquitter les dé- 
penses du culte. . .« 

Quelle crainte de voir reparaître une croix, ou d'en- 
tendre de nouveau une cloche ! Quelle peur de voir les 
fidèles retrouver le chemin de leur église! Le culte est 
parqué par la loi du 3 ventôse dans un local ignoré 
comme dans une prison. Il ne peut se montrer au-dehors ; 
on lui refuse l'air, la lumière, et tous les moyens d'exis- 
tence. Jamais léproserie des temps passés n'a été en- 
tourée d'autant de mesures de précaution que le local 
du culte. 

La loi du 3 ventôse était un mensonge, en même 
temps qu'une cruelle dérision. Pendant qu'elle déclarait 
que la République ne pouvait fournir aucun local pour 
l'exercice du culte, que les cérémonies étaient interdites 
hors de l'enceinte choisie pour leur exercice, et que nulle 
inscription ne pouvait désigner le lieu affecté au culte; 
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la République conservait ses temples au culte de TÊtre 
suprême, Tinscription au frontispice des temples était 
maintenue, et les cortèges de ce culte se déployaient libre- 
ment dans les rues. 

On remarque avec quel soin la loi du 3 ventôse évite 
de parler du retour des déportés. Grâce à ce silence, 
toutes les lois de proscription contre les prêtres fidèles- 
se trouvaient maintenues, et la Gonvention n'entendait 
accorder aux catholiques qu'un- culte sans prêtres et sans- 
autels. Elle était persuadée que la loi du 3 ventôse ne 
permettrait pas au culte catholique de se relever. La 
Convention comptait sans la vitalité surnaturelle de la foi. 

La loi du 3 ventôse était à peine promulguée, que 
les catholiques d'Alsace eurent hâte partout de trouver 
un refuge où ils pourraient de nouveau prier en commun^ 
sans craindre de passer du lieu de la prière dans la 
prison des suspects. Il paraît certain qu'ils se réunirent 
d'abord généralement sans prêtres, quoique le pasteur 
Billing dise que les catholiques de Colmar commencèrent, 
dès le 25 mars, à célébrer de nouveau la messe dans- 
trois endroits différents: dans une grange de l'enclos de 
Saint- Jean, et dans le domicile de la demoiselle Bruder 
et du marchand de tabac y Buhler. Schmutz, qui était 
catholique orthodoxe, admis à assister aux messes qui 
se disaient secrètement, affirme que, à la date du 24 juin^ 
il n'y avait pas encore de prêtre non-assermenté à Colmar. 
Les prêtres fidèles qui étaient restés dans le pays, ne 
pouvaient pas encore se montrer au grand jour; et les 
déportés n'étaient pas rentrés,, ou n'étaient rentrés que 
furtivement. 

Mais comment trouver partout des- locaux suffisants 
pour contenir la foule qui se précipitait de toutes parta 
dans les oratoires improvisés? Le peuple avait tant 
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souffert, et il avait tant besoin des consolations qu'il 
trouvait autrefois devant ses autels! Il réclamait à grands 
icvis ses églises, les églises dont on l'avait si injustement 
<et si violemment séparé, et qui lui étaient devenues plus 
-«hères, à raison des spoliations et des dégradations qu'elles 
avaient dû subir. «Rendez-nous nos églises , disait le 
peuple; les montagnes n'y sont plus. « Les municipalités 
ne purent résister au mouvement. Le pasteur Billing 
constate que les églises des villes et des villages du dé- 
j>artement de Calmar étaient déjà ouvertes le 19 avril 1795, 
six semaines avant la loi du 11 prairial, qui autorisait le 
libre usage des églises non aliénées. Le pasteur ajoute, 
à sa manière, que la réouverture des églises était une 
concession faite à l'agitation fanatique des papistes: Prop- 
ier motus pontt/îciorum fanaticos. *) Le pasteur aurait pu 
trouver une expression plus noble pour qualifier le plus 
généreux élan d'un peuple et la plus juste des revendi- 
cations. 

La Convention dut bientôt faire elle-même ce que les 
municipalités d'Alsace avaient fait; elle le fit à contre- 
cœur. Le 11 prairial ou 30 mai 1795, elle rendit un dé- 
cret important, dont il suffira de reproduire les articles 
1, 4 et 5. 

■1" Les citoyens des communes auront provisoirement 
le libre usage des édifices non aliénés, destinés original-^ 
rement aux exercices d'un ou plusieurs cultes, et dont 
«lies étaient en possession au premier jour de l'an II de 
la république. Us pourront s'en servir, sous la surveillance 
des autorités constituées, tant pour les assemblées ordon- 
nées par la loi que pour l'exercice de leurs cultes. 

4^ Lorsque des citoj'^ens de la même commune exerce-^ 

M Page 65. 
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ront des cultes différents ou prétendus tels, et qu'ils récla- 
tireront concurremment Tusage du même local, il leur sera 
commttD; et les municipalités, sous la surveillance des 
corps administratifs, fixeront, pour chaque culte, les jours^ 
«t heures les plus convenables, ainsi que les moyens de 
maintenir la décence et d'entretenir la paix et la concorde. 

»5' Nul ne pourra remplir le ministère d'aucun culte 
dans les dits édifices, à moins qu'il ne se soit fait décer- 
ner acte, devant la municipalité du lieu où il voudra 
exercer, de sa soumission aux lois de la république. Les 
ministres des cultes qui auront contrevenu au présent 
article, et les citoyens qui les auront appelés ou admis^ 
seront punis, chacun, de mille livres d'amende par voie 
de police correctionnelle.» 

Cette nouvelle loi accordait évidemment beaucoup pluà 
que la loi du 3 nivôse. Mais combien la Convention est 
hésitante ! Combien elle évite de parler des prêtres frap- 
pés par ses lois antérieures ! Cependant elle ne tarda pas- 
& être mise en demeure de se prononcer à leur égard. 
De tous les côtés on demanda s'il fallait étendre l'article 5- 
de la loi du 11 prairial à tous les prêtres îndîstinctemfeiîit,. 
même à ceux qui avaient refusé le serment «oristitutioli- 
nel. C'est alors que le comité de législation, par une 
tirculaire du 29 prairial, fixa le sens de l'article 5, d'une 
manière qui semblait libérale, mais qui manquait toujours^ 
de précision. 

•Sur la manière de décerner l'acte de soumission exigé 
des ministres du culte, le Comité vous doit quelques 
éclaircissements, de crainte qu'en l'environnant de diffi- 
cultés, vous n'apportiez un obstacle au libre exercice des^ 
cultes, que la Convention nationale veut de plus en plus 
assurer et faciliter. Observez bien que cette osumission 
exigée du déclarant ne se rapporte nullement au passée 
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Ainsi il ne doit être question d'aucune recherche, ni d'exi- 
ger de lui , à cet égard , qu'une seule chose , c'est qu'il 
demande acte de sa soumission aux lois de la république. 
Cette formalité étant remplie, l'administration qui reçoit 
sa déclaration n'a rien à lui demander au-delà. Toute 
recherche, toute question ultérieure serait un abus d'au- 
torité. . . Il serait inutile de vous observer que la Consti- 
tution civile du clergé n'est plus une loi de la Républiquey 
s'il ne s'était élevé à cet égard des prétentions qui ne 
peuvent désormais être autorisées. . .« 

Ce qui est clairement exprimé dans cette déclaration 
du comité de législation, c'est l'abolition définitive de la 
Constitution civile. Celle-ci n'existant plus légalement, il 
ne devait plus être question ni de serment constitutionnel» 
ni de réfractaires , ni enfin de déportés. Telle était l'in- 
terprétation logique donnée à la circulaire du 29 prairial 
par les déportés, et même par les gouvernements de la 
Suisse , qui allaient jusqu'à se croire dégagés désormais 
de tout devoir d'hospitalité envers les déportés. Nous 
Terrons que la logique de la Convention resta, après la 
circulaire du 29 prairial, ce qu'elle avait été auparavant: 
la logique des persécuteurs. 

Bien que la Constitution civile eût définitivement cessé 
d'exister, les faveurs de la Convention restèrent acquises 
aux constitutionnels. Les églises, que les municipalités 
n'avaient pas encore rendues au culte, furent ouvertes à 
ces derniers. Ils purent célébrer solennellement leur 
office à Colmar, le 14 juin 1795, à l'ancienne église des 
Dominicains. Après le jureur GraflF, qui fit un sermon 
allemand, le représentant Richoux prononça un discours 
en langue française. 

Le même jour, les catholiques de Colmar se réunirent pour 
prier en commun dans un local de l'ancien hôtel de Tabbaye 
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de Marbach et dans différentes autres maisons. Usant du 
droit que leur accordait la loi du 11 prairial, ils présen- 
tèrent, à leur tour au département une requête, couverte 
de plusieurs centaines de signatures, pour réclamer l'usage 
de l'église de Saint-Martin. On fit droit à leur demande 
aux conditions suivantes: premièrement, qu'il ne fut dit 
aucune messe; et secondement, que la permission accor- 
dée se bornât à la faculté de faire des prières publiques 
(Betstunden). »La défense de dire la messe à Saint- 
Martin, dit le chroniqueur Schmutz, était tout-à-fait super- 
flue, car aucun prêtre non-assermenté n'avait pu rentrer au 
pays. En outre, il n'y avait plus à l'église la moindre 
trace d'un autel, d'une chaire , d'un confessionnal. . . On 
n'y trouvait plus un seul tableau.* *) Ce dénuement et 
la triste situation faite aux catholiques n'empêchèrent pas un 
grand nombre de personnes, au témoignage de Billing, 
de déserter l'église des Dominicains, pour prendre part 
aux prières qui se faisaient à la cathédrale. ') 

Dans d'autres localités, les catholiques étaient plus 
heureux qu'à Colmar. On avait rendu à la liberté 
quelques prêtres âgés et infirmes, de la classe des reclus; 
et ceux-ci, après avoir fait acte de soumission aux lois 
de la République, s'étaient empressés, malgré leurs souf- 
frances, de mettre leur ministère au service des popula- 
tions. On se fait difficilement une idée de la joie enthou- 
siaste, produite dans tout le pays par les premières messes 
célébrées publiquement par des prêtres demeurés fidèles 
à l'Église. On y accourait de loin. Les chapelles dont 
on disposait ne pouvaient contenir tous les assistants^ 
et une vaste ceinture de chrétiens en prière, qui en- 



1) P. 121. 

«) BiUing, p. 69. 
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^ronnaient ces chapelles , désignait à l'étranger l'en- 
droit où il pourrait épancher son âme devant un autel 
■catholique. Six mille , et quelquefois même huit mille 
personnes assistaient à la messe que célébrait à Soultz, 
^ la chapelle de la Commanderie, l'abbé Hûrth, im 
ancien reclus. 

On ne s'était pas attendu à une telle explosion des 
sentiments religieux, trop longtemps et trop violemment 
iîomprimés. Que sera-ce, se demandaient avec inquiétude 
les chefs de la Révolution déconcertés, quand les déportés 
seront rentrés? Et le caveant consules alla de rang en 
xang , sur toute la frontière de l'Est. Le 4 juillet 1795, 
les administrateurs du département du Doubs résolurent 
d'écrire aux départements du Jura, de la Haute-Saône, 
-de la Meurthe, des Vosges, de la Côte-d'Or, du Haut-Ehiny 
du Bas-Ehin, du Mont-Terrible et de l'Ain, pour leur 
jproposer diverses questions relatives aux prêtres déportés, 
-et les engager à adopter des mesures uniformes, au moyen 
desquelles, disaient-ils, ces prêtres ne recevront nulle part 
l'asile qu'on est décidé à leur refuser dans notre dépar- 
tement.» 

Voici la réponse du Bas-Rhin: »Aucun rapport officiel 
ne nous a été transmis à l'égard des prêtres déportés, ren- 
trés contrairement à la loi. Des bruits vagues nous ont 
appris seulement qu'il en est revenu plusieurs, qui ont 
franchi la frontière, soit dans le Mont-Terrible, soit même 
:sur le Rhin. D'autres, qui auraient dû être déportés, mais 
4iui ont réussi à se soustraire jusqu'à présent, ont été 
-accueillis et ont exercé leur culte. Les infirmes qui avaient 
-été mis en détention, ont obtenu leur liberté par les re- 
présentants et remplissent paisiblement leur ministre de 
religion. Il est bien présumable qu'ils regrettent l'ancien 
régime ; cependant nous n'avons pas été informés que l'in- 
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sinuation de leurs principes ait produit quelque opposition» 
publique à Texécution des lois. Aucuns troubles ne se^ 
sont élevés; mais nous craignons que le calme ne soit 
qu'apparent. Pour distinguer ces prêtres déportés, nous 
avons demandé aux districts des renseignements exacts- 
sur tous ceux qui exercent le ministère d'un culte quel- 
conque; mais cette démarche a produit peu d'effet, peut- 
être à cause de la défiance des communes. Les postes des^ 
frontières avaient enlevé quelques prêtres déportés qui ve- 
naient de passer le Rhin; sous prétexte de maladie, ils^ 
ont obtenu des représentants en mission de se retirer 
dans leurs communes. Au surplus, il est instant que la 
Convention prenne des mesures contre ces prêtres. *)« 

La conclusion de la réponse du Bas-Rhin est vraiment 
singulière : on ne peut articuler le moindre grief contre 
les déportés rentrés; nul trouble n'a eu lieu; néanmoins^ 
il est instant que la Convention prenne des mesures contre 
ces prêtres. 

Le Haut-Rhin est embarrassé dans sa réponse; il n'a 
rien de précis à dire; il répète les vieilles accusationây 
celles qu'a invoquées Schneider pour faire tomber les têtes. 
Il écrit aux administrateurs du Doubs: »Nous avons donné 
connaissance de votre lettre aux districts de notre ressort. 
Nous avons aussi de prêtres déportés rentrés par le Bas-^ 
Rhin, qui se cachent. Ils propagent une doctrine contraire 
au système républicain. Leurs sectaires déprécient les. 
assignats et favorisent la désertion des militaires. Nous 
en avons écrit aux comités de gouvernement. D'autres, 
prêtres, sortis de réclusion, ont tenté d'abuser de la loi 
sur la liberté des cultes, mais nous en avons référé aux 
comités. Au surplus, le naturel doux des habitants et 



1) Ap. SaHBey, t. VII, p. 341—842. 
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l'habitude de voir plusieurs cultes seront toujours chez 
eux des obstacles aux progrès du fanatisme. *)« 

Oui, des déportés alsaciens avaient franchi la frontière,, 
soit dans le Mont- Terrible, soit même sur le Rhin; et 
d'autres déportés, en plus grand nombre, allaient les suivre. 
Trois cents prêtres, parmi lesquels se trouvaient beaucoup 
d'Alsaciens, quittèrent, le même jour, Einsiedeln, pour 
rentrer en Frauce. Les déportés avaient appris dans Texil 
que la persécution s'était ralentie; ils crurent à un retour 
de justice et d'humanité de la part de l'assemblée régi- 
cide; ils se livrèrent à un mouvement d'espérance bien na- 
turel dans l'exilé; ils ne purent résister au double senti- 
ment qui les entraînait: à l'amour du sol natal et à l'a- 
mour plus puissant de leurs paroisses, des âmes que 
l'Église avait confiées à leurs soins. Assurément, il leur 
était permis, après trois ans de cruelles souffrances, d'eti 
désirer la fin; mais un mobile plus élevé les ramenait 
dans leur patrie. L'homme qui a tout sacrifié à son devoir 
tit dans des régions plus pures qu'il n'a plu à ceftiains- 
historiens de la Révolution de le supposer au sujet des^ 
prêtres déportés. Qu'on nous permette de reproduire icv 
Une lettre d'un déporté alsacien à son compatriote, déporté 
comme lui. Cette lettre nous apprendra à la fois ce qui 
à soutenu nos exilés, dans les longues années de leur 
épreuve, et ce qui les a portés à s'exposer à de grande 
dangers pour revenir auprès de leur troupeau. 

»A Monsieur l'abbé Winkler, très-digue prêtre à Gem- 
péû (Canton de Soleure). 

Constance, le 7 décembre 1792. 
Mon très-cher confrère. 

Ayant appris, par M. DoUfus de Mulhouse, que vous 
êtes à GempeU, je prends la liberté de m'adfesser à vous 

1) Ap. Sanzay, l. VII, p. 342. 
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pour savoir des nouvelles de vos environs, ainsi que de 
notre malheureuse patrie. Je voudrais savoir ce qui se 
passe chez nous, car je ne suis pas encore insensible au 
sort de notre patrie. Il y a environ trois cents prêtres 
ici, et une grande quantité d'émigrés français. Trois prêtres 
français apprennent des métiers pour vivre : la misère des 
Français est au-dessus de toute expression. Le 22 no- 
vembre, fête de sainte Cécile, les chapelains de la cathé- 
drale ont donné un beau concert, dont ils ont offert le 
produit aux prêtres pauvres; le produit a été de 1200 
francs. Mgr l'archevêque de Paris, à la tête d'une dépu- 
tation de prêtres français, est allé lui-même présenter des 
remerciements aux chapelains. Le 6 janvier prochain, 
les chapelains donneront une représentation, dont le pro- 
duit sera également destiné aux prêtres les plus pauvres. 
Avouez que ce sont là de beaux procédés. 

Le prince de Porrentruy doit être arrivé ici hier au 
soir; les prêtres de son diocèse, qui se trouvent avec nous 
au nombre de vingt, se proposent de lui faire une visite 
en corps. Tout fourmille de prêtres dans la ville. Les 
vivres et les logements sont fort chers. Je suis parfaite- 
ment bien chez mon hôte, qui cherche à m'égayer. J'ai 
entrée dans quelques bonnes maisons, où je trouve une 
société conforme à mes vues. Je suis maître de langue 
française. . . Ne nous plaignons pas; réjouissons-nous plutôt 
Savoir été trouvés dignes de souffrir des outrages pour le 
nom de Jésus. Le calice est amer^ mais ne craignons pas 
de l'approcher de nos lèvres; buvons-le jusqu'à la lie. Nous 
ajouterons chaque jour une fleur de plus à notre couronne. 

J'ai l'honneur d'être, avec une parfaite vénération, 
mon très-cher confrère, 
votre très-humble et très-obéissant serviteur. 

L'abbé Nansé. 
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Cette humble lettre d'un humble chapelain d'AUkirch,. 
qui ne plaint que les autres, qui s'oublie lui-même, qui se- 
réjouit d'avoir été trouvé digne de souffrir pour le nom 
de Jésus-Christ, cett« humble lettre, disons nous, révèle le 
fond d'une âme de déporté. Tels étaient nos exilés; tels 
ils revinrent au milieu des populations, qui les vénéraient 
comme des confesseurs de la foi, et qui avaient appris à les- 
apprécier davantage, en voyant les extravagances du culte 
de la Raison et les scandales donnés par les prêtres ju- 
reurs. On les accueillit à leur retour comme on reçoit 
un père longtemps séparé de sa famille. Les sentiments 
de la population se manifestèrent avec une telle puissance 
que les administrations révolutionnaires, malgré toutes- 
leurs résolutions de s'opposer au retour des prêtres exilés,. 
ne purent résister à l'impérieuse pression de l'opinion pu- 
blique. 

Cependant des difficultés très-grandes vinrent s'opposer 
de toutes parts à l'entrée en fonctions des prêtres déportés. 
La plus grande difficulté était l'acte de soumission aux lois' 
de la République, imposé par la loi du 11 prairial comme 
condition indispensable pour exercer le ministère Les 
prêtres déportés différaient d'avis sur ce point. Les uns 
considéraient l'acte de soumission aux lois de la République 
comme une approbation implicite de toutes ces lois, de la 
loi du divorce, des lois qui avaient dépouillé l'Église et 
supprimé les ordres religieux, de la loi qui condamnait 
à mort les émigrés, etc. Les déportés qui étaient de cette 
opinion préférèrent rester dans l'exil que blesser leur 
conscience; ou, s'ils rentraient, ils n'offrirent que secrète- 
ment la sainte messe et administrèrent de même les sa- 
crements. Les autres pensaient que l'acte de soumission 
aux lois de la République n'avait, à l'égard de ces lois, 
qu'une signification toute négative; il n'était question, sui- 
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vant eux, que d'une soumission passive, qui se réduisait à 
ne pas troubler l'ordre public, et à ne pas provoquer un 
soulèvement à l'occasion de ces lois. 

Les municipalités d'Alsace aplanirent beaucoup les dif- 
ficultés aux déportés qui s'étaient rangés à la seconde 
opinion. Elles permirent d'ajouter à l'acte de soumission la 
restriction formelle »que cette soumission ne devait être 
interprétée en aucune façon d'une manière préjudiciable 
-à la doctrine et à la discipline de l'Église catholique, 0« 

Malgré tous les obstacles, le nombi-e des déportés qui 
exerçaient le ministère, tant des déportés qui avaient été en 
exil que de ceux qui n'avaient pas quitté l'Alsace, aug- 
mentait a vue d'œil au mois de juillet et au mois d'août 
1795. Les autels se relevaient avec une rapidité telle que 
l'Alsace pouvait entrevoir dans un délai très-court le ré- 
tablissement complet du culte catholique. Hélas! cet heu- 
reux moment ne devait pas encore venir. La Révolution 
était loin de s'avouer vaincue dans ses efforts pour la 
destruction de la foi chrétienne. En ralentissant la per- 
sécution, elle avait subi la loi de la nécessité, et elle avait 
pensé que les moyens moraux suffiraient pour achever 
rœuvre de l'échafaud. Elle ne croyait pas à la possibilité 
-d'une renaissance chrétienne de la France. Lorsque la 
Révolution se trouva en face du prodigieux relèvement 
du culte catholique, et que, de tous les points de la France, 
les renseignements transmis aux comités de la Convention, 
constataient les succès rapides des prêtres demeurés fi- 
dèles à l'Église, on résolut bien vite d'en revenir à l'ancien 
système de proscription. 

La Convention dissimula encore quelque temps, parce 
qu'elle voulait soumettre la constitution dite de l'an ni 
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à la sanction du peuple, et que trop de précipitation dans 
les mesures de persécution eussent tout compromis. Le 
jour même oh la Constitution fut votée, le 20 fructidor 
ou 6 septembre, elle rendit le décret suivant: 

»!• La Convention, après avoir entendu le rapport de 
ses comités de sûreté générale et de législation, charge 
ses comités de gouvernement de faire observer, par tous 
les moyens qui sont en leur pouvoir, les lois rendues 
précédemment contre les prêtres déportés et rentrés sur 
le territoire de la république. Ils seront bannis à perpé- 
tuité hors du territoire français, dans lé délai de quinze 
jours à dater de la promulgation du présent décret, et 
traités comme émigrés s'ils rentrent sur ce même territoire. 

»2' Les corps administratifs et judiciaires sont persôn^ 
aellement, et chacun en ce qui le concerne, responsables 
de Texécution des lois rendues sur les ministres des cultes, 
«ous peine de destitution et de détention pendant trois 
mois. 

»3** Trois jours après la publication du présent décret, 
tous les ministres des cultes qui, ayant refusé l'acte de 
soumission exigé par la loi du 11 prairial, ou ayant ajouté 
des restrictions à cet acte, ou l'ayant rétracté, exerceront 
encore un culte quelconque dans les édifices publics, ou 
dans les maisons particulières, ou ailleurs, seront sur-le- 
diamp arrêtés et traduits dans la maison de détention 
d'un des départements les plus voisins de celui de leur 
domicile. 

>4'* Les propriétaires ou locataires des maisons dans 
lesquelles le culte serait exercé en contravention à l'article 
précédent, seront condamnés à une amende de mille livres, 
et, en cas de récidive, à une détention de six mois, sans 
appel. . .« 

Ce décret ne fut pas exécuté avec l'ancienne énergie 
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révolutionnaire. Le souvenir de la Terreur était encore- 
trop présent; les magistrats évitaient de sévir, autant qu'il 
était en eux; et le peuple se montra même disposé à la 
résistance. Le 26 septembre 1795, se présenta à Obemai 
une brigade de gendarmes, qui avait ordre de procéder 
à l'arrestation du curé Etienne Schultz, du vicaire Jean- 
Jacques Guntz et de plusieurs autres prêtres. Le maira 
Helbourg, après leur avoir fait observer que le mandat 
d'arrestation n'était pas en règle, puisqu'il ne faisait men- 
tion d'aucune prévention, accompagna néanmoins les 
gendarmes au presbytère, où ils ne trouvèrent personne. 
Mais déjà toute la ville était en émoi, et de grands ras- 
semblements s'étaient formés. Une trentaine de bourgeois- 
se détachèrent de la foule pour suivre le maire à l'hôtel- 
de-ville; arrivés là, ils demandèrent avec énergie que la 
bourgeoisie fût convoquée en section, »vu que celle-ci était 
bien décidée à ne pas tolérer l'enlèvement arbitraire de 
son curé. ^)« 

Cependant l'orage grondait dans le lointain; l'inquié- 
tude se répandait partout, et elle devenait de jour en jour 
plus sérieuse. La Révolution employait de nouveau tous 
les moyens pour exciter la haine: les imputations les plus 
odieuses avaient cours. On exploitait toute parole impru- 
dente sortie de la bouche d'un ancien déporté. La joie 
des aristocrates au retour du curé exilé avait vivement 
blessé les patriotes; malgré ses efforts pour ramener la 
paix dans tous les cœurs, le curé ne réussissait pas tou- 
jours à empêcher les rixes, et c'est le curé qu'on rendait 
responsable de ces rixes. Le clergé réfractaire trouble 
le pays, il menace l'existence de la République, les assi- 
gnats sont dépréciés etc.; telles étaient les accusations, 
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répétées sur tous les tons, qui préparèrent la voie à un 
nouvel édit de proscription. Le 3 brumaire, la Conven- 
tion, avant de se séparer, décréta »que les lois de 1792 et 
1793, contre les prêtres sujets à la déportation ou à la 
réclusion, seraient exécutées dans les vingt-quatre heures de 
la promulgation du présent décret; que les fonctionnaires 
publics qui seraient convaincus d'en avoir négligé Texécu- 
tion, seraient condamnés à deux années de détention; — 
que les arrêtés des comités de la Convention et des re- 
présentants du peuple en mission, contraires à ces lois, 
étaient annulés.» 

.Cet édit consterna l'Alsace. On crut au retour de la 
Terreur. L'œuvre ténébreuse des dénonciations recom- 
mença, et la chasse aux prêtres fut reprise avec plus de 
fureur que jamais. Billing dit que, vers la fin d'octobre, 
tous les prêtres non-assermentés furent jetés en prison; 
et M. Véron-Ré ville résume ainsi la situation générale: 
»Le reste de l'année 1795 se passa à traquer ce qu'il y 
avait encore d'ecclésiastiques insermentés dans le pays, *) 
à faire violence aux sentiments religieux des populations, 
enfin, à traduire des particuliers, et même des municipalités 
entières, au tribunal criminel, pour recel de prêtres. Bien- 
tôt il n'en resta plus un seul. *)« 

Cette dernière phrase est de trop. L'Alsace ne fut ja- 
mais sans prêtres fidèles. Ceux qui étaient restés au poste 
du danger et du dévouement au plus fort de la Terreur, 
ne songèrent pas à fuir devant l'édit du 3 brumaire. Au 



1) Dans nne instruction envoyée par le Directoire & ses commissaires 
dans les départements, on lisait ce passage qui concernait les prêtres: 
„Désolez leur patience, environnez-les de votre surveillance; qu'elle les 
inquiète le jour, qu'elle les trouble la nuit; ne leur donnez pas un mo- 
ment de relâche. (Mélanges de Boulogne, t. I, p. XXI.) 
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mois de février 1796, un prêtre non-assermenté fut conduit 
en prison à Colmar, et un autre le suivit le 13 mars. Le 
3 février, un des plus glorieux martyrs de TAlsace, Fran- 
çois-Antoine Stackier, monta sur la guillotine à Strasbourg. 

Certes, si la foi de nos pères avait pu être ébranlée, 
elle Teût été par cette nouvelle persécution. Ils venaient 
à peine de saluer avec tant de joie le retour de leurs 
prêtres, et ils les voyaient si tôt reprendre le chemin de 
Texil plus douloureusement que la première fois! ils com- 
mençaient à se consoler de toutes leurs angoisses, et celles-ci 
se renouvelaient toutd'un coup, plus vives que jamais ! Il y eut 
un moment de stupeur où la crainte de la prison contint les 
plaintes et les protestations, et où les catholiques parurent 
en moins grand nombre aux prières publiques; mais la 
constance de nos pères ne fléchit point: ils se retrouvèrent 
bientôt tous dans leurs églises nues et désolées; ils conti- 
nuèrent les pratiques du culte catholique, autant qu'il 
était en eux; ils présentèrent même leurs défunts devant 
Tautel abandonné, avant de les porter au cimetière. *) 
On avait permis de sonner les cloches restées dans 
quelques églises, pour indiquer les heures de travail; nos 
populations attachèrent au signal de la cloche son ancienne 
signification: pour elles, la cloche annonçait toujours VAri- 
gelus. 

Ecoutons un témoin oculaire. Nous trouvons dans le 
journal de la Congrégation des hommes de Strasbourg 
de touchants détails sur les prières publiques des catho- 
liques strasbourgeois en 1795 et en 1796. Le journal cons- 
tate la désolation générale. Une nouvelle et cruelle per- 
sécution a éclaté, dit-il, aussi bien dans les villes qu'à 
la campagne. Un grand nombre de prêtres fidèles sont 
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jetés en prison; les vieillards et les infirmes sont conduits 
dans des maisons d'arrêt; un prêtre nommé Stackler a 
été mis à mort; les autres prêtres se cachent pour ne 
pas être dénoncés. Tout le peuple, qui aime ses prêtres, 
-est plongé dans le deuil et la désolation. Tous gémissent, 
tous sont en larmes, et ils conjurent Dieu de mettre fin 
à tant de maux. La douleur est d'autant plus profonde 
«qu'on ne sait pas comment tout cela finira. . . 

C'est le 26 décembre 1795 que le dernier prêtre, Tabbé 
Monflambert, parut dans l'assemblée des catholiques réunis 
à la cathédrale. Les catholiques craignirent un instant 
•que la cathédrale ne leur fût fermée. Douze d'entre eux, 
nui avaient été toujours pleins de zèle, se présentèrent 
alors à l'Administration pour demander, au nom de tous 
les catholiques, qu'il fût accordé à ceux-ci de faire leurs 
prières publiques à la cathédrale, les dimanches et les 
jours de fête, à une heure déterminée, k partir de ce 
moment, les réunions eurent lieu régulièrement: l'un des 
douze les présidait. Aux fêtes principales, il y eut des 
dévotions particulières, qui se rapportaient à la fête. Le 
journal de la Congrégation décrit l'exercice du chemin de 
la croix j qui se pratiquait le vendredi-saint. Un chant 
pieux alternait avec la prière devant chaque station; 
un des douze lisait la méditation d'usage. On se ren- 
dait processionnellement d'une station à l'autre : les 
douze marchaient en tête, et le peuple suivait. «Toute 
la cathédrale était remplie de fidèles; Témotion était si 
grande qu'on voyait des larmes partout. C'était à la fois 
un jour de deuil et de consolation. . .« 

Les catholiques de Strasbourg prièrent, avec non moins 
de piété, pour leurs morts. »Un bourgeois catholique, 
François Amon, étant mort, on célébra le mieux possible 
ses funérailles à l'assemblée des fidèles, le 34 septembre 
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1796. Son corps fut reçu à la porte de la cathédrale. 
Il fut porté ensuite devant l*autel de Saint-Laurent; le 
peuple suivit processionnellement au chant du Deprofundis, 
On récita les prières de l'Église auprès du cercueil. L'un 
des douze annonça pour le lendemain les prières publiques 
pour le repos de l'âme du défunt. Le De profundis se 
fit entendre encore une fois; et tous accompagnèrent en- 
suite le cercueil jusqu'à la porte de la cathédrale. — Le 
journal fait suivre la description de la cérémonie funèbre 
de cette simple mais douloureuse observation: «Depuis 
six ansy le peuple n'avait plus vu de funérailles catholiques.*)» 
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CHAPITRE QUATORZIÈME. 

La réorganisation du Schisme. 

Où étaient les prêtres constitutionnels pendant que le 
clergé fidèle remplissait les prisons, allait en exil et don- 
nait un martyr de plus à l'Alsace? Quelques-uns avaient 
lâchement apostasie pendant la Terreur; d'autres avaient 
spontanément cessé toutes leurs fonctions ecclésiastiques 
pour ne plus les reprendre; plusieurs cependant se prirent à 
officier de nouveau quand la Convention eut permis la 
réouverture des églises, mais ils étaient sans chef et com- 
plètement désorganisés: Arbogaste Martin était mort, et 
Brendel ne donnait plus signe de vie. Du reste, la Cons- 
titution civile étant abolie, les constitutionnels ne repré- 
sentaient plus rien. Le peuple les avait repousses; en 
Tabsence de prêtres orthodoxes, il priait tout seul. Sans 
salaire et presque sans adeptes , la situation des jureurs 
était devenue très-critique. 

»Le démon du schisme suscita, pour les en tirer, im 
homme d'une singulière puissance d'esprit, qui fut vrai- 
ment le pape de l'église constitutionnelle, et qui contribua 
plus que personne à la faire vivre jusqu'au concordat. 
Cet homme était Grégoire, évêque intrus de Loir-et-Cher 
et membre de la Convention, janséniste opiniâtre et répu- 
blicain ardent, qui devait pourtant, comme beaucoup 
d'autres jacobins , devenir comte de l'empire et sénateur. 
Grégoire s'associa, à titre de conseillers ou assesseurs, 
deux évêques constitutionnels, Saurine et Royer, membres 
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de la Convention comme lui, et deux autres membres du 
même épiscopat bâtard, Gratien et Desbois.» *) Assurés 
de la bienveillance du gouvernement révolutionnaire, ces 
cinq hommes résolurent de relever le schisme. Sans 
mission du côté de TÉglise, qui les avait excommuniés; 
du côté de TÉtat, qui les avait abandonnés à eux-mêmes; 
du côté du peuple, qui les avait hautement rejetés, ils 
se donnèrent leur mission à eux-mêmes. N'osant s'appe- 
ler un concile, ils prirent le titre modeste d'évêqaes réuniSf 
et adressèrent, le 15 mars 1795, une lettre encyclique^ 
datée de Paris, aux autres évêques et aux églièes vacan- 
tes. Ils proclamèrent hardiment qu'ils maintenaient les 
métropoles et les diocèses créés par la Constitution civile; 
— qu'ils conservaient provisoirement la distribution exis- 
tante des paroisses; — qu'ils présenteraient prochainement 
un mode d'élection pour pourvoir aux cures et aux évê- 
chés vacants; enfin, que les évêchés vacants devaient être 
gouvernés et administrés par les presbytères. 

PsiTpresbytère les réunis entendaient le conseil de l'évêque, 
composé des curés de sa ville épiscopale et des prêtres 
employés par l'évêque pour le gouvernement du diocèse. 
Les membres du presbytère devaient être au nombre de 
douze. Les réunis prétendaient emprunter le presbytère 
à l'Église primitive. 

•Parmi les tristes mystères de l'esprit humain , dit 
M. Sauzay, on peut compter l'extrême facilité avec la- 
quelle les hommes les plus rebelles à l'autorité légitime 
se soumettent à l'autorité usurpée la plus contestable. Le 
clergé assermenté, en refusant d'obéir au Pape et aux 
évêques, avait accepté l'autorité disciplinaire d'une assem- 
blée de voltairiens et de jansénistes ; il n'accepta pas avec 
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moins d'empressement la dictature spontanée de Grégoire 
et de ses quatre adjoints.» Les jureurs du Haut-Rhin 
prirent acte de la déclaration de Tencyclique des réunis. 
Lorsque la Convention eut décrété, le 6 septembre, une 
nouvelle persécution contre le clergé fidèle, ils crurent le 
moment favorable. Un certain nombre d'entre eux se 
réunirent à Soultz, le 22 septembre, jour de la fête pa- 
tronale de cette paroisse; et, comme les réunis de Paris 
avaient donné une constitution au nouveau schisme de 
France, de même les réunis de Soultz donnèrent un pres- 
bytère au Haut-Rhin, qui n'en avait point, puisque les 
vicaires épiscopaux d'Arbogaste Martin avaient aposta- 
sie, ou s'étaient dispersés. A partir de ce moment, le 
nom de la ville de Soultz fut inséparablement uni aux 
destinées du nouveau schisme d'Alsace. 

Au procès-verbal du sacre de l'évêque schismatique 
Berdolet, on voit figurer comme membres du presbytère 
du Haut-Rhin: Deyber, curé à Oderen; Henri Weiss, 
curé à Masevaux ; Graff, curé à Colmar : Gœtzmann, curé 
à Reiningen; Déville, curé à Niederentzen ; Bûrglin, curé 
à Réguisheim; Weinzsepfel, curé à Meyenheim; Bassier, 
curé à Mollau; Burgunder, curé à Saint- Amarin; Ducloux, 
curé à Traubach; Kimfling, curé à Meraheim; Bernou, 
administrateur à Soultz. — Quelques actes du presbytère 
du Haut-Rhin sont aussi signés par Berdolet , curé à 
Phaffans. 

A l'heure même où le clergé fidèle était poursuivi 
avec le plus d'acharnement, le 10 décembre 1795, le pré- 
tendu presbytère, éclos à Soultz, se fit solennellement 
installer dans l'église du petit village d'Aspach-le-Bas par 
Maudru, l'évêque jureur des Vosges, faisant fonction de 
métropolitain. Le presbytère croyait demander quelque auto- 
rité à un évêque sans autorité ; et dès lors nous le voyons 
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prendre son rôle au sérieux. Le 11 décembre, le pres- 
bytère délibéra, sous la présidence de Maudru, et arrêta: 

1° Que les prêtres, qui ont été séduits ou égarés dans 
le temps de la persécution ^ seraient invités à rectifier leur 
conduite, en publiant leur profession de foi. 

2° Que, le presbytère ayant reçu canoniquement par le 
ministère du citoyen Maudru, faisant fonction de métropo- 
litain, tous les pouvoirs nécessaires pou/r le gouvernement 
du diocèse, les ecclésiastiques s'adresseraient aux membres 
du presbytère pour obtenir l'approbation prescrite par le 
concile de Trente pour l'administration des paroisses(!). 

3° QxxHl serait fait, dans le délai de trois mois, un ta- 
bleau de tous les ecclésiastiques admis par le presbytère. 

4° Que le presbytère se réunirait à Aspach-le-Bas 
chaque mercredi des Quatre-temps. 

5° Qu'une lettre pastorale serait envoyée à tous les 
fidèles du diocèse, dans laquelle le presbytère exprimerait 
sa profession de foi, d'après le concile de Trente et la lettre 
encyclique, 

6° Que le presbytère inviterait le clergé et le peuple à 
élire un évêqm suivant les canons de l'Église, aussitôt que 
les circonstances le permettraient. . . 

Le 13 janvier 1796, les membres du presbytère étaient 
assemblés à Aspach à l'effet de dresser la pastorale pour 
le carême. — Ils délibérèrent, le 17 février, sur le dénue- 
ment de ministres du culte qu'éprouve la paroisse de Belfort, 
Le même jour ils partagèrent le diocèse en douze arrondis- 
sements, pour l'expédition plus facile des affaires ecclésias- 
tiques. Ils se voient forcés, à cette occasion, de repré- 
senier qu'ils ont eu des frais à supporter, . . , et d'exhorter 
les fidèles à se prêter fraternellement et charitablement à 
la nécessité des circonstances. A la séance du 15 mars 
1796, ils frappent enfin le grand coup, et poussent leur 
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audace sacrilège jusqu'à ordonner l'élection d'un évêque 
:schismatique. 

L'élection devait avoir lieu dans toutes les paroisses 
ûu Haut-Rhin , ayant des curés assermentés , le 3 avril 
1796, dimanche de Quasimodo , suivant les formes déter- 
^nées par la deuxième encycliqus des réunis de Paris, 
datée du 13 décembre 1795. — Les curés étaient priés 
de se réunir dans le courant de la semaine qui précédait 
le 3 avril, pour conférer ensemble sur le choix des hom- 
mes qui pouvaient être appelés à l'épiscopat. — Ils devaient 
prévenir non-seulement leurs propres paroissiens, mais 
encore les fidèles des lieux voisins dépourvus de prêtres 
desservants; et on devait recevoir aussi le vote de ceux-ci, 
lorsqu'ils se présenteraient dans l'assemblée électorale, 
4!omposée des paroissiens mâles depuis l'âge de J21 ans (sic). 
— Les procès-verbaux du scrutin devaient parvenir au 
presbytère, à Aspach, le dimanche qui suivait le 3 avril. 

L'élection ordonnée par le presbytère eut lieu le 3 et 
le 10 avril (les votants avaient été trop peu nombreux 
le 3 avril). Elle ne servit qu'à démontrer à tout jamais 
-que les schismatiques n'avaient nul droit de parler au 
nom du Haut-Rhin. Cependant on avait mis tout en œuvre 
pour obtenir un succès éclatant, quoiqu'on n'eût pas à re- 
douter la résistance des prêtres orthodoxes, dont aucun ne 
pouvait se montrer en public. De plus, la cause n'était pas 
seulement religieuse, mais encore révolutionnaire; et l'on 
avait convoqué le ban et l'arrière-ban des patriotes. 

Le dépouillement du scrutin se fit à Aspach-le-Bas, le 
19 avril, de la manière la plus solennelle, sous la prési- 
dence du citoyen Maudru, faisant fonction de métropolitainy 
-qui célébra une messe pontificale. Etaient scrutateurs les 
citoyens Marc-Antoine Berdolet, curé de Phaflfans; Jean- 
Thiébaud Danzer, agent de la commune d' Aspach-le-Bas ; 
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François-Joseph Gobel, curé de Burnhaupt-le-Haut. — Jean- 
Nicolas Ducloux, curé de Traubach; Jean-Baptiste Bur- 
gunder, curé de Saint-Amarin , et Antoine, secrétaire de 
la commune d'Aspach, figurent comme secrétaires au 
procès-verbal de la séance. Dépouillement et recensement 
faits^ il en résulta que, sur 9022 suffrages^ le citoyen Ber- 
dolet en avait réuni 4176; le citoyen Graff, curé de Colmarr 
3232; et le citoyen Gœtzmann, curé de Beiningen, 654..^ 
Les autres voix se partageaient sur divers ecclésiastiques^ 

L'article 18 de la deuxième lettre encyclique des réunis 
exigeant pour le candidat élu au moins les deux tiers- 
des voix, l'élection des 3 et 10 avril était nulle; et il 
fallut procéder à une nouvelle élection, le dimanche, 24 
avril. Ce second scrutin fut dépouillé à Aspach le 27. 
Le citoyen Maudru, faisant fonction de métropolitain^ 
ne présida plus; il était remplacé par le citoyen Jean- 
Thiébaud Deyber, curé d'Oderen. Les scrutateurs et les- 
secrétaires étaient ceux de la séance du 19 avril. Le 
dépouillement produisit 12,862 suffrages: 6997, en faveur 
du citoyen Berdolet; 5752, en faveur du citoyen Graff; 
et 113, en faveur du citoyen Gœtzmann. Les deux tiers- 
des voix n'étant pas requis pour la validité du second 
tour de scrutin, le citoyen Berdolet fut de suite déclaré- 
évêque élu du diocèse du Haut-Bhin^ et sur son acceptor- 
tion, son élection fut proclamée. *) — Nous ajoutons ici la 
simple remarque que, en 1794, la population du Haut-Rhia 
était de 293,013 habitants, sur lesquels 250,000, au moins^ 
étaient catholiques. 

Ainsi se fit la première élection d'un évêque dans l'église- 



1) Nous avons emprunté ces détails sur l'élection de Berdolet an 
^Registre des délibérations du presbytère du Haut-Rhin", que M. 1» 
chanoine V. Guerber a bien voulu nous communiquer. 
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du conventionnel Grégoire et des réunis. Aussitôt après la 
déclaration de l'élection, le citoyen Bûrglin, curé de Réguis- 
heim, complimenta Télu dans les termes que voici: «Ci- 
toyen, notre cher et respectable évêque, te presbytère vous- 
exprime par mon organe les sentiments de dévouement, 
de respect et d'obéissance, dont il est pénétré envers vous, 
son premier pasteur. Si vos vertus apostoliques et répu- 
blicaines n*ont pas réuni l'unanimité des suffrages, c'est 
qu'elles n'étaient pas connues de nous tous; elles étaient 
surtout dérobées à nos yeux par votre profonde humilité. 
Aujourd'hui, elles se montrent dans tout leur éclat ^ar 
le courage héroïque et soutenu du ciel, qui, foulant aux 
pieds les attaques toujours renaissantes de l'incrédulité et 
du faux zèle, s'élance avec une sainte intrépidité dans cette 
nouvelle carrière hérissée d'épines, où la Providence vous 
a appelé pour la gloire de son nom et le salut de son 
peuple. Citoyen, notre très-cher évêque, votre entreprise 
évangélique sera soutenue de toutes nos facultés physiques 
et morales. Nos cœurs sont à vous pour jamais. Nous 
prions Dieu de vous conserver pendant bien des années^ 
à réglise du Haut-Rhin. JSn nous formant sous l'ombre 
de vos vertus, nous contribuerons à la gloire de l'église 
universelle.* 

Nous avons transcrit textuellement ce morceau d'élo- 
quence du registre authentique des délibérations du pres- 
bytère du Haut-Rhin. Il fallait à l'évêque un archidiacre;, 
on le trouva facilement. Le 8 juin 1796, le citoyen Jean- 
Henri Weiss communiqua au presbytère, réuni à Aspach 
avec l'évêque élu, la déclaration suivante: »Je soussigné 
Jean-Henri Weiss, prêtre et ci-devant curé constitutionnel 
de la paroisse de Masevaux, déclare par les présentes,, 
tant au citoyen Berdolet, évêque élu de ce diocèse, qu'au 
presbytère du Haut-Rhin, que je me démets de la sus- 



— 236 — 

-dite cure. D'après Tépreuve que j'ai faite, en y demeu- 
rant l'espace de près de quatre années, de n'y pouvoir 
faire tout le bien que je me promettais en l'acceptant, 
je suis décidément résolu de n'y plus retourner. . .« — 
des motifs si canoniques et si canoniquement exprimés 
suffirent: le citoyen Weiss fut dégagé des liens qui l'unis- 
saient à la paroisse de Masevaux; l'évêque élu le nomma 
aussitôt archidiacre; le citoyen Weiss s'empressa d'accep- 
ter cette dignité, et promit d'en remplir fidèlement les 
fonctions. 

L'église du conventionnel Grégoire était bien décidée 
âne pas reculer, et le citoyen Berdolet n'était pas moins 
résolu à se prêter à tout. En conséquence , la ville de 
dolmar fut témoin d'un sacre schismatique , le 15 août 
1796, à l'église des Dominicains. Ce fut le citoyen Maudru 
<jui consomma le sacrilège, avec l'assistance du citoyen 
Jean-Baptiste Flavigny, évêque de la Haute-Saône, et du 
citoyen Brendel, évêque du Bas-Rhin. Le citoyen Gœtz- 
mann donna lecture en chaire du procès-verbal de l'élec- 
tion du citoyen Berdolet. On peut se faire une idée des 
sentiments de conviction qui animaient les auteurs de 
cette triste parodie d'un sacre épiscopal , par cela seul 
que Brendel prononça le discours d'usage, un discours 
savant et plein d'onction , qui fit verser bien des larmes, 
au dire du compte-rendu officiel de la fête. On sait, en 
effet, que Brendel ne crut pas devoir reprendre les fonc- 
tions du ministère épiscopal , depuis la liberté de culte 
rendue aux fidèles catholiques , comme s'exprimèrent les 
évoques suffragants de la métropole de VEst, en chargeant 
Berdolet de l'administration du diocèse du Bas-Rhin. 
Brendel passa les dernières années de sa vie en dehors 
de toute pratique publique . d'un culte quelconque, et il 
n'appela à son lit de mort aucun des membres du clergé 
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schismatique qu'il glorifia à Colmar, et qu'il avait contri- 
bué à séduire. 

Berdolet, qui s'était adjugé un diocèse, eut beaucoup 
de peine à trouver une résidence. Il ne -réussit pas à se 
fixer à Colmar; et ce n'est que vers la fin de l'année 
1798 qu'il élut enfin domicile à Soultz. 

La petite église schismatique, définitivement organisée 
grâce au sacrilège de Colmar, vécut quatre ou cinq ans de 
la vie la plus précaire et la plus remplie de tribulations 
de toutes sortes. Elle se cramponna à l'œuvre des- 
réunis^ publia tous leurs actes, envoya son évèque et 
ses théologiens aux conciliabules qui se réunirent à 
Paris. Elle tint elle-même deux synodes à Soultz : l'un, 
du 17 au 23 mai 1798; l'autre, du 26 au 29 mai 1800. 
Les actes de ces synodes ont été publiés. ») — Le pre- 
mier synode renouvela le presbytère, afin que son autorité 
ne pût être contestée; il institua sei^i diaconies, et chercha 
à mettre un peu d'ordre dans l'administration des sacre- 
ments. Le décret suivant sur le sacrement de mariage 
nous édifiera sur l'orthodoxie des pères de ce synode. 

»Le synode reconnaissant qu'il appartient à la puis- 
sance civile de faire des lois pour régler les conditions^ 
essentielles des contrats, sans lesquelles il n'y a point de 
mariage, il déclare, en exécution des décrets du concile 
national de France, que, dans le cas oix les formes intrin- 
sèques, exigées par la loi civile pour le contrat de ma- 
riage, sont violées, il n'y a point de sacrement dans le rit 
sacré qui serait employé pour le consacrer, mais plutôt 
un attentat et une profanation sacrilège.^ «) 



1) Docnments pour servir à l'histoire religieuse en Alsace pendant 
la Révolntion. Mnlhonse, 1859. 

s) Documents pour servir à l'hlst. rel., p. 42. 
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Le second synode modifia la distribution des archi- 
prêtrés, faite suivant la division du territoire en cantons 
civils, et réduisit les archiprêtrés au nombre de treize, 
— parce qu'il y avait des cantons entiers, dénués de pas- 
teurs. Ce synode dut aussi compléter le presbytère; il 
dressa le tableau officiel des ecclésiastiques, membres de 
la hiérarchie diocésaine, et soumis à la constitution de la 
république française. *) 

L'église de Berdolet ne fit pas de grandes conquêtes. 
Le second synode de Soultz dut constater que des can- 
tons entiers étaient dénués de prêtres schismatiques; et le 
jour de l'ouverture du premier synode, Berdolet lui-même 
s'était écrié mélancoliquement, en parlant de Soultz: «Doux 
et intéressant séjour que celui qui nous est donné pour 
revoir, améliorer et consolider à jamais l'édifice apostolique, 
qui y fut fondé le 22 septembre 1795! Mais quel sujet de 
douleur vient altérer la douceur de notre réunion dans 
ce lieu? Faut-il que nous trouvions encore parmi ses 
habitants des restes de cette horrible division que l'enfer 
a suscitée, et qu'il fomente pour perdre des frères. . .«') 

La discipline n'était pas brillante dans le troupeau de 
Berdolet* Il gémit et se plaint amèrement dans une lettre 
circulaire, adressée à son clergé le mercredi des cendres 
de l'année 1800: »I1 faut des peines canoniques, dit-il, 
contre ces prêtres, qui, de leur autorité propre, abandonnent 
leur poste, pour courir, par des vues mercenaires, de pa- 
roisse en paroisse, y supplantent leurs confrères déjà éta- 
blis, troublent l'harmonie des paroisses, et s'immiscent dans 
l'exercice des fonctions pastorales sans recours à i'évêque.« 
Il réclame les mêmes peines canoniques« contre les ecclé- 



1) Documents pour servir à Thist. relig., p. 63. 

2) Ibidem, p. 17. 
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«iastiques qui se présenteraient comme joueurs ou spec- 
tateurs dans les jeux publics, contre ceux qui fréquentent 
les cabarets, aiîisi que ceux qui sont sujets à des excès 
contre la tempérance.» *) 

Ce qui manque sans cesse à l'église de Berdolet, c'est 
l'argent. Le presbytère demanda de l'argent à Aspach; 
le premier synode de Soultz institua sept diacres, à l'exemple 
-de l'Église primitive, avec cette différence, que les diacres 
des temps apostoliques distribuaient des secours aux fi- 
dèles, tandis que les diacres de l'église de Berdolet de- 
vaient recueillir l'argent demandé aux fidèles. La pièce 
qui termine le recueil des documents concernant l'église 
schismatique du Haut-Rhin, est une circulaire de l'archi- 
diacre Weiss »pour une collecte à faire dans toutes les 
j>aroisses, à l'effet de fournir aux frais du Bévérendissime 
Evêque et du député du clergé au deuxième concile national 
de Paris. Weiss s'y livre à toute son éloquence de quê- 
teur: «Ames insensibles! s'écrie-t-il, où est donc votre jus- 
tice, votre foi? Quoi! vous donnez sans résistance aux 
pâtres, chargés de paître vos plus vils animaux, le salaire 
qui leur est dû; et aux pasteurs chargés du soin de vos 
âmes immortelles, à ceux qui ne travaillent qu'à la 
grande œuvre de votre salut, vous croyez ne leur être 
redevables de rien? . . *)« 

Cette circulaire de l'archidiacre Weiss est du 3 mai 
1801. Elle prouve que, après dix années d'efforts, le schisme 
n'était nullement parvenu à s'implanter en Alsace, malgré 
la persécution la plus foraiidable et la plus prolongée du 
clergé orthodoxe, malgré l'appui de presque toutes les 
administrations, malgré les nombreux mandements de 



1) Ibid., p. 53. 

2) Ibid., p. 77. 
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Berdolet, malgré le bref apocryphe du Pape qu'on fai- 
sait circuler parmi le peuple, malgré les diatriijes des- 
Bassler, des Tessier, des Fels, etc. — Après l'année 1795^ 
ces brochuriers se servirent d'un argument nouveau. Ils- 
osèrent écrire que les pasteurs légitimes, condamnés à 
l'exil, avaient perdu toute juridiction pour avoir désobéi 
aux lois, et pour avoir abandonné leur troupeau, en prenant 
la fuite. Certes, il convenait mal à des mercenaires de 
jeter ainsi l'outrage à ceux qui avaient tout sacrifié à leur 
fidélité à l'Église. Cette argumentation insolente ne ren- 
contra que le mépris. 

Les brochuriers trouvèrent cependant des alliés inatten- 
dus. Six docteurs obscurs de l'université de Fribourg 
en Brisgau émirent, le 20 mars 1798, à la demande du 
curé schismatique de Neuf-Brisach, B. Eggerlé,. un avis 
favorable à l'église de Berdolet et à la validité des sa- 
crements administrés par ses prêtres. *) L'avis des doc- 
teurs de Fribourg, avec lequel le schisme essaya de faire 
du bruit, ignorait le véritable état de la question, et s'ap- 
puyait sur des faits et des principes également faux. Deux 
réponses remarquables, *) l'une d'un docteur en Sorboni;ie 
et l'autre d'un théologien d'Alsace, eurent facilement rai- 
son du factum de Fribourg. 



») Les six docteurs furent: Ferdinand Wanker, Charles Schwarzl, 
Joseph-Léonard Hug, Engelbert Eliipfel, Joseph Schintsinger et Joseph 
Fetzeok. C'est à ce dernier que s'était adressé Eggerlé, pour faire 
décider des questions depuis longtemps résolues par Borne et par les 
éyêques légitimes. 

') Epistola doctoris sacr» parisiensis facultatis ad doctores facultatis 
theologicse friburgensis (par M. de Mayneaud de Pausemont, plus tard 
évêque de Vannes). — Epistola ad iUustrissimum I). D. Episcopum 
quft confutatur libellus cui titulns: Responsum facultatis friburgensis. 
— Les deux écrits furent traduits en français et en allemand. 
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On a quelque peine à se rendre compte de cette malen- 
contreuse intervention. Jamais schisme n'a pam établi sur 
une base moins solide que celui de l'église de Berdolet. 
La mission ou la juridiction de son clergé dérivait du 
conventionnel Grégoire, qui avait délégué les métropolitains; 
l'un des métropolitains délégua Maudru; Maudru délégua 
Berdolet; Berdolet délégua son clergé. Il est évident que 
tous les prêtres de Berdolet, et Berdolet lui-même , ainsi 
que Maudru et son métropolitain, n'avaient d'autre 
juridiction que celle de Grégoire lui-même. Or, Grégoire 
n'avait nulle espèce de juridiction, ni sur les âmes des 
catholiques de la France, ni sur les âmes des catholiques 
de l'Alsace. 

Il suffit d'un signe de la main du pouvoir civil pour 
mettre fin au schisme de Grégoire et de Berdolet. Le 
pouvoir civil avait fait naître ce schisme; le pouvoir civil 
lui dit un jour de cesser d'être, et il disparut de la scène. 

Berdolet survécut à son schisme. Il fut un des douze 
évêques constitutionnels qui, après le concordat, furent 
compris dans les nominations de l'État, contrairement aux 
engagements pris envers le Saint-Siège. Il devint évêque 
d'Aix-la-Chapelle. Sa rétractation fut sincère; mais il ne 
sut jamais désavouer avec générosité ses tristes égarements, 
probablement par peur du gouvernement. Berdolet était 
une âme faible: il se donna à la Révolution par faiblesse. 
Dieu nous garde cependant de vouloir excuser sa trahi- 
son et ses actes sacrilèges! Il n'avait pas les vices de 
beaucoup d'autres constitutionnels, mais il avait toute leur 
ambition. Parce qu'il était faible, il se laissa pousser; et 
parce qu'il était ambitieux, il voulut être poussé. Hélas! 
il se laissa pousser beaucoup trop loin, pour qu'une jus- 
tification quelconque soit possible. 

Quand Bej'dolet adressa au Pape une lettre hypocrite, 
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en signe de communion, il savait très-bien qu'il n'était 
pas en communion avec Pie VI, et néanmoins sa main 
ne trembla point. Il eut le triste courage de déclarer en- 
core en l'année 1801, après les nombreux brefs de Pie 
yi, qu'il ne connaissait aucune décision de l'Église qui 
le condamnât lui et les siens. Nous ne savons pas jus- 
qu'à quel point l'âme d'un prêtre qui est devenu infidèle 
à l'Église, peut s'aveugler sur elle-même; mais Berdolet, 
pouvait-il se faire illusion sur son élection ridicule? Pou- 
vait-il se croire sérieusement l'évêque légitime, non-seu- 
lement du Haut-Rhin, mais encore du Bas-Rhin et du 
Mont-Terrible, ainsi qu'il se qualifiait dans ses mande- 
ments? 

Le signe caractéristique du vrai sectaire, c'est sa haine 
du clergé légitime. Or, cette haine n'éclate que trop dans 
les onctueuses lettres pastorales de Berdolet. Il revient 
toujours aux prêtres non-assermentés , et il les charge 
d'accusations. Dans les deux dernières années du schisme, 
la haine de l'élu d'Aspach-le-Bas devient de plus en plus 
une passion aveugle, à mesure que les prêtres déportés 
rentrent en Alsace et que les communes les reçoivent 
avec empressement. Berdolet devient alors dénonciateur: 
comme Brendel et Arbogaste Martin, il conseille à ses 
jureurs d'avoir recours aux préfets contre les exilés. *) 

Il est vrai que les circulaires pastorales de l'évêque 
schismatique parlent sans cesse de paix; il atteste le 
ciel qu'il veut la paix. Mais cette paix qu'il veut, ce n'est 
pas sa propre soumission à l'Église, c'est la soumission 
des prêtres orthodoxes à son schisme. Berdolet ne recon- 
naîtra pas que c'est lui avec les siens, que c'est son 



1) Lettre de Berdolet à un curé du Haut-Bliin, 20 messidor, an YIII* 
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«chisme qui déchire l'Église; ou, plutôt, il ne le recon- 
naîtra que sur l'ordre du premier consul. 

Tel nous apparaît Berdolet dans les actes de son épis- 
<;opat schismatique. Nous rendons volontiers hommage 
à la sincérité de sa rétractation, nous enregistrons son 
retour avec joie; mais il de notre devoir de constater la 
profondeur de sa chute. 
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CHAPITRE QUINZIÈME. 

Les 



Nous l'avons dit à plusieurs reprises, le peuple catho- 
lique d'Alsace ne fut jamais abandonné entièrement à lui- 
même, ni en face de la persécution, ni en face des intrigues^ 
du schisme. Depuis la loi sur la déportation des prêtres jus- 
qu'au retour définitif des exilés, des prêtres dévoués consen- 
tirent, pour servir l'Église et pour sauver les âmes, à mener 
plusieurs années de suite une vie semblable à celle des- 
chrétiens réfugiés dans les catacombes. Ils restèrent dana 
le pays, cachés mais non ignorés; ou ils y revinrent, après 
l'avoir quitté quelque temps: ils administraient en secret 
les sacrements; ils guidaient, instruisaient et encourageaient 
les fidèles. Au commencement, leur action était indivi- 
duelle; mais bientôt ils communiquèrent entre eux, et leur 
apostolat d'un genre nouveau fut complètement organisé. 
Les évêques, après avoir consulté Rome, leur tracèrent 
une ligne de conduite bien déterminée, et étendirent les 
limites de leur juridiction. Tout était prévu dans les ins- 
instructions des évêques aux missionnaires , et ceux-ci, dans- 
les difficiles circonstances où ils étaient placés, ne se 
trouvaient jamais dépourvus ni des conseils nécessaires^ 
ni des pouvoirs requis. 

Rohrbacher porte à environ dix mille dans la France 
entière le nombre des prêtres qui, bravant tous les dan- 
gers, restèrent cachés dans le pays; nous, croyons pouvoir 
évaluer, sans crainte d'exagérer, à deux cents au moins- 
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les prêtres-missionnaires de l'Alsace. Le curé Siflfer a 
nommé treize prêtres, sujets à la déportation, qui trou- 
vèrent successivement un refuge dans la seule maison de 
son père: «C'étaient, dit-il: l'abbé Marcel, un prêtre fran- 
4çais; le P. Breitel, capucin, de Kientzheim; l'abbé Hommel, 
bénéficier de l'ancien monastère de Truttenhausen ; un re- 
ligieux, appelé le P. Anselme; l'abbé Simon Seck, pendant 
quelque temps curé de Fouchy; l'abbé Joseph Klein, rec- 
teur de Ville; l'abbé Jean-Philippe Vonderscheer, plus 
tard curé d'Erlenbach; l'abbé Antoine-Victor Mûller, natif 
4e Strasbourg; l'abbé Jean-Louis Faesser, premier curé 
de Meissengott; l'abbé Fuchs, plus tard curé de Saint- 
Pierre-Bois ; l'abbé François- Jacques Freitag, mort comme 
curé de Molsheim, en 1831; l'abbé Weiss, mort comme 
^uré de Ville, en 1836; l'abbé Schwab, franciscain. « 

On a publié dans différents recueils les instructions 
•que les évêques de France donnèrent aux prêtres mission- 
naires. Elles étaient presque partout les mêmes; les évêques 
exilés en Allemagne et en Suisse les avaient arrêtées de 
♦concert. Nous les avons vues reproduites sous toutes les 
formes. On les trouve complètes et tracées avec beaucoup 
de soin dans une remarquable circulaire de l'évêque de 
Bâle aux prêtres-missionnaires de la Haute-Alsace. La 
lettre circulaire, écrite en langue latine, est datée de Cons- 
tance, le 24 juillet 1795; une note fait observer que les 
règles de conduite qu'elle prescrit, ont obtenu l'approba- 
tion des évêques réunis à Constance et à Fribourg. 

Les pouvoirs extraordinaires accordés aux missionnaires 
du Haut-Rhin par l'évêque de Bâle étaient ceux que l'Église 
accorde habituellement en temps de persécution. Ils étaient 
extrêmement étendus. On réservait cependant à des com- 



1) Bévue catholique d'Alsace, an. 1868, p. 877-^378. 
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missaires spéciaux certaines facultés plus importantes, 9 
telles que, par exemple, la faculté de dispenser de certains 
empêchements de mariage. Ces commissaires étaient assez 
nombreux, pour se trouver toujours à la portée des niis- 
sionnaires. On recommandait aussi aux missionnaires de 
former des catéchistes instruits et prudents , qui fussent 
à même de prémunir les fidèles contre les erreurs les 
plus répandues et de préparer les enfants à la première 
communion. Les catéchistes connaissaient le lieu de re- 
traite du missionnaire: ils entretenaient avec lui des rap- 
ports très-fréquents, le renseignaient sur la situation des 
paroisses, lui amenaient des pécheurs repentants, l'appelaient 
au lit de souffrance des malades. Ils lui indiquaient tou- 
jours le moment propice, où il pouvait reparaître avec quel- 
que sécurité au milieu de ceux qui lui étaient confiés: 
Alors, dans l'endroit le plus reculé de la maison la plus- 
sûre, souvent dans une grange ou sur un grenier, on fai- 
sait rapidement des préparatifs pour la réception du mis- 
sionnaire; et là, dans le secret le plus absolu, que le» 
plus jeunes enfants eux-mêmes savaient garder, entre 
la joie de revoir le représentant du Dieu de l'espérance 
et la crainte continuelle d'être surpris par les sicaires 
de la Révolution, s'offrait le sacrifice de nos autels^ 
était bénie une union, avait lieu une première com- 
munion, étaient baptisés les nouveaux-nés. Il était touchant 
autrefois d'entendre les vieillards parler de ces assem- 
blées si pleines d'émotions. Avec quel religieux respect 
ils prononçaient le nom du missionnaire qui, dans ime 
chambre transformée en chapelle, avait reçu leur première 
confession! Ils ne pouvaient retenir leurs larmes en rappe- 



1) La lettre circulaire que nous avons 80U8 les yeux désigne comme? 
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lant le souvenir de toutes les larmes qu'ils avaient vues 
couler pendant la messe du missionnaire. 

Les missionnaires pouvaient offrir la sainte messe dès 
trois heures du matin, et même plus tôt. Gomme presque 
tous les calices des églises avaient été enlevés, il leur 
était permis de se servir de calices non dorés. Ils pou- 
vaient conserver leur autel portatif, même lorsque celui- 
ci s'était brisé, ou qu'il avait perdu ses saintes reliques. 
Pendant leur messe, une image peinte du Christ pouvait 
tenir lieu de crucifix, et une humble lampe remplaçait 
quelquefois les cierges liturgiques. Ils avaient la faculté de 
célébrer sans l'assistance d'un servant. — L'Église, en un 
mot, accordait aux missionnaires toutes les dispenses pos- 
sibles, pour leur procurer à eux-mêmes et au peuple fi- 
dèle les consolations de l'auguste sacrifice. 

Les missionnaires conservaient toujours le Saint-Sacre- 
ment au lieu de leur retraite. Ils le portaient très-souvent 
sur eux dans leurs excursions. Comme aux siècles des 
martyrs, ils étaient autorisés à se communier eux-mêmes, 
hors de la sainte messe, en cas de danger. On voyait 
parfois dans le sentier le moins fréquenté qui traversait 
les champs d'un village un paysan plus soucieux que le 
paysan ne Test de coutume. Il donnait peu d'attention 
aux champs et à la campagne; il semblait même donner 
peu d'attention aux hommes qu'il rencontrait. Il mar- 
chait d'un pas grave; et quoiqu'il n'y eût rien de préci- 
pité dans sa marche, on pouvait s'apercevoir qu'il avait 
hâte d'arriver à son but. Ce paysan était un prêtre, un 
missionnaire déguisé, qui portait le saint viatique à un 
mourant. Au village, parmi les passants, beaucoup le 
connaissaient, l'aimaient, le vénéraient, savaient même 
qu'il portait sur lui le Saint-Sacrement: ils eussent voulu 
se jeter à genoux; mais le moindre geste pouvait être 
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une révélation. Le cœur navré , ils passaient devant le 
prêtre comme devant un inconnu, et ils adoraient le Dieu 
de TEucharistie dans le secret de leur cœur. 

Lorsque le danger des malades n^était pas pressant^ 
les visites du missionnaire se faisaient ordinairement dans 
la nuit. On choisissait de préférence les nuits les plus 
noires et une heure très-avancée, la messe devant se dire 
vers trois heures du matin. Le missionnaire était accom- 
pagné par son catéchiste ou par un membre de la famille 
qui réclamait son secours. 

On n'a peut-être pas assez compris toutes les souffran* 
ces et tout Théroïsme d'une telle vie, continuée pendant 
de longues années, et acceptée spontanément sans l'espoir 
d'une autre récompense que de celle que Dieu réserve à 
ses fidèles serviteurs. Etre obligé de se dérober toujours 
aux regards des hommes, ne paraître au dehors que lors- 
que le devoir et la nécessité l'exigent, braver alors toutes 
les intempéries et tous les dangers, être traqué quelque- 
fois jour et nuit durant toute une semaine comme une 
bête fauve , tel était le sort du prêtre fidèle , qui était 
resté au poste du péril et du dévouement. 

Non loin de l'endroit où nous écrivons ces lignes, se 
trouvent les paroisses considérables de Didenheim et de 
Dornach. Elles furent desservies pendant toute la période 
de la persécution révolutionnaire, même au plus fort de 
de la Terreur, par un prêtre héroïque, dont la mémoire 
est encore en vénération, Joseph-Etienne Motschy, curé 
de Didenheim. Son souvenir se présente vivement à nous 
chaque fois que nous apercevons de loin le petit bois et 
le pittoresque vignoble, qui ont si souvent servi de refuge 
au généreux confesseur de la foi. Que de mortelles jour- 
nées et que de longues nuits il a dû passer là, attendant 
que son fidèle catéchiste, François-Joseph Nef, Tinstitu- 
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teur de l'endroit, vînt lui dire que la route était devenue 
jplus sûre! 

Le curé de Didenheim s'est exposé souvent à la mort, 
-et il fut à plusieurs reprises sur le point d'être arrêté. 
Une première fois , il venait à peine d'entrer dans la 
maison où il devait dire la sainte messe, quand le caté- 
•ehiste accourut tout pâle, et lui dit à voix basse: «Les 
^patriotes sont à la porte!» Tout le monde était consterné; 
mais le curé et l'intrépide catéchiste eurent bientôt pris 
leur parti. Le catéchiste alla parlementer avec les pa- 
ïtriotes qui venaient troubler inutilement, à une heure 
indue, les gens les plus paisibles; pendant ce temps, le 
^uré put s'enfuir par une porte dérobée , et gagna les 
lignes. Toutefois, ce ne fut que le lendemain au soir 
-cpie Motschy se trouva enfin en sûreté, et put prendre 
«quelque nourriture. 

A partir de ce moment les recherches des patriotes 
ifurent si actives que le séjour permanent de Motschy à 
Didenheim ou à Dornach devint absolument impossible. 
Le curé ne se déconcerta point. Il se retira à Mulhouse, 
-qui était très-rapproché des paroisses de Dornach et de 
Didenheim, et qui ne faisait pas encore partie de la France. 
Xe catéchiste venait alors à Mulhouse pour appeler le curé 
5)artout où besoin était. 

Un jour, au mois de septembre 1794, les fatigues de 
l'homme de Dieu avaient été plus accablantes que d'ordi- 
naire. Le catéchiste arriva cependant à l'heure désignée, 
réclamant la présence du curé auprès d'une mourante. 
X'abbé Motschy oublia aussitôt ses fatigues, et se rendit 
A Didenheim pendant la nuit. Lorsqu'il eut administré 
ies derniers sacrements à la malade, et qu'il l'eut forti- 
fiée et consolée, on lui conseilla de prendre quelque 
repos. Ce repos aurait pu devenir fatal: il se prolongea 
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jusque dans la journée , et lorsqu'on éveilla Motschy^ 
c'était pour lui dire qu'une bande armée cernait la mai- 
son. S'élancer par la fenêtre, se frayer un chemin à travers^ 
la bande, à l'aide de ses deux bras vigoureux; se jeter,, 
comme la première fois, dans la vigne pour gagner en- 
suite la forêt, ce fut pour l'abbé Motschy l'aflFaire d'u» 
instant. Il avait échappé aux poursuites des persécuteurs; 
il ne put échapper à l'inclémence du temps. Il dut rester 
exposé pendant toute la journée et une partie de la nuit, 
à une pluie battante; il n'arriva que vers minuit, exténué^ 
de fatigues et les vêtements trempés, à la maison Halm 
à Domach. 

Une semaine ne s'était pas écoulée, que Motschy fut 
surpris une troisième fois à Didenheim. Il eut le temps- 
d'entrer dans une grange, où il se cacha dans le foin^ 
Les baïonnettes et les longs sabres de ceux qui le pour- 
suivaient avec tant d'acharnement fouillèrent le foin dans^ 
tous les sens, sans blesser le pieux prêtre, visiblement 
protégé par la Providence. 

Après le concordat, Motschy ne consentit jamais à sé 
séparer de la paroisse de Didenheim , pour laquelle i) 
avait souffert si longtemps. Il eut le bonheur de récon- 
ciller avec Dieu et l'Église le petit nombre de ses parois- 
siens que la Révolution avait égarés. Il fut plein de^ 
bonté pour ceux qui avaient été ses persécuteurs. L^ 
plus acharné d'entre eux tomba dans une misère extrême; 
le presbytère fut sa principale ressource. Pour touto ven- 
geance, le curé lui dit un jour, en souriant: »Ah! je ne- 
pourrais plus vous être utile maintenant, si vous aviez: 
réussi dans le temps à vous emparer de ma personne.* 

La santé du curé Motschy avait résisté à toutes ces 
épreuves ; il en fut autrement de son ami, plus jeune que 
lui, le vénéré Jean-Thiébaud Léser, originaire de Didei> 
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heim, lequel exerçait le même ministère à Brunstatt et dans^ 
les paroisses voisines. Léser fut intrépide et infatigable 
comme le curé de Didenheim. Sa sœur, morte, il y a 
vingt ans, ne put jamais oublier les nuits de pluie et de 
tempête, où il venait frapper à la porte de ses parents, les 
rassurait, prenait un peu de nourriture et de repos, puis se 
hâtait de partir avant le jour pour épargner la prison à 
son vieux père. Léser fut atteint d'une maladie de con- 
somption. Il demeura au service des âmes aussi long-^ 
temps que ses forces physiques le permirent; il alla en- 
suite, à son tour, en exil, pour y attendre la mort, qui 
arriva, douce et pleine d'espérance, au mois de janvier 
1798. 

On comprend facilement que le nombre des prêtres- 
missionnaires qui succombèrent, comme Tabbé Leser^ 
victimes de leur dévouement, dut être considérable. L'un 
d'eux, l'abbé Gross, mourut à Soppe-le-Haut, sa paroisse, 
dans des circonstances qui nous permettent de le classer 
au nombre de ceux que nous appelons les martyrs de 
l'Alsace. Tout le pays le connaissait et le vénérait; il 
était la consolation de la population catholique, et il de- 
vint, pour ce motif même, l'objet de la haine furieuse de 
quelques patriotes exaltés. Ils avaient en vain cherché 
depuis longtemps à découvrir le lieu où il était caché, 
quand ils apprirent qu'une des plus honorables familles 
de Soppe-le-Haut lui donnait asile. On eut recours à un 
moyen radical: on mit le feu à la maison désignée. Le 
curé Gross, déguisé en paysan, parvint à sortir de la 
maison et à traverser , sans être reconnu , la foule qui 
accourait pour éteindre l'incendie ; mais il se souvint tout- 
à-coup qu'il avait oublié d'emporter le Saint-Sacrement r 
il n'hésita point à revenir sur ses pas, et se précipita dans^ 
la maison tout embrasée. Les flammes l'atteignirent mal- 
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heureusement , et il mourut trois jours après , au milieu 
d'atroces douleurs, en pardonnant, à Texemple des mar- 
tyrs de tous les temps, aux auteurs présumés de sa mort. 

Que de touchants épisodes dans Thistoire de nos prêtres 
missionnaires! Le jour même, où Schneider présida à 
l'horrible exécution du juge de paix Kuhn, les gendarmes 
avaient arrêté dans la matinée sur la route d'Epfig un 
inconnu en habits de mendiant. Comme l'inconnu ne 
pouvait produire les pièces qu'on lui demandait, il fut 
•conduit dans la prison où se trouvait Kuhn avec deux 
autres victimes de la fureur de Schneider. L'inconnu ne 
tarda pas à déclarer aux prisonniers qu'il était prêtre et 
qu'il avait employé un stratagème couronné de succès, 
pour leur apporter les derniers secours de la religion. 
Kuhn et ses compagnons eurent le bonheur de se con- 
fesser et de recevoir la sainte communion. Ils bénirent 
avec larmes leur généreux bienfaiteur, qui n'était autre 
que l'abbé Hûrstel, l'apôtre de Neunkirch, le désespoir 
des émissaires de la Révolution dans les districts de 
Schlestadt et de Benfeld. 

Les beaux traits abondent dans le ministère secret 
qu'exerça, dans la modeste paroisse d'Ernolsheim et dans 
les paroisses environnantes, le célèbre théologien Lieber- 
mann, plus tard vicaire -général de Strasbourg. Lie- 
bermann demanda et trouva un asile chez le syndic 
de l'endroit. Une porte secrète lui permettait, en cas de 
perquisition, de passer de sa chambre dans une maison 
voisine, et de dérouter ainsi toutes les recherchas. Il fut 
la lumière des autres prêtres-missionnaires, et contribua 
puissamment à soutenir la foi des catholiques du Bas- 
Rhin, qui demeurèrent si fermes pendant toute la durée 
de la persécution révolutionnaire. 

Mais nul apostolat ne fut plus fécond en aventures djB 
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tout genre que celui du pieux et éloquent abbé Colmar^ 
désigné plus tard comme évêque de Mayence par le pre- 
mier consul. C'est à Strasbourg même, où la Révolution 
avait concentré ses principales forces et où la persécution 
faisait de si nombreuses victimes, que Colmar exerça sa 
périlleuse mission. Dieu seul sait le nombre des fidèles 
qu'il a fortifiés, des pécheurs qu'il a réconciliés, des mou- 
rants qu'il a munis des secours de la religion, pendant 
que les prisons regorgeaient de suspects, et que le tribu- 
nal révolutionnaire prononçait ses terribles sentences. Il 
y avait peu de réduits dans l'ancien Strasbourg , que 
Colmar n'eût visités. Il dut multiplier ses stratagèmes,, 
varier à chaque instant son plan de campagne, et changer 
sans cesse son déguisement, pour se soustraire à toutes^ 
les dénonciations et à toutes les recherches. Sa tête fut 
mise à prix : la somme de mille francs fut offerte à celui 
qui livrerait le jeune prêtre. 

Son premier exploit décida de tous les autres. Il fut 
dénoncé, après avoir offert le saint sacrifice dans un gre- 
nier. Les sbires vinrent pour s'emparer de sa personne^ 
Colmar, sans se déconcerter, se déguisa en officier, et 
passa bravement au milieu de la troupe armée, qui devait 
arrêter un prêtre et qui ne songea pas le moins du monde^ 
à mettre la main sur un officier. 

Ce premier succès enhardit le jeune prêtre. Il eut foi 
dans l'uniforme militaire, qui manqua cependant un jour 
de lui être fatal. Les soldats de l'armée du Rhin n'a- 
vaient pas touché régulièrement leur solde: ils étaient 
très-mécontents, et parcouraient en groupes agités les rues 
de Strasbourg, Colmar était déguisé ce jour-là en géné- 
ral; et il s'approcha, sans. y prendre garde, d'une place 
où stationnaient plusieurs groupes de soldats. On alta^ 
droit au général, on l'entoura,- et on le -somma bien haut 
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de régler Tarriéré de la solde. On menaçait même d'ar- 
rêter le général, et on en serait peut-être venu à exécuter 
la menace, si un officier n'était arrivé au moment oppor- 
tun, pour donner aux soldats des explications qui les 
calmèrent. 

Après avoir échappé vingt fois à tous les dangers, 
Tabbé Colmar faillit être victime du plus infâme guet- 
apens. Une femme l'avait fait demander pour la préparer 
à la mort; Colmar, qui n'hésita jamais dans ce cas, s'était 
Jiâté de revêtir son uniforme militaire, et de se diriger 
vers la maison qu'on lui avait indiquée. Chemin faisant, 
il fut accosté par un habitant de Strasbourg, qui l'appela 
par son nom, et qui lui demanda où il se rendait d'un 
pas si pressé. Colmar, se voyant reconnu, ne craignit pas 
de déclarer qu'il allait porter les derniers secours de la 
religion à une femme malade. Il eut à peine prononcé 
le nom de cette femme que le Strasbourgeois fit im geste 
d'indignation, et apprit au jeune prêtre que la femme en 
question n'était point malade, mais qu'elle s'était chargée 
de livrer Colmar, moyennant la somme promise. ^ 

Assurément le dévouement de Colmar et des deux 
cents prêtres-missionnaires était admirable. Il oflfre une 
preuve de plus de la vitalité de l'Église et de sa divine 
constitution. Quoi qu'on en puisse dire, à nos yeux, cette 
continuation de toutes les fonctions du sacerdoce, au mi- 
lieu d'une persécution si persévérante, si puissante et si 
acharnée, n'est pas un fait ordinaire. La persécution avait 
prétendu détruire l'Église : elle détruisit quelques édifices 
et quelques emblèmes, mais elle ne put atteindre l'Église 
elle-même, ni entamer sa hiérarchie. Les évêques étaient sou- 
mis plus que jamais à Rome; les prêtres obéirent aux évêques 
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jusqu'à s'exposer à la mort; et les catholiques de Stras- 
bourg écoutèrent Colmar évangélisant les enfants dans 
•un grenier avec autant de docilité que lorsqu'il parla dans 
la suite du haut de la chaire de la cathédrale. 

Au fort de la tempête, l'évêque de Bâle, le prince de 
Roggenbach, mourut à Constance, le 9 mars 1794. Fran- 
çois-Xavier, baron de Neveu, le remplaça canoniquement 
^ans la même année. Prêtres et fidèles reconnurent 
aussitôt l'évêque légitime, et il n'y eut pas un seul ins- 
tant de trouble dans l'harmonie de l'Église en Alsace. 
Xie pieux évêque de Neveu, dont la mitre fut une cou- 
ronne d'épines, entra généreusement dans la lutte. C'est 
lui qui signa la remarquable lettre circulaire aux prêtres- 
missionnaires (qui missionariorum munere de auctoritate 
. nostra funguntur). Il signa encore plusieurs autres lettres 
•circulaires et mandements épiscopaux, non moins remar- 
•quables et non moins apostoliques. 

La tempête ne s'agita pour ainsi dire qu'en dehors de 
l'Église; elle ne put dévaster son sanctuaire. Elle n'é- 
branla jamais dans l'âme du clergé fidèle la certitude du 
triomphe, qui était la force des prêtres-missionnaires et 
l'espérance des prêtres exilés. Cette certitude était telle 
•que les jeunes lévites, chassés d'abord de leurs séminaires 
•et ensuite de leur pays, se firent ordonner partout où ils 
purent être reçus, afin d'être prêts à répondre au premier 
appel de l'Église. On fonda même deux séminaires en 
Allemagne*) dans le but de former de jeunes prêtres 
pour l'Alsace et la France. Ces séminaires étaient très- 
pauvres; ils ne pouvaient recevoir qu'un nombre fort 
restreint d'élèves, et ceux-ci étaient condamnés aux plus 
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dures privations. Néanmoins le nombre des élèves M 
toujours au complet, et les séminaristes acceptaient avec 
joie les sacrifices qui leur étaient demandés. 



CHAPITRE SEIZIÈME. 

Les Martyrs. 

Après avoir rendu hommage au dévouement des prêtres- 
missionnaires , nous croirions manquer à notre devoir si 
nous ne consacrions quelques pages de notre travail aux 
martyrs d'Alsace, que nous n'avons fait que nommer jus- 
qu'ici. Le martyr, Thomme qui sacrifie la vie au devoir, 
est pour nous l'idéal de la grandeur et de la dignité: on 
ne peut trop l'admirer. 

Nous, désignons sous le nom de martyrs de l'Alsace 
nos compatriotes qui succombèrent à leurs souffrances, 
endurées pour la foi et l'attachement à l'Église; tant 
ceux qui montèrent à l'échafaud, que ceux qui moururent 
épuisés par leurs fatigues de missionnaires ou par leurs 
privations dans l'exil et dans les prisons. Ne sont-ils pas 
des martyrs, ce vénéré curé Gross, qui exposa sa vie 
pour préserver le Saint -Sacrement des flammes; et ce 
jeune et généreux abbé Léser, qui s'usa au service des 
âmes, qui ne recula jamais devant un danger, qui ne se 
retira que lorsque les forces l'eurent complètement aban- 
donné, et qui mourut enfin tout près de la frontière, en 
offrant sa mort pour ceux auxquels il avait consacré toutes 
les forces de sa vie? Et ces exilés qui, à l'exemple du 
chapelain d'Altkirch, se réjouissaient cPavoir été trouvés 
dignes de souffrir pour le nom de Jésus ^ et qui succombèrent 
avant le temps, victimes de leurs privations, ne sonMls 
pas des martyrs? Et ces infirmes, et ces vieillards, qui, 

17 



— 258 — 

plutôt que de prêter un serment condamné par leur con- 
science, allèrent de prison en prison, d'outrages en ou- 
trages, de mauvais traitements en mauvais traitements; 
qui très-souvent, comme les vieillards enfermés à Besan- 
çon, n'avaient pas un seul morceau de bois pour réchauffer 
leurs membres glacés par Vâge et la saison; ces vieillards 
et ces infirmes, disons-nous, qui, après avoir traversé tant 
de misère, ne rentrèrent dans leurs familles ou leurs pa- 
roisses que pour mourir, ne sonMls pas des martyrs? 

Les victimes de la persécution révolutionnaire, qui 
appartiennent à ces diverses catégories de martyrs sont 
nombreuses. Quelque Alsacien dévoué recueillera un 
jour tous leurs noms , avec les souvenirs qu'ils ont 
laissés. C'est avec une vraie douleur que nous nous 
sonmies vu dans la nécessité de renoncer à ce pieux tra- 
vail. Nous sommes réduit à donner à nos lecteurs quel- 
ques détails édifiants sur la vie et la mort des martyrs 
qui ont déjà figuré dans notre récit; nous n'ajouterons 
que quatre ou cinq noms. 

Les martyrs Idiques du Haut-Rhin, qui furent con 
damnés à mort pour avoir rempli leurs devoirs de chré- 
tiens ; le pieux instituteur Dietlin ; le brave officier mu- 
nicipal Bigenwald ; Doniinique Braun de Pfaflfenheim ; 
le jeune et ardent Léger Durrig de Leymen , âgé seule- 
ment de vingt- trois ans; Bernard Meyer, mort à l'âge de 
vingt-cinq ans, parce qu'il s'était rendu en pèlerinage à 
Notre-Dame-des-Ermites, tous ces héros de la foi, sortis 
des rangs du peuple, montèrent à l'échafaud avec une 
admirable fermeté. 

Michel Kessler, de Gresswiller, et Xavier Doss, juge 
de paix à Obernai, moururent en chrétiens pleins de foi. 
Jean Freiderich et Dominique Speyser allèrent à la mort 
en priant le chapelet. Speyser, plus résolu que Freide- 
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ïich, consola lui-même sa famille; il franchit le premier, 
d'un pas ferme et d'un regard serein, les marches de l'é 
€hafaud. Louis Kuhn, d'Epfig, pria pour ses bourreaux 
avant de hvrer sa tête à la guillotine. Les deux saintes 
filles de Strasbourg, Catherine Martze et Marie-Anne 
Kaiser, qui avaient offert un asile à l'abbé Wolbert, furent 
heureuses de mourir avec lui; l'une d'elles avait dit quel- 
ques jours auparavant, lorsqu'on l'avertit du danger qu'elle 
Xîourait: »I1 n'y a pas de chemin plus direct pour le ciel 
que le martyre. « Les quatre martyrs d'Oberschaeflfols- 
heim , Antoine Léonhard , Laurent Schindler , Laurent 
Wolbert et Xavier Sattler marchèrent au supplice comme 
des frères, priant ensemble et s'encourageant mutuelle- 
ment; leur piété et leur héroïque courage sont restés dans 
le souvenir de toute la contrée. Aux martyrs de Geis- 
polsheim déjà nommés: François-Jacques Nuss, Materne 
Ritter et Jean-Michel Rauch, *) nous pouvons ajouter leurs 
quatre compatriotes: Jean Kuntz, dit Bodenhans, Marc 
Bodemer, François-Joseph MuUer et Michel Nuss, exécu- 
tés avec les premiers, pour avoir corrompu l'esprit public 
de leur commune, c'est-à-dire pour avoir combattu l'esprit 
antichrétien de la Révolution. Ces sept condamnés ayant 
demandé l'assistance d'un prêtre, on leur offrit celle d'un 
prêtre jureur. Ils refusèrent unanimement. Ce fut Jac- 
ques Nuss qui se chargea alors de soutenir ses compa- 
gnons d'infortune. Il tenait en main un crucifix : «Frères, 
disait-il; ne craignez pas; nous mourons pour Dieu 
et notre foi.« Comme les martyrs d'Oberschaeffolsheim 
et presque tous les autres martyrs d'Alsace , les con- 
damnés de Geispolsheim récitèrent le chapelet. Pendant 
qu'ils montaient l'un après l'autre les marches fatales, 
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ceux qui restaient continuaient à prier. Jacques Nuss dut 
mourir le dernier: il ne cessa de prier que lorsqu'il cessa 
de vivre. 

Le jeune et digne curé de Florimont, Jean Pêcheur, 
qui fut tué sur le territoire de Porrentruy par un capi- 
taine du bataillon des volontaires du Haut-Rhin, avait été 
averti par ses confrères du danger qu'il allait courir en 
suivant, pour se rendre en exil, la direction qu'il avait 
choisie. Sa réponse fut digne de lui: »La voie par 
Porrentruy fût-elle moins sûre que la voie par le camp 
de Hurtingue, je n'en choisirai pas moins la première. 
J'ai des devoirs de charité à remplir, que vous n'ignorez 
pas , et qui m'y obligent. J'irai de ce côté, quoi qu'il 
puisse arriver. Au reste, je remets mon sort entre les 
mains de la divine Providence, et je conjure mes amis 
de prier pour moi.« *) 

— Le premier prêtre alsacien qui monta à l'échafaud 
fut Joseph Thomas, de Guebwiller, guillotiné le 11 dé- 
cembre 1793. Avant la Révolution, il menait, au sein dé 
sa famille, une vie calme, entièrement vouée à la piété, 
à la science et à la charité. Il avait de grandes connais- 
sances en chimie. Il donnait ses conseils, ses soins et 
dé larges aumônes aux malades pauvres. Comime il 
n'avait pas exercé de fonctions publiques, ri n'était paô 
astreint au serment constitutionnel, et il ne devait pas 
tomber sous le coup de la loi sur la déportation de» 



1) N'ayant pas le texte original de la réponse de Fêchenr sons Ift. 
main, nous traduisons le texte allemand, qne nous empruntons à 1 hi£K 
toire des confesseurs de la foi de l'église de France par l'abbé Carron^ 
fraduite et considérablement augmentée par le ï)r. Rœss et le Dr. Weis. 
Ce précieux ouvrage nous a fourni les principaux renseignements sur 
les martyrs d'Alsace. 
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prêtres. Il résolut de profiter de cette situation; et, quoi- 
qu'il n'eût jamais été ni vicaire ni curé, il ne songea plus 
qu'à se dévouer tout entier au saint ministère. Il admi- 
nistra secrètement les sacrements non-seulement à Gueb- 
willer, mais encore dans toutes les paroisses environ- 
nantes. 

Il fut arrêté une première fois par un détachement de 
!a garde nationale de Rouffach, pendant qu'il donnait les 
derniers secours de la religion à un moribond, dans le 
petit village de Munwiller, à plus de trois lieues de 
Guebwiller. On l'amena à Rouflfach, où il dut passer la 
nuit étendu, les mains liées, sur le pavé de la maison 
commune. Un habitant de Rouflfach, qui le vit dans cet 
état, fut ému de compassion, et lui envoya un matelas. 
Son gardien s'étant endormi, l'abbé Thomas parvint 
à se dégager de ses liens et à sortir de la prison 
provisoire. Son zèle ne se ralentit point, et il ne tarda 
pas à être arrêté de nouveau, dans la demeure même de 
sa sœur, à Guebwiller, au moment où il se disposait à 
offrir le saint sacrifice de la messe. Un de ses plus 
proches parents avait eu la lâcheté de diriger la bande 
qui s'était chargée de s'emparer de sa personne. On le 
conduisit sous forte escorte à Golmar. De grandes souf- 
frances l'attendaient en chemin, dans cette même ville de 
Rouflfach qui lui rappelait déjà de si pénibles souvenirs. 
Un commissaire essaya de lui arracher des aveux com- 
promettants pour plusieurs familles catholiques: comme 
l'abbé Thomas ne répondait point, un gendarme le blessa 
très-grièvement à la tête, en lui assénant plusieurs coups 
de crosse et un violent coup de sabre. Le sang cou- 
lait d'une large blessure , et l'on ne permit . pas au 
prisonnier de panser cette blessure. Le lendemain seule- 
ment, pendant que l'escorte faisait halte dans une auberge, 
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un charitable samaritain put soulager furtivement le blessé. 
Thomas arriva à Colmar dans un état d'épuisement absolu. 
Il fut condamné à mort le 11 décembre 1793, cinq jours 
seulement après son arrestation. Tous ceux qui furent 
témoins de son calme et de sa résignation, en furent émus 
jusqu'aux larmes. Il avait perdu trop de sang, et il ne 
pouvait plus marcher: on le porta sur l'échataud. 

Thomas avait cinquante-un ans, lorsqu'il mourut d'une 
mort si glorieuse. Sa sœur. Barbe Thomas, et un fervent 
catholique, qui avait donné asile au martyr, furent con- 
damnés en six années de fer, quatre heures d'exposition 
et cent francs d'amende au profit du dénonciateur. 

— L'exécution de l'abbé Thomas fut suivie de près 
de celle d'un vicaire de la cathédrale de Strasbourg^ 
Jean-Louis-Frédéric Beck, né à Strasbourg le 15 avril 1756. 
L'abbé Beck était plein d'ardeur. La Révolution l'ayant 
expulsé de bonne heure de Strasbourg, il erra quelque 
temps en exilé sur la rive droite du Rhin. Lorsque les 
Autrichiens occupèrent Haguenau, vers la fin de l'année 
1793, l'abbé Beck, n'écoutant que son dévouement, vint 
exercer les fonctions d'aumônier à l'hôpital de cette ville^ 
qui était encombré de malades. Il devint bientôt très- 
gravement malade lui-même. Pour comble de malheur, 
ce fut au moment même oh les Autrichiens durent opérer 
précipitamment leur retraite. On voulut soustraire le? 
malade à tout danger de persécution, en le conduisant en 
voiture au-delà du Rhin; mais la voiture fut prise, le 
jour de Noël de l'année 1793, dans la forêt de Haguenau, 
Le malade fut aussitôt dirigé sur Strasbourg, pour être 
livré au tribunal révolutionnaire. Arrivé à Strasbourg, 
l'abbé ^eck ne se fit pas un seul instant illusion sur le 
sort qui l'attendait. Il exprima au geôlier Klein le désir 
de voir encore une fois son père. Klein ne put résister 
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à cette prière d'un prisonnier qu'il voyait près d'une 
double mort. Le père fut mandé secrètement; et son fils, 
après avoir épanché sa belle âme devant lui, le conjura 
d'ajouter à tous ses bienfaits la grâce de lui procurer 
d'une manière quelconque la sainte communion avant sa 
mort. Il était impossible d'introduire un prêtre dans la 
prison; mais le père put y introduire tout ce qui était 
nécessaire pour offrir le saint sacrifice. Cédant à une 
inspiration qu'il ne nous appartient pas de juger, le jeune 
confesseur de la foi fit alors dans la prison de Strasbourg 
ce qu'avait fait le martyr Lucien dans la prison de Nico- 
niédie: il offrit le saint sacrifice, il s'unit au Dieu des 
forts, et il ne demanda plus qu'à mourir. On ne le fit 
pas attendre. Les progrès de sa maladie avaient été tels 
en deux jours, que les bourreaux de Strasbourg craignaient 
que la mort ne leur enlevât leur victime; le malade fut 
traîné à l'échafaud le 26 décembre, à une heure avancée 
de la nuit. 

— Bernardin Saglio, de Haguenau, licencié en théolo- 
gie, prédicateur à la cathédrale de Strasbourg et directeur 
au grand-séminaire, partagea presque entièrement la des- 
tinée de l'abbé Beck. Il refusa généreusement le serment^ 
se rendit comme exilé en Allemagne, revint pour servir 
les nombreux malades de l'hôpital de Haguenau, fut 
atteint du mal épidémique qui remplissait l'hospice de 
ses victimes, et fut couché enfin presque mourant dans 
une voiture qui devait le conduire au-delà de la frontière. 
Mais la mort prévint, cette fois, les persécuteurs : Bernar- 
din Saglio rendit sa belle âme à Dieu, entre les bras de 
sa sainte mère, au milieu de la forêt de Haguenau. Le 
confesseur de la foi n'avait que vingt-sept ans. 

— La retraite subite de l'armée autrichienne valut à 
l'Alsace un troisième martyr, le P. Daniel Frei, francis- 
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cain, né à Thann en 1725. Il passa du couvent des fran- 
ciscains de Thann au couvent du même ordre à Hague- 
nau. Ses vertus et ses connaissances théologiques le 
faisaient également vénérer. Rien ne lui fut plus dou- 
loureux que de quitter sa cellule, quand la Révolution 
vint l'en expulser. Il était rentré à Haguenau, à la même 
époque que Tabbé Beck et Tabbé Saglio. Il fut dénoncé 
aussitôt après le départ de 'armée autrichienne. Son 
arrestation eut lieu le 28 décembre 1793, à Haguenau; le 
31, il était déjà condamné et exécuté à Strasbourg. Le 
P. Frei, en allant à la mort, ne voulut être accompagné 
que de son bréviaire. Il le tenait à la main, et y lisait 
pieusement et tranquillement les prières des agonisants. 
La guillotine s'étant trouvée en mauvais état, il fallut un 
temps considérable pour en rétablir le fonctionnement. 
Le P. Frei semblait ne pas y faire attention: il continuait 
à recommander son âme à Dieu avec une sainte confiance, 
tandis que tous les assistants étaient saisis d'horreur; sur 
les marches de Téchafaud qu'on apprêtait avec une cruelle 
lenteur, il tournait les feuillets de son bréviaire avec au- 
tant de calme qu'autrefois dans sa cellule. 

— Le cinquième martyr appartenant au clergé d'Alsace, 
l'abbé Henri-Pie- Joseph Wolbert, de Châtenois, est une 
des plus nobles figures du martyrologe de la Révo- 
lution. Il était très -jeune, plein de zèle, d'activité 
et de talent; il avait été nommé, immédiatement après 
son ordination, vicaire à la cathédrale de Strasbourg et 
«îhapelain du grand-chœur. Rien ne put le déterminer à 
se séparer des fidèles au service desquels il s'était voué: 
il ne quitta jamais son poste; au plus fort de la Terreur, 
il fut, comme l'abbé Colmar, l'ange de Strasbourg. 

L'abbé Wolbert fut appelé, le 30 mars 1794, auprès 
d'un malade qu'on disait agonisant. Il ne crut pas pou- 



- 265 — 

voir attendre la nuit, et il se rendit aussitôt à Tappel. 
Un déguisement mal choisi le fit reconnaître et arrêter 
par un infirmier de l'hôpital , qui ne voulut pas même 
permettre à son généreux prisonnier d'aller d'abord ad- 
ministrer le mourant. L'abbé Wolbert dut bientôt com- 
paraître devant le tribunal révolutionnaire. Pendant la 
<;ourle audience, il y eut une scène émouvante. L'accusé 
parla en prêtre résolu à mourir, exposa lui-même les cir- 
constances dans lesquelles on l'avait arrêté, et déclarant 
^u'il portait le Saint - Sacrement sur lui au moment de 
l'arrestation, il indiqua avec émotion le corporal qui en- 
veloppait l'hostie consacrée, et invita les catholiques pré- 
tsents à l'audience à se mettre à genoux. 

Wolbert avait depuis quelque temps le pressentiment 
•de la mort qui l'attendait, et il s'y tenait toujours pré- 
paré. On trouva parmi ses papiers une feuille usée, où 
il avait inscrit tous les textes des Saintes-Écritures, pro- 
pres à l'enflammer au martyre. 

Après sa condamnation, il écrivit à plusieurs catholiques 
de Strasbourg. Un seul de ces billets a pu être découvert; 
il était ainsi conçu: » J'espère, par la grâce de Dieu, aller 
au supplice avec une résignation chrétienne et avec la 
constance digne d'un prêtre; j'irai à la mort comme au 
martyre. Quand vous aurez appris que ma tête est tombée, 
priez pour moi, afin que je jouisse sans délai de la gloire 
céleste. Je resterai, auprès de Dieu, le père de tous ceux 
^ue j'ai guidés. Je les bénis tous une dernière fois, et 
je leur donne le baiser de paix en Jésus-Christ. Tout 
pour la plus grande gloire de Dieu! Puissé-je reposer en 
paix!«0 

L'abbé Wolbert monta sur l'échafaud sans aucune 



1) Die Glaubensbekenner, von. Dr. Rœss und Dr. Weis, t. II, p. 325. 
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hésitation. Avant de présenter sa tête à l'instrument de la 
mort, il se tourna vers le peuple, et Je bénit avec effusion^ 

— Les martyrs que nous venons de nommer appar- 
tiennent à répoque de la Terreur; celui qui vint le pre- 
mier après eux, Jean-Nicolas-Amand Bernard, de Saverne, 
d'abord prébendier à la collégiale de Lautenbach, et depuis^ 
1779 curé de la paroisse de Saint-Pierre, dans le Bas- 
Rhin, mourut après la chute de Robespierre. 

Après s'être éloigné de sa paroisse comme déporté, le- 
14 décembre 1792, Bernard revint auprès des siens dès- 
le 3 février 1793, et exerça les fonctions du saint minis^ 
tère jusqu'au mois de décembre, au milieu des plus grands 
dangers. Pour ne compromettre personne, il se retira une^ 
seconde fois, devant la fureur des terroristes, et chercha un 
refuge en Suisse. Ses souffrances furent très-grandes à: 
l'étranger, puisque, suivant ses propres expressions, il 
devait tenter de rentrer pour manger les miettes de pam 
qu'on ne refuse pas aux chiens; cependant, la séparatioft 
lui fut infiniment plus pénible que les privations de l'exiL 
Il avait partagé les espérances de tous les exilés après^ 
la chute de RobespieiTe, et il se rapprocha de la fron- 
tière. Son confrère Metz , plus tard vicaire-général de: 
Strasbourg, fit d'inutiles efforts pour retenir Bernard à. 
Bâle: » J'espère, répondit celui-ci, qu'on ne me reconnaîtra 
pas, ou qu'on me renverra en Suisse. Quoi qu'il advienne^ 
que la volonté de Dieu soit faite!* Quelques jours après^ 
Bernard était arrêté à Saint-Louis et reconnu, parce que^ 
l'on avait trouvé un bréviaire parmi ses effets de voyage- 
Il fut conduit devant une commission établie à Huningue^ 
qui l'envoya à Colmar, où il devait être jugé. 11 écrivit 
au président du tribunal une lettre qui peut jeter quelque- 
lumière sur l'humanité du régime des prisons de la Con- 
vention: »Je subis déjà le sort et la condamnation d'u» 
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jugé, avant Je jugement rendu, me voyant réduit au pain 
et à Teau, privé de ma liberté, couché par terre sur une 
botte de paille, rongé par la vermine et les insectes, jour 
et nuit, sans sommeil et sans forces ni d'esprit ni de corps, 
sans parler des rigueurs de la saison. . .« *) 

Bernard demanda un défenseur, mais les lois de la 
Convention ne comportaient pas de pareils tempéraments. 
Le confesseur de la foi fut condamné le 7 novembre 1794,. 
et livré, dans les vingt-quatre heures, à l'exécuteur. Il 
apprit sa sentence avec l'admirable force d'âme, que Dieu 
a toujours accordée aux martyrs. Le dernier jour de sa 
Yie, il put adresser quelques mots par écrit à deux de 
ses paroissiennes: «Je vous fais mes adieux. Je serai 
aujourd'hui même une victime de plus pour notre sainte 
foi. Priez pour moi , et n'oubliez jamais le jour de la 
séparation, qui fit couler tant de larmes. . .« *) 

— Nous arrivons au martyre du curé de Neuve-Église,^ 
exécuté sous le Directoire en vertu des derniers décrets 
de la Convention. François-Antoine Stackler naquit à 
Meyenheim, commune du canton d'Ensisheim, dans le 
Haut-Rhin. Il devint curé de Neuve-Église en 1782. En 
1792, ses paroissiens repoussèrent énergiquement le prêtre 
jureur qu'on voulait leur imposer, et Stackler resta au 
milieu de son troupeau jusque vers la fin de l'année 1793. 
Les instances de ses paroissiens parvinrent avec beaucoup 
de peine à le déterminer à s'éloigner sous la Terreur. Il 
revint en 1795, ainsi que la plupart des exilés. Accueilli 
à Neuve-Église comme un père, avec des transports de- 
joie, il reprit aussitôt ses fonctions pastorales, interrom- 
pues depuis près de deux ans^- il put le faire publique- 



1) Véron-Ré ville, p. 189. 

s) Die Glaubensbekenner, t. II, p. 321. 
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ment pendant quelques semaines; puis c'était encore la 
vie de 1793 qu'il fallait recommencer. Quatre hommes, 
soumissionnaires des biens du clergé^ avaient juré la perte 
du curé Stackler. Dans la nuit du 31 janvier au premier 
février 1796, cinquante grenadiers vinrent cerner la maison 
de l'agent de la commune, Antoine Siflfer, qui avait reçu 
chez lui le prêtre vénéré, croyant lui offrir l'abri le plus 
^ùr. Stackler fut arrêté, ainsi que l'agent de la commune. 
Tout ce que la paroisse la plus dévouée peut témoigner 
de douleur et d'indignation , Neuve-Église le témoigna 
dans la nuit fatale. On était prêt à arracher le prisonnier 
des mains des grenadiers, mais Stackler conjura le bon 
peuple de renoncer à ce dessein. Il demanda la permis- 
sion d'emporter trois choses qui suffisent à un martyr: 
le bréviaire, le chapelet et le crucifix. 

Stackler fut jugé à Strasbourg. Ses réponses à l'accu- 
sateur public, Jean-Etienne Albert, un de ses anciens 
condisciples, furent admirables. L'abbé Siffer, de la fa- 
mille de l'agent de Neuve-Eglise arrêté avec Stackler, a 
résumé ces réponses, d'après les témoignages les plus 
irrécusables: »Je suis prêtre de la sainte Église catholique, 
dit avec fermeté le confesseur de la foi. — Je n'ai pas 
juré, et je ne jurerai pas. — J'ai dit la sainte messe pour 
les vivants et les morts, publiquement et en secret; j'ai 
baptisé; j'ai confessé; j'ai béni des mariages; j'ai admi- 
nistré les mourants. — J'ai recommandé la sanctification 
du dimanche, consacré au service de Dieu. — Je n'ai 
jamais prêché des superstitions condamnables; mais j'ai en- 
seigné la doctrine, les préceptes et les pratiques de la religion 
de Jésus-Christ. — En rentrant dans ma paroisse, je con- 
naissais la loi sur la déportation des prêtres insermentés; 
je ne déclarerai pas, comme on m'en a donné le conseil, 
que j'ai ignoré cette loi: ce serait de ma part un nien- 
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songe, et Dieu ne me permet pas de mentir, même pour 
sauver ma vie. . .« 

De telles paroles méritaient la mort aux yeux de la Ré- 
volution. Stackler fut condamné à la peine capitale. Le 
désir du martyre avait grandi en lui pendant rinterroga- 
toire: on rapporte qu'il embrassa l'accusateur public 
Albert, après que la sentence eut été prononcée. Lorsqu'on 
le ramena dans la prison, l'agent Siffer l'interrogea avec 
anxiété sur l'issue de l'audience: »Tout s'est bien passé^. 
mon cher Antoine, répondit avec sérénité le martyr; je 
partirai demain pour l'autre monde. « 

Stackler passa de la manière suivante sa dernière- 
nuit et sa dernière matinée. Après sa condamna- 
tion, il récita ce qu'il lui restait encore à dire de 
son bréviaire, pria le chapelet, et écrivit quelques- 
lettres. Il ne prit que deux heures de sommeil. Le 
matin, il put se confesser au Père Léonard, emprisonné 
comme lui et avec lui; il eut même la grâce d'oflfrir se- 
crètement, avec l'assistance du Père Léonard, le saint 
sacrifice de la messe. A onze heures, il sortit de prison 
pour se rendre à la place d'Armes, où il devait être exé- 
cuté. Une foule immense stationnait sur cette place. Le 
martyr priait en silence , les yeux fixés sur le crucifix- 
qu'on lui avait laissé. Aux pieds de l'échafaud, il fit une 
dernière prière à genoux sur le pavé; puis il bénit la 
foule à l'aide du crucifix et consomma tranquillement son 
sacrifice. *) 

On voit à l'église de l'ancienne paroisse de Stackler 



i) Nous avons emprunté nos renseignements snr la mort de Stackler 
à Texcellente notice publiée par Pabbé Siffer dans la „ Bévue catholi- 
que de l'Alsace, an. 1868, p, 372—378. 



— 270 — 

une plaque en marbre, qui porte, en langue latine, l'in- 
scription suivante: 

»A la mémoire éternelle de François-Antoine Stackler, 
prêtre du diocèse de Strasbourg, pendant quatorze ans 
curé de la paroisse de Neuve-Église, quMl a administrée 
avec zèle et vigilance, illustre confesseur de la foi catho- 
lique. Après un court exil, passé loin de sa patrie pen- 
dant la Révolution, sa charité pastorale le fit retourner 
auprès de ses ouailles. Là il fut victime d'un guet-apens, 
saisi pendant la nuit et conduit à Strasbourg, où il resta 
insensible aux menaces et aux caresses. Condamné par 
le tribunal révolutionnaire, il fut guillotiné publiquement 
le 3 février 1796, et mourut martyr de la foi.« *) 

Nous ne pouvons mieux terminer le chapitre consacré 
aux martyrs de l'Alsace que par ces paroles si belles 
dans la langue de l'Église: Sit memoria eorum in bene- 
dictione et inter sanctos sors illorumî *) 



1) Revue cath, de TAlsace, an. 1868, p. 379. 
s) Que leur mémoire soit bénie, et qu'ils jouissent du bonheur des 
^saints ! 



CHAPITRE DIX-SEPTIÈME. 

Xa persécution sous le Directoire. — Le dernier 
martyr. — Les déportés de Tile de Bhé« 

Le dernier martyr alsacien que nous venons de nom- 
mer appartient au règne du Directoire. Ce règne s'inau- 
gura, en effet, par une recrudescence générale de la per- 
:sécution. Le Directoire était présidé par le médiocre avocat 
'de Colraar qui outragea si bassement l'infortuné Louis 
XVI, par Rewbell, qui n'a jamais prononcé une parole 
v^raiment noble, et dont le langage déclamatoire et si sou- 
-vent grossier révèle une âme profondément haineuse. C'est 
lui qui signa l'instruction adressée, le 3 décembre 1795, 
par le Directoire à tous ses commissaires près les admi- 
nistrations et les tribunaux, dans laquelle le nouveau gou- 
nsrernement affichait, selon l'expression de M. Jules Sauzay, 
avec une insolence digne des plus mauvais jours, sa haine 
forcenée contre les catholiqnes et contre le christianisme 
tout entier. C'est lui qui, après avoir lâchement calomnié 
des proscrits, ordonnait de les inquiéter le jour et de les 
troubler la nuit; c'est lui qui écrivit à ses agents: »Que 
la loi qui comprime, qui frappe ou qui déporte les réfrac- 
laires, reçoive une prompte et entière exécution. »C'est 
lui qui s'écria, en parlant des fêtes dbrétiennes: »Quoi! 
4es hommes étrangers à nos mœurs, à nos usages, seront 
parvenus à établir des fêtes ridicules, pour des événements 
inconnus, en l'honneur d'hommes dont l'existence est un 
problème !« 
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Rewbell blasphémait contre le culte catholique^ 
parcequ'il avait, comme ses collègues, la prétention de 
détrôner les fêtes chrétiennes par des fêtes' nationales^ 
Ces fêtes nationales , on les voulait simples et grandes 
comme les événements , et le Directoire se chargea lui- 
même d'en tracer le programme. Le grand-pontife parmi 
les membres du Directoire était l'avocat théo-philanthrope^ 
Laréveillère-Lépeaux; c'est, sans doute, à lui que re- 
vint la part principale dans la rédaction du programme 
des nouvelles fêtes. Mais, à coup sûr, Rewbell, qui avait 
rédigé autrefois les mandements de son évêque jureur,. 
n'est pas resté étranger à l'organisation de la troisième 
forme du culte philosophique. Il serait trop long de 
transcrire cette liturgie grotesque, dont plusieurs arrêtés 
du Directoire dotèrent la France. Voici le programme de 
la première journée de la fête de la Liberté: 

•Les administrateurs et tous les corps constitués, escortés 
par la garde nationale, partiront de la maison commune^ 
Ils seront précédés de six groupes: le premier, composé 
de pères de famille; le deuxième, de mères de famille; 
le troisième, de jeunes gens de dix-huit ans au moins; le 
quatrième, de jeunes filles à peu près du même âge; le 
cinquième, d'enfants mâles, et le sixième, d'enfants de 
l'autre sexe. Les hommes et les femmes tiendront à la 
main une branche de chêne. Les chapeaux seront ornés 
de rubans tricolores.^ — Le cortège se rangera sur la place 
publique, autour de l'autel de la Patrie. Il y aura, sur 
l'autel, des sabres, des haches et des massues, et un fais- 
ceau de plusieurs drapeaux aux trois couleurs. A l'extré- 
mité opposée de la placé, on verra un trône et les em- 
blèmes de la royauté, un sceptre, une couronne, un écussou 
armorié et un cahier, sur lequel seront écrits ces mots en 
titre: Constitution de 1791. — Après un discours du pré- 
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sident, analogue à Tobjet de la fête, il sera chanté un 
hymne renfermant une invocation à la Liberté. — Les six 
groupes recevront des mains du président de l'administra- 
tion les armes déposées sur Tautel, se porteront rapide- 
ment, au son d'une musique guerrière, à l'autre extrémité 
de la place, et le trône s'écroulera sous leurs coups re- 
doublés, pour rappeler que l'abolition de la royauté est 
due au courage du peuple entier. Cette cérémonie se fera 
au son des fanfares, au bruit d'une décharge de mousque- 
terie et aux cris répétés de Haine à la tyrannie! Vive la 
liberté! — Les six groupes reviendront déposer leurs armes 
sur l'autel de la Patrie. Le président remettra à chacun 
d'eux un drapeau, en prendra un lui-même, et, accom- 
pagné des corps constitués, il ira le planter sur les débris 
du trône; les six groupes imiteront son exemple. — Le 
cortège se remettra en marche pour retourner à la maison 
commune, et les danses commenceront sur la place pu- 
blique. « 

Nous ne pouvons résister au désir de faire suivre en- 
core, pour rédiflcation de nos lecteurs, l'ingénieux pro- 
gramme de la fête de la Vieillesse: »La veille de la fête, 
l'administration désignera les deux pères et les deux mères 
de famille de l'âge le plus avancé, non infirmes et qui 
jpuissent de la meilleure réputation!. Elle nommera égale- 
ment les jeunes gens les plus dignes, pour aller, dès le 
matin du jour de la= fête, orner de feuillage les portes 
des vieillards désignés. Les enfants des deux sex«s, dO' 
huit à douze ans^ se xassembleront à la maison commune. 
]ues> administfateurs munifi^aux,. préeédés de cesenfonts^ 
^qn détaoheoaent de jeunes g^nS' armés et d'un corps de* 
OMiSfciens, sd^'feBdront dans la^maisoir des quaUre vieiliardd^ 
ek tesf ao»â«n»o]iy» s^r la^ plaoe publique^ Les vieilâi^dSi. 
Im tèt€^ fiM^erteî: mai«ûfaei3on6 apimjTés suc (}uek[iiefttu]»i 
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des enfants, qui seront tous découverts et garderont le 
silence. Les quatre vieillards se placeront sur une es- 
trade, et le président de l'administration, au milieu d'eux, 
fera un discours sur le respect dû à la vieillesse. 

II posera ensuite sur la tête des vieillards une couronne 
de verdure. De jeunes époux présenteront aux vieillards 
des corbeilles ornées de fleurs et pleines de fruits. Le 
soir, il y aura, pour la jeunesse, des danses, des exercices 
et des jeux. Des places d'honneur y seront réservées aux 
vieillards.» 

Le culte du Directoire ne fut pas plus heureux que 
celui de Robespierre et de Ghaumette. En Alsace, il ne par- 
vint guère à prendre dansles petites villes et dans les cam- 
pagnes; il fut imposé dans les villes principales. Un des 
héros de la fête de la Vieillesse, à Golmar, fut le serrurier 
Schmutz, un ardent catholique, qui semble avoir été très- 
peu touché des honneurs dont il fut Tobjet, à en juger 
par l'extrait suivant de sa chronique: 

»Le 15 août, jour de l'Assomption, mes deux filles et moi 
nous avons assisté de nouveau à une messe dite en secret 
par un religieux. Plus tard nous eûmes encore une fois ce 
bonheur, dont nous n'avions plus joui depuis cinq ans. 

»Le 27 août, fête nationale de la Vieillesse, la muni- 
cipalité de Golmar fait décorer de guirlandes en feuilles 
de chêne la porte de ma demeure à moi, Dominique Schmutz, 
âgé de quatre-vingts ans et un mois. Au-dessus de la 
porte on place un tableau sur lequel est indiqué mon âge.« 

Le Directoire réussissait mieux à persécuter les prêtres 
et les catholiques qu'à fonder son culte. Outre l'exécution 
du curé Stackler, il y eut, comme nous l'avons déjà dit, 
de nombreuses arrestations en Alsace. Prêtres et fidèles 
étaient de nouveau soumis aux plus rudes épreuves. Ce- 
pendant la France refusait de se prêter à un retour de la 
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Terreur; et dans les deux départements du Rhin, Toppo- 
«ition se dessinait de plus en plus visiblement. Nous avons 
TU les paroissiens de Neuve -Église prêts à s'opposer à 
main armée à l'arrestation de leur curé. Ces dispositions 
étaient à peu près générales parmi le peuple. On était rempli 
de dégoût et d'indignation à la vue de tout ce qui se pas- 
sait. Les délits et les crimes se multipliaient, parce qu'ils 
n'étaient que trop assurés de l'impunité. Sous le rapport 
matériel et financier , c'étaient partout l'agiotage, le 
pillage et la ruine. Au sein de cette partie de la popu- 
lation des villes, qui avait renoncé à toute pratique de 
la religion, et qui se livrait à toutes les orgies des pré- 
tendues fêtes nationales, la corruption était telle que le 
député Deville s'écria, à la séance des Cinq-Cents, le 17 
novembre 1796: »I1 faut faire cesser le marché de chair 
humaine que les abus du divorce ont introduit dans la 
société.» Les statistiques sur la naissance et la mortalité 
des enfants à cette époque néfaste révèlent une déprava- 
tion vraiment effrayante. 

Les illusions révolutionnaires étaient tombées devant 
une réalité trop triste et trop honteuse. Rien ne put em- 
pêcher l'opinion publique de se faire jour; et malgré 
les soins que l'on avait pris d'éloigner des élections de 
1797 tous les éléments hostiles, ces élections n'en furent 
pas moins dans le Haut-Rhin, comme dans le Bas-Rhin, 
une défaite du jacobinisme. 

L'opposition s'accentuait aussi dans le corps législatif. 
»Le 23 mai, sur la proposition de Dumolard, le conseil 
des Cinq-Cents nomma une commission de cinq membres 
pour réviser les lois rendues par la Convention sur la 
police des cultes. Le 17 juin^ Camille Jordan, organe de 
cette commission, déposa son rapport. La constitution^ 
disait-il, ayant proclamé l'entière liberté des cultes, toutes 
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les lois qui tendraient à les gêner doivent être abrogées. 
Parmi les droits que la eonstitution assure au peuple^ il 
n'en est pas dont rexercice lui soit plB» cher', il n^en est 
pas dont le mainlien soit plus sacré pour le eorps légis-^ 
latif. La loi qui astreint les ecclésiastiques à la pcesla^ 
tion d'uD serment, est vexatoire, dibeclement o^osée à 
la leltre et à Tesprit de la constitution. Les citoyens étant 
libres dans l'exercice d^ leur culte^ les clodaies doivent 
être permises, comme partie intégrante d'un culte professé 
par la majorité du peuple français. Il doil être libre aussi 
aux sectateurs de tous les cultes d'avoir de» lieux part^ 
euliers pour leur sépullure.» *) 

De semblaibles ptopositions exaspéraient les jacobins* 
Leur plus vive résistance ne put cependant empêcher la 
k>i du 7 fructidor, laquelle déclara abfc^ées les lois qui 
prononçaient la peine de déportation ou de réclusion contre 
les ecclésiastiquea,^ amsi que les loin qui assimUaienli leoi 
parêtres déportési aux émigrés. 

La justice allait-elle enfin triomphera La liberté allaita 
eUe cesser d*être un vain mot, emjplojé pour masquer le 
diespotisme le plus mique? I^ voeit de llmmenae majorité 
du peuple alliaiMl être rempli? Non. La Révolution fera« 
au contraire, un supifême effort de pensécution. Le 18 
fructidor, onze joiuu à peine après- la loi du 7 fndctidor; 
intervint le coiq» d'état teçronate des Direoteurs. Biurras» 
Rewbell, Laréveillère, et de leur» complices jacobins. Le 
19 fraetidon les opération» des assemblées pcimaive^v corn- 
nnmales et éteckiirales de^ quarante-neuf d^parteœenU^ 
parmi ksqpaels sei Ipouvaisiit eompria tes Aenx dépaFton 
vienl» da BifaiBv éDaient déplavéea Uiégitimes eè: nuSesç h| 
tri èii V f^puâtrdor étaôk Dévocpiéei au U^i de isa sim^ 
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4^1aration de soumission aux lois, les minières du culte 
étaient tenus de prêter le serment de haine à la royauté. 

Jamais gouvernement n'a imaginé une formule de ser- 
ment aussi ridicule et odieuse que oelle du serment de 
liaine à la royauté. La Révolution était tellement habi- 
tuée à décréter les choses les plus étranges qu'elle oublia 
•qu'on ne décrète pas la haine. Il est inutile de dire que 
l'évêque de Strasbourg et l'évêque de Bâle rejetèrent 
également le serment de haine à la royauté et l'interdirent 
à leurs prêtres. Il faut les en remercier au nom du bon 
«ens et du respect dû au serment. 

Les lois qui prononçaient la peine de déportation ou 
de réclusion et celles qui assimilaient les députés aux 
•émigrés étaient donc ressuscitées. La situation du petit 
nombre- des prêtres orthodoxes qui n'appartenaient ni à 
la classe des déportés, ni à celle de reclus, était rendue 
plus difficile par le serment de haine à la royauté. Mais 
<îe qu'il y avait de plus inhumain dans cette nouvelle levée 
de boucliers contre les prêtres fidèles, ce n'était pas de lés 
avoir forcés de nouveau de s'exiler, mais de les avoir 
poursuivis et pourchassés jusque dans Texil. Le chargé 
d'affaires de la République française en Suisse, Bâcher^ 
dut exiger l'expulsion des déportés du territoire suisse- 
Il s'acquitta de sa mission le 25 novembre 1797, ^ de- 
manda que les prêtres français ne fussent plus tolérés 
sous aucun prétexte sur le territoire helvétique. »I1 m'est 
en même temps prescrit, écrivit Bâcher au louable corps 
hdA)étique^ d'attirer votre attention et votre sollicitude suir 
<5e que des prêtres rebeHes aux lois de leur pays n'ont 
pas seulement trouvé en Suisse un asile et des secourâ» 
mais que des ci-devant chapelles des anciennes abbayes, 
leur ont même été ouvertes dans le pays de Vaud et 
ailleurs, pour y célébrer leurs offices, ce qui u'a ^vl ^\xfik 
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pour eux qu'un moyen d'entretenir le fanatisme dans le& 
départements limitrophes.» *) 

Bâcher invite en même temps le général Mûller, com- 
mandant de la division militaire à Besançon, à prendre- 
des dispositions pour parer aux conséquences de l'expul- 
sion des déportés: »J'ai l'honneur de vous adresser copie 
de la lettre que je viens d'écrire au corps helvétique pour 
le requérir de renvoyer les émigrés et tous les prêtres- 
réfractaires du territoire des treize cantons et états coalisés. 
Comme on va faire une battue générale dans toute la Suisse, 
il devient urgent que vous renforciez le cordon le long^ 
de la frontière du Mont-Terrible, du Doubs et du Jura^ 
sans quoi vous verrez les prêtres réfractaires, semblables^ 
à une nuée de corbeaux, refluer vers ces départements^ 
où le fanatisme a conservé de nombreux partisans.» ') 

La mesure réclamée par Bâcher atteignit d'une manière 
douloureuse les nombreux exilés du Haut-Rhin, presque* 
tous retirés en Suisse. Chassés de canton en canton, ils- 
s'en allaient errants et fugitifs par toutes les routes de 
l'Europe centrale , demandant un asile; ici , au nomr 
des saintes lois de l'hospitalité; là, au nom de l'Église 
pour laquelle ils souffraient. Il y eut, néanmoins, toujours^ 
des prêtres alsaciens en Suisse. La battue, annoncée par 
Bâcher, ne fut pas aussi générale que le disait le diplo- 
mate sans-culotte. 

Le Directoire entreprit de faire la guerre à l'Église- 
au-delà des frontières de la France. Les succès des armes^ 
françaises lui ouvrirent le chemin de Rome. Depuis long- 
temps la Révolution se sentait appelée là, pour frapper 
l'Église dans son centre. La haine de la Révolution contré 
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Rome est une haine instinctive, et de même que la Ré- 
Toluiion elle-même, cette haine vivait tout entière dans le 
Directoire. Il donna ordre à Tarmée d'Italie de marcher 
sur Rome. A cette occasion, le Directoire envoya, le 3 
mars 1798, au conseil des Cinq-Cents, un message qui 
n'a de comparable, dans la littérature actuelle, que les pro- 
clamations et les lettres de Garibaldi. 

En France, la persécution de TÉglise devait atteindre 
ses dernières limites après les élections de 1798, les plus 
révoltantes peut-être des annales électorales. La loi 
du 19 fructidor écartait de toute assemblée primaire et 
électorale le citoyen qui n'avait pas prêté, devant l'assem- 
blée et entre les mains du président, le serment individuel 
de haine à la royauté et à l'anarchie, de fidélité et atta- 
chement à la république et à la constitution de l'an IIL 
Une loi du 16 février décréta, en outre, ce qui suit: «Chaque 
votant écrira son bulletin d'élection sur le bureau, et s'il 
ne sait pas écrire, un des membres du bureau écrira le 
bulletin sous la dictée du votant et sous l'inspection des 
autres membres du bureau. « On n'a aucune peine à deviner 
ce qu'un semblable mode électoral dut produire. Les ja- 
cobins étaient à peu près les seuls électeurs; les jacobins 
furent aussi, en conséquence, à peu près les seuls élus. 

Libre désormais dans son œuvre de haine, le Directoire 
arrêta, le 5 juillet, que l'article 14 de la loi du 25 brumaire, 
an III, ainsi conçu: Tous citoyens, qui auront dénoncé^ saisi 
et arrêté des émigrés, recevront^ après l'exécution du juge- 
ment, la somme de cent livres pour chaque émigré, serait 
imprimé, publié et affiché dans les communes. — Le 6 juil- 
let, le conseil des Cinq-Cents autorisa le Directoire a ordon- 
ner des visites domiciliaires pour arrêter les prêtres déportés 
rentrés ou les prêtres sujets à la déportation. — Le 4 août> 
le 30 août, le 9 septembre, le corps législatif rendit trois 
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lois qui rétablissaient avec une tyrannie et une intolérance 
encore inconnues, le culte philosophique ou décadaire. *) 
Le clergé schismatique du Haut-Rhin n'avait pas attendu 
ces lois pour fléchir devant les persécuteurs. Le Moniteur 
du 13 juin put déjà annoncer un arrêté du clergé du HauU 
Hhin, qui transportait le service divin au décadi. 

Tous les documents de la fin de Tannée 1797 et sur- 
tout de la seconde moitié de l'année 1798 signalent en 
Alsace une grande activité dans la poursuite des prêtres 
orthodoxes. Elle est plus acharnée dans le Bas-Rhin que 
dans le Haut-Rhin. — »Le 4 novembre 1797, dit le chroni- 
queur Schnmtz, arrive de Paris au département du Haut- 
Rhin un ordre en vertu duquel tous les prêtres non-asser- 
mentés sont tenus, sous peine de mort, de sortir du pays 
dans la quinzaine. . . Il est dit que ceux qui seront pris 
après ce délai seront passibles de la peine de mort. — 
Le 2 décembre, la Nation reprend la cathédrale aux bour- 
geois catholiques de Golmar. Ils sont forcés de déménager 
les autels, les stalles et les bancs qu'ils ont fait faire en 
1795, lorsqu'on leur permit de faire leur prière en commun. 
Le 24 juillet 1798, un ecclésiastique est fusillé à Golmar, 
dans la gravière, près du magasin à fourrages.» 

Si le Haut-Rhin fut honoré par la mort de cet ecclé- 
siastique qui donna le témoignage du sang, le Bas-Rhin 
peut citer, de son côté, un nombre considérable de prêtres 
qui furent arrêtés et déportés loin de leur pays, et dont quel- 
ques-uns succombèrent à leurs glorieuses souflfrances. Nous 
esquisserons rapidement l'admirable mort du martyr du 
Haut-Rhin, et nous décrirons ensuite les souffrances des 
déportés. 

L'abbé Jean Bochelé, né à lUfurth, près d'Altirch, était 
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-vicaire à Seppois-le-Bas avant la Révolution. Sa profonde 
liiimilité seule le retenait à cet humble poste. Il refusa 
Je serment. Il passa à plusieurs reprises la frontière 
:8uisse, soit pour obéir aux prières instantes des siens, soit 
3)our donner le change à ceux qui voulaient s'emparer 
de lui. Il ne séjourna jamais longtemps à l'étranger: il 
^vait toujours hâte de rentrer pour se livrer au plus pé- 
rilleux apostolat dans le Sundgau. *) Il s'était aussi 
'^éloigné après le 18 fructidor, mais cette nouvelle absence 
n'avait pas duré plus longtemps que les autres: quoique 
le danger fût devenu plus grand, l'intrépide jeune prêtre 
:se dévoua plus que jamais au service des âmes à Seppois 
^t dans les paroisses voisines, vers la fin de l'année 1797 
«t dans la première moitié de l'année 1798. Il put lire 
.au mois de Juillet 1798, dans les communes du Sundgau, 
les affiches qui promettaient cent francs à quiconque le 
dénoncerait, lui ou tout autre prêtre fidèle. Il n'en fut 
pas ému: il avait été souvent dénoncé, souvent découvert 
-et souvent poursuivi, sans pouvoir être atteint. Une nuit 
-qu'il se trouvait caché dans la maison d'un paysan , à 
l'insu même de celui-ci, sa présence fut trahie, et la mai- 
son fut cernée; Bochelé, troublé la première fois en pa- 
jeille circonstance, comme il l'écrivit lui-même à ses po^ 



1) Il était secondé par plusieurs confrères également dévoués, parmi 
lesquels nous devons nommer l'apostolique abbé Brobeck, dont les aven- 
tures ne furent pas moins nombreuses que celles de l'abbé Colmar. Vu 
portrait de Robespierre masquait la niche où se trouvaient cachés son 
<alice et son autel portatif. — Nous ne pouvons pas ne pas faire mentiom 
ici d'un prêtre vraiment apostolique qui s'était consacré à une autre parti* 
■da Sundgau, et qui exelrça encore après la Bévolution une influence aussi 
grande que salutaire, le vénéré curé Juif. Sa longue et sainte vie sera 
retracée un jour, nous l'espérons, pour Pédification de la contrée qu'il 
« évangélisée. 
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rents , ne sut pas trouver le moyen de fuir , et tomba 
entre les mains de ses ennemis. Quelques coups de sabre^ 
qui le blessèrent, avertirent aussitôt le confesseur de la 
foi du sort qui l'attendait. 

Bochelé fut dirigé sur Colmar, avec une escorte de^ 
vingt-cinq soldats : on craignait que le peuple, qui vénérait 
le jeune prêtre comme un saint, ne se soulevât et ne dé^ 
livrât le prisonnier. A Golmar, Bochelé eut le bonheur 
de trouver dans la prison un autre prêtre arrêté pour la- 
même cause: ils témoignèrent tous les deux une grande 
joie d'avoir été jugés dignes de souffrir pour la foi. Mal- 
heureusement, ils ne purent se soutenir longtemps Tua 
l'autre, car Bochelé était gardé à vue. 

Un arrêté du département traduisit le vicaire de Sep- 
pois devant le tribunal criminel , et de là il dut passer 
devant la commission militaire. Ce n'était plus le tribu- 
nal révolutionnaire d'autrefois qui envoyait les confesseurs- 
de la foi à la mort, c'était maintenant la commission militaire^ 
Le procédé des nouveaux juges était tout aussi expéditif que 
celui des anciens; il n'y avait de différence que dans le 
mode d'exécuter la sentence: le tribunal révolutionnaire- 
livrait ses victimes à la guillotine; la commission militaire 
faisait fusiller les condamnés. Malheur à celui qui s&n^ 
gérait à redresser les échafaudsl s'était écrié Boulay de- 
la Meurthe, le lendemain du 18 fructidor. 

Le matin du jour de son jugement définitif, à cincf 
heures, avant l'arrivée de son gardien, Bochelé eut, comme^ 
deux autres martyrs d'Alsace, le bonheur d'offrir secrète- 
mont le saint sacrifice à la prison. La commission mili- 
taire, invoquant la loi du 19 fructidor et celle du 3 bru- 
maire, prononça la peine capitale. Le martyr apprit sa 
sentence à une heure et demie: «Bonne nouvelle ! s'écria- 
t-il; je suis condamné à mort; j'en bénis Dieu, qui accepta 
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mon sacrifice.* — Il ne songea plus qu'à se préparer à 
Theure suprême. Il pria avec une ferveur extraordinaire^ 
les yeux fixés sur le crucifix qu'il avait toujours porté 
sur lui, et qu'on n'avait pas remarqué lorsqu'il fut arrêté. 

Les gardiens du martyr étaient pleins d'admiration à 
la vue de son calme et de sa sérénité, et ils ne purent 
s'empêcher de lui exprimer leur étonnement: «Pourquoi 
ne serais-je pas heureux? répondit-il; je quitterai cette 
triste terre , et dans le monde meilleur où j'entrerai on 
ne persécute pas la foi de nos pères. « 

Vers trois heures, Bochelé eut la visite de son frère 
Antoine, qui l'aborda en pleurant. «Pourquoi pleurer, moa 
frère? demanda le prêtre héroïque. Si la loi du 19 fruc- 
tidor m'avait mis en possession de quelque avantage tem-^ 
porel, tu te réjouirais; ne pleure donc pas maintenant que^ 
cette même loi me procure la couronne des martyrs.» 
Les larmes du frère coulant plus abondantes, le martyr 
le suppHa de sécher ces larmes, et lui fit part des con- 
solations et des espérances qui surabondaient dans soa 
âme : »Les hommes m'ont condamné , mais j'ai la con-^ 
fiance que Dieu ne me condamnera point.» Bochelé 
chargea ensuite son frère de faire savoir à ses juges qu'il 
leur pardonnait sa condamnation et qu'il priait Dieu de 
la leur pardonner. 

On eut la barbarie d'éloigner tout prêtre du confesseur 
de la foi, dès qu'il eut appris sa sentence. Bochelé fit 
passer un billet à un de ses confrères, qui exerçait secrè- 
tement le saint ministère à Golmar, pour le prier de se* 
trouver sur son passage au moment où il serait conduit 
à la mort, et de lui donner l'absolution. 

Un bruit confus qui se fit entendre devant la prison 
avertit le martyr que son heure était venue. Il se hâta 
de dire à haute voix les prières de la recommandation 
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-de l'âme; puis il prit congé dans les termes tes plus 
tendres des autres prisonniers qui pleuraient et des ga^ 
4ien8 qui étaient tous profondément émus. Il laissa um 
récompense à ces derniers. 

Une voiture attendait le condamné devant la porte de 
la prison, mais Bochelé refusa d'y entrer: «Jésus-Christ^ 
mon maître, dit-il, est monté au Calvaire nu-pieds et po^ 
tant lui-même sa croix; je ne veux pas aller au lieu du 
-supplice dans une voiture; Dieu m'a conservé assez de 
forces pour pouvoir marcher.» Le martyr suivit la voiture 
en baisant de temps en temps son crucifix. Dans la 
crainte d'une démonstration de la part des catholiques de 
-Colmar , on avait organisé une démonstration jacobine. 
Une cohue ignoble suivait le condamné, qu'elle accablait 
d'outrages. Le martyr se contenta de prier pour ceux 
^ui l'outrageaient. 

Quand on fut arrivé près de la gravière, le martyt 
•*ta une partie de ses vêtements, qu'il avait légués à 
un prisonnier dénué de tout. Il voulut encore parler 
à la foule, mais des cris tumultueux couvrirent sa voix. 
On n'entendit que ces mots: »J^ meurs pour la foi.* Le 
martyr s'agenouilla ensuite, et reçut dans cette attitude 
le coup de la mort, le 24 juillet, à cinq heures du soir* 
li'abbé Bochelé n'avait que trente-huit ans. 

On recueillit une partie du crâne fracassé du martyr, 
-et sa famille conserve encore aujourd'hui avec un respect 
religieux ces précieux restes. Dans les vêtements légué» 
au prisonnier, on trouva une feuille de papier où le mar* 
tyr avait écrit rapidement après sa condamnation les der* 
nières paroles qu'il voulait adresser au peuple avant da 
mourir. Elles respirent l'amour le plus ardent de Dieu 
et de la sainte Église. Le martyr priait pour la France 
et pour l'Alsace; il suppliait Dieu de soutenir les prêtres 
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et le peuple fidèles, et de leur donner de voir bientôt 1er 
rétablissement public de la religion; il s'offrait lui-même 
en holocauste pour son pays; il demandait pardon pour 
eeux qui le mettaient à mort; il conjurait ceux qui avaient 
trahi TÉglise de rentrer dans son sein; il faisait Tappet 
le! plus touchant aux prêtres sçhismatiques : «Ayez pilié: 
de vous-mêmes, leur disait-il; TÉgli&e, notre mère, vous^ 
tend les bras. Allez aux prêtres restés fidèles: ils ne» 
sont pas vos ennemis...» *) 

La famille de l'abbé Bochelé conserve une lettre dV 
dieux aux parents du martyr, remise, sans doute, par 
eelui-ci, à son frère Antoine, dans la prison de Golmar. 

•Mes très-chers parents, ne vous affligez pas; réjouiar 
•czrvous plutôt. Mourir pour Jésus-Christ .et pour la vraie 
religion, c'est la voie infaillible pour aller au ciel, et pai^ 
conséquent le plus grand bonheur du monde. Pardonnez^ 
BQfOi, si je vous ai jamais offensés dans ma vie. Jo voua 
remercie pour tous vos soins et tous vos biemÉsiits. J'es- 
pève , avec la plus grande confiance , me trouver bientôt 
awprès de notre Sauveur; je prierai alors pour vous plus ar- 
dîemment quie sur la tef re. Je prierai pour tous mes bienfait 
teurs et aussi pour m>e6 ennemis, ou plutôt pour ceux de mes^ 
ami» qui me procurent le bonheur d'aller au ciet. C'est; 
die tout mon cœur que je dis à Dieu: »Père, p&n^KxmesBr 
teur; car ils ne savent pas ce qu'ils font...^ 

«N'accusez personne à l'occasion de ma sûdft;; j^en suis 
seul coupaî>le. Diei» a voulu; qu'il en fM aÎBSÛ J'anrâK 



1) Nous avons emprunté les principaux détails sur U procès et la- 
mort die l^Ar^è Bocbeld à une relaMoo aftbeittiqpie Abi »» martyre, 
éerite- pendant' la Béivelvtion et pisbliée par-iw^ recveib qttîi hmis «i Ué- 
df^an^gitLhé Mevony k». „Sia&olt80iMs.StivoheD*^«nd)del|iilbl8tt^ «tu lAftôy 
p. 234. 
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toujours trouvé conseil au moment du danger; lorsque je 
fus arrêté, pour la première fois je ne sus que faire. J'ai 
reconnu plus tard qu'il m'eût été facile de m'évader. . . . 

•Puisse Dieu recevoir ma mort en union avec celle 
4u Sauveur! Ah! quel bonheur d'avoir une bonne con- 
science! Il vaut mieux mourir sans péché que de vivre 
4tant dans le péché. . . Saluez une dernière fois ma sœur 
^ui est à Baden (en Suisse); saluez tous mes parents; 
n'oubliez pas les enfants qui n'ont pas encore fait la pre- 
mière communion...**) 

— En présence de pareils exemples de fidélité à Dieu 
^t à rÉglise, la constance du peuple catholique fut éton- 
namment raffermie. Le sang de l'abbé Bochelé fut le 
dernier qui coula en Alsace en haine de la religion, mais 
le martyr de la gravière de Colmar ne fut pas le dernier 
qui mourut pour la foi. Il nous reste à parler d'autres 
victimes dont la mort fut moins violente sans avoir été 
moins cruelle. 

La chasse continuelle aux prêtres amena l'arrestation 
Ae beaucoup d'ecclésiastiques, que des juges plus humains 
que ceux de l'abbé Bochelé purent soustraire à la con- 
damnation à mort, ou qui n'étaient point passibles de la 
peine capitale, parce qu'ils ne pouvaient être classés parmi 
les émigrés. Ces prêtres furent condamnés à être trans- 
portés à la Guyane, une peine que la Convention avait 
inventée, mais que le Directoire a mise plus particulière- 
ment en pratique. »I1 suffisait, dit M. Jules Sauzay, de 
déplaire à quelque obscur et vindicatif commissaire de 
village pour être puni de cet exil qui équivalait à la mort.« 

1) Dans la lettre à ses parents, l'abbé Bochelé, qni ayait la con- 
-ficience scmpnlense, s'accuse de deux inexactitudes dans l'interrogatoire ;■ 
il les appeUe de petits mensonges, et il s'estime heureux de po^oîr 
les laver dans son sang. 
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Quel drame lugubre que l'histoire d'un convoi de 
prêtres condamnés à être déportés à la Guyane! Ils 
allaient de cachot en cachot depuis leur lieu de condam- 
nation jusqu'à Rochefort. Un déporté du diocèse de Be- 
:sançon, Tabbé Gourtot, décrit ainsi les épreuves qui les 
attendaient à rembarquement: »Le 1*' août 1798, dit 
Tabbé Gourtot, fut le jour fixé pour notre embarquement. 
A huit heures du matin nous l'ignorions encore, et à dix 
heures nous étions sur les gabares préparées pour nous 
transporter jusqu'à la Bayonnaise^ qui nous attendait au 
port. Nous n'y arrivâmes qu'au bout de trente-deux 
ieures, pendant lesquelles nous ne pûmes pas même ob- 
tenir un peu d'eau pour nous désaltérer. On nous logea, 
sur le vaisseau , dans un entrepont, qui à peine pouvait 
physiquement nous contenir. Il ne s'y trouvait que quatre- 
vingts hamacs de cinq pieds de long, qui se touchaient 
tous, et nous étions cent vingt. Quarante d'entre nous 
touchèrent sur le plancher nu. Nous ne pouvions nous 
donner aucun mouvement; nous restions immobiles tout 
1^ temps, excepté celui des deux repas, que nous prenions 
dans les batteries. Il était difficile de résister à im tel 
traitement; aussi nous perdîmes sept de nos confrères 
dans les vingt-quatre premiers jours.» *) 

Les prêtres déportés se trouvaient quelquefois pêle- 
mêle avec les forçats pendant la traversée. Une frégate 
anglaise s'étant emparée d'un navire français qui con- 
duisait des déportés à la Guyane , le commandant de la 
frégate, soupçonnant qu'il y avait à bord des victimes de 
la Révolution, interrogea im officier blessé, qui lui ré- 
pondit: «Vous trouverez à fond de cale cinq cents pri- 
sonniers: deux cent cinquante sont prêtres; deux cent 



1) Ap. Sauzay, t IX, p. 332. 
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cinquante sont forçats. Vous ne les distinguerez les uns> 
des autres que par leur bonne tenue et leur patience^ 
•Aussitôt le vainqueur donna ordre de faire monter les- 
prisonniers sur le pont. Lorsqu'ils furent arrivés , oa 
les délia, et le capitaine debout et en grand uniforme dit 
d'une voix retentissante: »Que ceux qui sont prêtres se» 
tiennent à droite; que les forçats se rangent à gauche- 
Si un seul ose passer du côté où il ne doit pas être, voilà, 
sa place,« ajouta-t-il en montrant impérieusement la mer^ 
Quand la séparation fut effectuée, et ce fut vite fait, le^ 
capitaine, se tournant à droite, se découvrit et dit d'une 
voix solennelle: «Messieurs les prêtres, je vous salue. Je» 
ft'ai pas Thonneur d'appartenir à votre religion , mai^ j> 
l'admire et je lui reconnais assez de vie pour dominer le- 
naonde. Avec des hommes tels que vous , elle ne peut 
manquer de triompher tôt ou tard. Soyez sans crainte^ 
vous êtes sous la protection du pavillon anglais. Ea 
attendant que je vous conduise à Londres, où vous trou-^ 
verez ime cordiale hospitalité, vous êtes libres; ce navire 
vous appartient, il sera vendu à votre profit dès que nous 
8€pfon8 en Angleterre.» 

lies croisières anglaises n'avaient pu empêcher le dé-^ 
barquement d'autres convois de déportés^, antérieurs à 
celui que délivra la frégate dont noua venons de parler» 
Jum^ déportés arrivèi^at généralement à destination dansN 
u^ état pitoyable. A la Guyane, un climat meurtrier^ 
we terre insaluj^re et un régime d'une dureté inflexible 
aobevaÂ^nt de réduire leur nombre!. i>e six prêtres àm 
dlôcèse de^ Besaaçoa caeipria dana* un premier eonvof dm 
dépositiéa et embarqués le 1*' ao<it lSfB8i, ua seul était 



1) Ap. Sanzay, t. IX, p. 671—672. 
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Cinq prêtres alsaciens : Baiily, bénédictin ; Broglie, curé 
de Matzenheim; Brouet, curé près de Colmar; les abbés 
Chaillon et Wernet, furent déportés à Cayenne. La liste, sur 
laquelle figurent leurs noms, ne parle pas de leur retour. 
Elle nomme un seul prêtre déporté du diocèse de Stras- 
bourg, qui revit la France: l'abbé Kaczorowsky, vicaire 
à la cathédrale. 

Cinq autres prêtres alsaciens, condamnés à être dé- 
portés, moururent à bord des pontons de la rade de l'île 
d'Aix: Jean Collin, mort à 43 ans; Jacques Heyberger, 
cordelier, né à Saint-Hippolyte , mort à 46 ans; Antoine 
Mathers, né à Bergheim, cordelier, gardien du couvent de 
Sainte-Marie-aux-Mines, mort à 46 ans; François Meflfet, cha- 
noine de la collégiale de Lautenbach , mort à 64 ans ; Jean- 
Georges Thomas, dominicain du couvent de Schlestadt, mort 
à 40 ans. — Sur ces cinq déportés, quatre succombèrent 
dans toute la force de l'âge; on peut en induire combien 
furent grandes les souffrances qu'ils eurent à endurer. 

— Les Anglais ayant établi une croisière sévère de- 
vant la Guyane, on dut suspendre le départ de nouveaux 
convois de déportés. D'un autre côté, le nombre des 
condamnés dirigés sur Rochefort devint tellement consi- 
dérable que cette place ne suffisait plus. On songea à 
un autre dépôt , et l'on choisit l'île de Rhé , qui acquit 
ainsi une triste célébrité. Le 9 novembre 1799, le nom- 
bre des détenus de l'île de Rhé s'élevait à douze cents, 
quoiqu'on eût établi encore une autre réclusion à l'île 
d'Oléron. Presque tous ces détenus étaient prêtres. «Plus 
d'un quart, dit un témoin oculaire, étaient logés dans les 
greniers, sous les tuiles. »Un prêtre franc-comtois, détenu 
à l'île de Rhé, ajoute que les prisonniers étaient réunis 
au nombre de quatorze dans des chambres longues de 
vingt-deux pieds et larges de dix-huit, servant à la fois de 

19 
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chambre à coucher, de salle à manger, de cuisine, de bûcher^ 
de déùharge-cuisine, de garde-manger, de relavoir, de cabi- 
net de travail. 

Sur les douze cents détenus de Vile de Rhé, l'Alsace 
en comptait vingt-six, qui appartenaient presque tous au 
Bas-Rhin. Parmi eux se trouvaient deux sexagénaires. 
Un détenu alsacien, Tabbé Meinrad Sidel, qui n'était âgé 
que de 44 ans, mourut à la suite de longues et doulou- 
reuses souffrances. ^) 



1) La liste des prêtres alsaciens condamnés à être déportés à la 
Guyane a été publiée dans la Revue catholique de l'Alsace (an. 1866, 
p. 429 — 430). — Voici la liste des détenus alsaciens de Tîle de Bhé* 

— Louis-Godard Antoine , 36 ans , vicaire à Landau ou à Andlan , né 
à Strasbourg. 

— Jean-Georges-Joseph BaUet, 40 ans, de Châtenois. 

— François-Joseph Baltemberg, 39 ans, bénédictin irEbersmunster. 

— Louis-Philippe Chairou, 42 ans, prêtre de Colmar. 

— Philippe-Frédéric Demeuré, 47 ans, curé de Minversheim. 

— Jean-Philippe Duriq, 42 ans, vicaire à Holtzheim. 

— Florent Durstroff, 58 ans, de Kosheim, curé de Haslach. 

— François-Ignace Eggs, curé de Waldolwisheim. 

— Jean-Jacques Harbauer, 30 ans, vicaire à Neuwiller, son lieu natal. 

— François-Joseph Hattenberger , 40 ans, professeur au coUége de 
Molsheim. 

— Jean Herré, 46 ans, de Molsheim, curé de Behlenheim. 

— Martin Herré, 42 ans, récollet. 

— Ignace Holder, de Bergbieten, 53 ans, vicaire-général de Strasbourg. 

— Stanislas Huck, de Reschwoog, capucin. 

— Jean-Jacques Lœngel, d^Obemai, 42 ans, curé d'Ober-Steinbach. 

— Chrétien Mahler, 60 ans, bénédictin de Neubourg. 

— Jean-Frédéric Mathias, 32 ans, né à Haguenau, prêtre dans la môme 
viUe. 

— Jean Meng, 57 ans, curé de Marlenheim. 

— Urbain Nœgert, de Rhiuau, 43 ans, curé de Schieffersheim. 

— Jacques Oelviter ou Oelhuiter , de Strasbourg , 41 ans , curé de 
Dangolsheim. 
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Nous constatons ici , en terminant ce chapitre , que 
partout où la persécution a demandé des victimes, l'Alsace 
a offert son glorieux contingent. Depuis l'instituteur 
Dietlin et l'officier municipal Bigenwald jusqu'à l'abbé 
Bochelé; depuis l'abbé Léser mourant dans l'exil jus- 
qu'aux prêtres qui succombèrent à Cayenne, à l'île de 
Khé et à bord des pontons de la rade de l'île d'Aix, 
quelle admirable constance dans le martyre! 



— Jean-Léonard Richard, cnré de Bergbieten, 61 ans. 

— Joseph Rnhlmann, de Marmoutier, 50 ans, prêtre à Andlan. 

— Louis Sauley, 50 ans, vicaire de Saint-Martin, au val de Ville. 

— Meinrad Sidel, 44 ans, prêtre et professeur, mort à la citadelle de 
Rhé. 

— Michel Vayl ou Vogt, de Fessenheim, augustin à Haguenau. 

— Florent Wiest, de Mittelbronn, 39 ans, yicaire. 

L^orthographe des noms de tous ces déportés de l'Alsace est quel- 
quefois douteuse. Les noms alsaciens étaient souvent mal saisis par 
«eux qui ont rédigé les listes générales des déportés , victimes de la 
loi du 19 fructidor. — Dans le nombre des déportés, il y eut quelques 
prêtres qui avaient eu le malheur de prêter le serment constitutionnel: 
leurs dures épreuves les firent rentrer en eux-mêmes; et, d'après tous 
les renseignements que nous avons pu nous procurer, Us furent sin- 
cèrement repentants. 



CHAPITRE DIX-HUITIÈME. 

Dernier effort de la Persécution. — Betonr des 

exilés. 

La constance de l'Alsace et de la France dans le mar» 
tyre nous pénètre du plus vif sentiment d'admiration. De- 
vant une résistance si longue, si calme et si ferme, on a de la 
peine à comprendre Tâpre ténacité de la Révolution à persé- 
cuter l'Église et Je christianisme. C'est en 1798 et en 1799^ 
que le caractère antichrétien de la Révolution apparaît dans, 
toute sa lumière. Nous voyons, d'un côté, l'Église pros- 
crite, refoulée dans les demeures privées comme autrefois 
dans les catacombes, et dénuée de toute ressource humaine. 
Presque tous ses évêques et ses prêtres fidèles sont exilés^ 
détenus ou déportés; ceux qui sont restés dans le pays sont 
réduits à fuir la lumière du jour, et ils ne peuvent con-- 
soler un chrétien qu'à la faveur de la nuit et à l'abri d'ut» 
déguisement. Le chef de l'Église, un vieillard octogénaire,, 
épuisé par de longues souffrances et de longues amertumes,, 
est traîné en captivité avec une barbarie que l'histoire na 
pourra jamais assez flétrir: le dernier souffle d'existenca 
qui anime encore ce saint vieillard inquiète les philosophes- 
du Directoire. En face de l'Église apparaît la Révolution 
dans toute sa puissance et dans toute sa haine. Elle est 
armée de tous les moyens de persécution que l'on a inven- 
tés depuis huit ans de lutte. Elle a conservé les anciennes 
lois de proscription, qu'elle sait rendre encore plus bar- 
bares; elle remplace la mort sur l'échafaud par les fusil- 
lades, par la mort sur les pontons, dans la citadelle de- 
l'île de Rhé ou dans les déserts de la Guyane. Sa 
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triste loi sur les otages, au lieu de la somme de cent 
francs offerte précédemment, promet à celui qui contri- 
buerait à faire arrêter un prêtre déporté une récompense 
qui peut varier depuis la somme de trois cents francs 
jusqu'à celle de deux mille quatre cents francs. Pour effacer 
lout vestige de christianisme, la Révolution veut imposer 
de force son calendrier; elle abolit Tère vulgaire pour les 
tisages civils, elle ordonne que tout se règle d'après la dé- 
cade, elle rend obligatoire le repos du décadi, et elle punit 
le repos du dimanche. Un arrêté du Directoire, daté du 
3 avril 1798, va jusqu'à recommander aux municipalités 
de rompre tout rapport des marchés au poisson avec les 
jours (f abstinence désignés par l'ancien calendrier. «Jamais, 
dit avec raison M. Jules Sauzay, l'impiété gouvernemen- 
tale, même à l'époque de la Terreur, ne s'était exprimée 
avec une telle impudence et avec une hostilité si brutale 
envers la liberté de conscience.» 

Pendant qu'on légiférait de cette sorte, des commissaires 
parcouraient les campagnes dans nos deux départements 
pour faire abattre partout les croix encore existantes et 
pour faire enlever ou détruire tout signe extérieur du culte. 

Les fêles prétendues nationales s'étaient multipliées; 
et le citoyen François de Neufchâteau épuisait sa riche 
imagination à inventer des programmes nouveaux. Nous 
ne songeons nullement à décrire toutes ces solennités bouf- 
fonnes ; nous ne pouvons cependant ne point dire que, pendant 
qu'une minorité despotique foulait aux pieds avec tant d'in- 
solence le vœu presque unanime de la France, on imposa 
à toutes les communes la célébration de la fête de la 
Souveraineté du peuple.^) 

1) Voici Tarrêté qui fixe le programme de la fête de la Souyerai- 
neié du peuple. „La fête de la Soayeraiiieté du peuple sera célébréid 
le 30 yentôse dans toutes les communes. Les cérémonies s*exécutera^t 
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La Révolution se servait aussi puissamment de se^ 
moyens moraux: de la presse, du théâtre et même de la 

dans les temples décadaires. Les temples seront décorés de fignre» 
emblématiques représentant la Souveraineté et le Penple. La fignre- 
de la Souveraineté sera debout; celle du Peuple, assise et couronnée- 
de chêne et de laurier. A leurs pieds sera enchaîné le Despotisme-. 
Des incriptiouH extraites de la Constitution couvriront les murs de» 
temples. A dix heures du matin, les administrateurs et fonctionnaires, 
suivis de groupes représentant l'Agriculture, l'Industrie, le Commerce, 
les Arts et les Sciences, figurés par des cultivateurs, des ouvriers, de? 
négociants, des artistes et des hommes de lettres, munis, chacun, de» 
attributs de leur profession, sortiront de la maison commune en ordr& 
et précédés d'un corps de musique. Des détachements de la garde na- 
tionale protégeront le cortège. Des appariteurs, portant des faisceaux, 
marcheront devant les autorités. Le cortège se rendra au temple déca- 
daire. Les groupes entoureront la figure de la Souveraineté du peuple, 
et les appariteurs tiendront leurs faisceaux abaissés devant elle. La 
musique exécutera des airs patriotiques. Le plus âgé des vieillard» 
du cortège se lèvera et adressera aux magistrats du peuplé la formule 
suivante: „La souveraineté du peuple est inaliénable. Comme il ne peut 
exercer par lui-même tous les droits qui en découlent, il délègue une 
partie de sa puissance à des législateurs et à des magistrats choisi» 
par lui-même on par des électeurs quMl a nommés. C'est pour se péné- 
trer de l'importance de ces choix que le peuple se rassemble aujourd'hui.*^ 
Le principal fonctionnaire répondra: „Le peuple a su par son courage 
reconquérir ses droits trop longtemps méconnus; il saura les conserver 
par Pusage qu'il en fera: il se souviendra de ce précepte qu'il a lui- 
même consacré par sa charte constitutionnelle, que c'est de la sagesse 
des choix dans les assemblées primaires et électorales que dépendent 
principalement la durée, la conservation et la prospérité de la république. '*' 
La musique fera entendre de nouveaux airs. Le principal fonctionnaire^ 
montera à la tribune et lira la proclamation du Directoire relative aux: 
élections. Un chœur général terminera les cérémonies. Les appariteurs^ 
relèveront leurs faisceaux, et iront se ranger près des magistrats. Le 
cortège retournera à la maison commune dans l'ordre établi pour la 
première marche. L'après-midi sera consacré aux courses, luttes, danses 
ou à d'autres exercices et jeux. Le soir, les théâtres doivent retentir 
de chants patriotiques et n'offrir que des spectacles propres à inspirer 
l'horreur du royalisme et de l'anarchie. 
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mode, qui exprima à sa manière le culte de la nature ou 
de la nudité. Mais rien n'est plus odieux que les efforts faits 
par la Révolution pour s'emparer de l'éducation exclusive 
des enfants, au mépris de toute autorité paternelle. C'est 
sous la Convention que l'enseignement par l'État prit 
naissance ; il se développa sous le Directoire. L'enseigne- 
ment obligatoire et laïque *) doit être étudié à sa source 
pour être bien compris. On verra là qu'il n'a jamais été 
qu'une œuvre de despotisme et d'oppression. Le 5 lévrier 
1798, le Directoire prit cet étrange arrêté; «Toutes les 
écoles particulières, maisons d'éducation et pensionnats, 
sont et demeurent sous la surveillance spéciale des ad- 
ministrations municipales, qui seront tenues de faire, au 
moins chaque mois, à des époques imprévues, la visite 
des dites maisons, à l'effet de constater: 1** si les maîtres 
particuliers ont soin de mettre entre les mains de leurs 
élèves, comme base de leur première instruction, les Droits 
de Vhomme, la Constitution et les livres élémentaires qui 
ont été adoptés par la Convention; 2"" si Von observe les 
décadis^ si Von y célèbre les fêtes républicaines, et si Von 
s'y honore du nom de citoyen» Les administrations muni- 
cipales pourront prendre provisoirement telles mesures 
qu'elles jugeront nécessaires pour arrêter ou prévenir les 
abus, même en ordonant la suspension ou la clôture de 
ces écoles, maisons d'éducation et pensionnats.» 

C'est la Révolution qui a transformé l'école en instrument 
politique, et elle l'a fait pour détruire le christianisme au 
cœur même des enfants. Les écoles publiques et parti- 
culières devaient être peuplées de leurs élèves les dimanches 
^t les jours de fêtes religieuses; mais elles étaient forcées 



1) On ne parlait pas alors de l'école «gratuite." La Révolution a 
tué récole gratuite, en enlevant les biens du clergé. 
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de chômer le décadi, en vertu de la loi du 4 août 1798. 
On ne se contentait pas d'empêcher les instituteurs libres 
et leurs élèves d'assister aux pratiques de leur Culte, on 
les traîna encore de force aux exercices du culte philoso- 
phique. La loi du 30 août 1798 obligeait les instituteurs 
et les institutrices d'écoles, soit publiques, soit particulières^ 
de conduire leurs élèves, chaque jour de décadi ou de fête 
nationale, au lieu de la réunion des citoyens. Or, l'objet 
principal de ces réunions, il ne faut pas l'oublier, était une 
prédication invariablement destinée à prouver que le chris- 
tianisme n'était qu'un honteux mélange de superstitions, 
de mensonges et de fourberies, qui avaient fait pendant 
dix-huit siècles la honte et le malheur du genre humain. *) 

— Pendant que la Révolution employait toutes ses 
forces réunies pour écraser et détruire à jamais le chris- 
tianisme en France, le pape Pie VI mourut à Valence, le 
29 juillet 1799. La douleur des catholiques fut immense, 
et les ennemis de l'Église pouvaient croire un instant que 
leur triomphe allait être consommé. Cette heure est cer- 
tainement une des plus solennelles dans l'histoire de l'Église 
et dans l'histoire des peuples. Ce n'était pas le triomphe 
mais la défaite de la Révolution qui était proche; car, 
quelques mois plus tard fut élu le pape Pie VII, qui de- 
vait conclure le Concordat et ramener la paix religieuse 
en France. 

Les conquêtes de la Révolution n'avaient été qu'appa- 
rentes. En réalité, elle n'avait rien gagné. Nous avons dit 
vingt fois que la persécution acharnée du clergé n'a fait qu'af- 
fermir dans la foi les prêtres et les fidèles. Les entreprises 
de la Révolution sur l'école échouèrent presque complé- 
tement. En Alsace, elle ne parvint jamais à donner de 



1) Jules Sanzay, t. X, p. 404. 
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rimportance à ses écoles publiques, et les écoles parti- 
<5ulières gardèrent leur écrasante supériorité. Les institu- 
teurs de ces écoles particulières furent très-souvent, pen- 
dant la Terreur et sous le Directoire, les guides et les 
xîatéchistes des prêtres-missionnaires. Cependant, sur le 
terrain de l'école, la plus grande résistance vint du côté 
des parents. Ils voyaient à l'œuvre les écoles révolution- 
naires, et rien ne put les déterminer à livrer à cet enseigne- 
ment impie l'innocence de leurs enfants. Nous sommes 
^n droit d'appliquer ici, en toute vérité, à l'Alsace les nobles 
paroles que M. Jules Sauzay consacre à la Franche-Comté : 

•Assurément, il est peu de tableaux plus nobles et 
plus touchants que celui de cette population chrétienne 
•défendant, avec une fermeté indomptable, la foi de ses 
enfants contre un gouvernement oppresseur et hypocrite; 
résistant pendant plusieurs années à toutes les séductions, 
é. toutes les menaces, à toutes les rigueurs, en laissant 
•€n définitive à ses tyrans l'humiliation d'avoir déployé 
absolument en vain tant de méchanceté et de fourberie, 
pour n'aboutir qu'à faire le vide dans l'enseignement po- 
pulaire, et à placer, dans la solitude de quelques cures 
dévastées, de prétendus philosophes sans orthographe et 
«ans élèves. Cette noble et chrétienne population avait pu 
se diviser sur les questions politiques; mais aussitôt que 
les devoirs de la tendresse paternelle, l'avenir religieux de 
l'enfance, et la foi en Jésus-Christ avaient été mis en jeu, 
^lle avait toujours montré la plus admirable unanimité *)« 

La dernière campagne contre le culte catholique n'obtint 
pas non plus le moindre succès. Les croix abattues par l'ordre 
■d'un commissaire se relevaient presque aussitôt après sdn 
départ. Le calendrier républicain n'était suivi que dans les 



s) Jules Sauzay, t. X, p. 469. 
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actes publics. On dut reconnaître que les populations de 
l'Alsace ne pouvaient pas être dédimanchées^yla plupart des 
patriotes eux-mêmes ne montraient pas de goût pour les- 
décades et les fêtes nationales: ils consentaient bien à 
danser quelquefois en l'honneur des institutions républicai- 
nes; mais ils n'entendaient pas renoncer à la foi religieuse. 
Les arbres de la liberté n'étaient plus en sûreté nulle part^ 
quoique la loi du 13 janvier 1798 eût frappé d'une peine^ 
de quatre années de détention le mortel téméraire convaincu- 
d'avoir mutilé, abattu, ou tenté d'abattre ou de mutiler un^ 
arbre de la liberté. 

Le règne de la persécution était évidemment fini. Vint 
le 18 brumaire avec un nouveau régime, qui amena une- 
nouvelle constitution. Né de la Révolution, il dut compter 
avec la Révolution, et il n'en abdiqua jamais tous leS" 
principes. Bien qu'il révoquât quelques lois persécutrices^ 
il garda jusqu'au Concordat les lois de proscription contre^ 
les prêtres fidèles; à la vérité, il les laissa tomber peu à 
peu en désuétude, ou il toléra et pratiqua lui-même les- 
interprétations les plus libérales de cette odieuse législation. 

L'église schismatique- s'empressa de profiter d'une situa- 
tion qui lui paraissait si favorable. Elle se donna au nou- 
veau gouvernement comme à tous les autres. Elle tint 
force conciles et synodes. Berdolet aussi réunit un synode 
diocésain à Soultz. Ce fut en pure perte. L'espoir d'u» 
avenir meilleur était entré dans tous les cœurs: les exilés- 
allaient rentrer les uns après les autres, et les décrets dux 
synode schismatique de Soultz ne purent rien pour em- 
pêcher les paroisses catholiques de reconnaître leurs légi- 
times pasteurs. 

Le gouvernement laissait libre l'exercice du culte, avec 
le consentement des communes, qui pouvaient accorder 
ou refuser leurs églises. L'obligation du serment imposé 



— 299 — 

aux prêtres était réduite à une simple promesse de fidé- 
lité à la nouvelle constitution. L'official de Bâle permit 
aux prêtres du Haut-Rhin de promettre fidélité en tout 
ce qui ne regarde pas la religion; ils devaient demander 
acte de cette réserve. Dans le diocèse de Strasbourg, les- 
prêtres ne pouvaient prendre l'engagement de fidélité à la 
Constitution de Tan VIII qu'après avoir motivé cet enga- 
gement dans le même sens que le clergé du Haut-Rhin. 
L'administration respecta généralement les motifs de con- 
science qui dictèrent les réserves des membres du clergés 
Longtemps avant l'exécution du Concordat, le service re- 
ligieux était régulièrement organisé dans la plupart des^ 
paroisses catholiques de l'Alsace. L'abbé Colmar prêchait 
déjà à la cathédrale de Strasbourg à la fin de l'année 1799. 

Ce prompt rétablissement du culte catholique jeta le dés^ 
arroi dans les rangs du schisme. Berdolet est déconcerté dans- 
toutes ses lettres et dans ses mandements, et les brochuriers- 
de son église écrivent vainement des pamphlets pleins de 
fiel. Malgré les préférences du gouvernement, l'église- 
schismatique s'éteignait misérablement, quand le premier 
Consul lui signifia l'ordre de rentrer dans le néant. 

Le courant était irrésistible. L'Église avait vaincu;, 
elle avait vaincu, comme aux premiers siècles, en confes- 
sant Jésus-Christ et en souffrant. Ce n'est pas tel homme 
qui a relevé les autels en France et en Alsace, c'est la 
vitalité surnaturelle de l'Église qui les a relevés. Le pre- 
mier consul a eu le mérite de comprendre la situation et- 
de dominer les préjugés, les antipathies et les frayeurs^ 
voltairiennes de ceux qui l'entouraient. 



Ici se termine notre tâche. Nous avons rapidement 
esquissé, telle qu'elle s'est produite sur le théâtre restreint 



— 300 - 

qui nous est spécialement connu, une des plus grandes 
et des plus émouvantes luttes de l'histoire, une lutte de 
dix ans entre la Révolution et l'Église, entre l'irréligion 
^t le christianisme , entre la force et le droit. Puissent 
tous ceux qui liront ce livre apprendre de nos martyrs 
et de nos confesseurs de la foi à ne jamais désespérer ni 
-du droit, ni de la foi, ni de l'Église! 
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